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Antilles  et  Réunion.  (,) 


DÉCRET 

du  26 juillet  1854,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  Conseils  généraux 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Les  Conseils  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  sont  composés  chacun  de  vingt- 
quatre  membres  (2). 

Article  2. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  nominations 
faites  par  le  Gouverneur  en  vertu  de  l’article  12  du 
sénid  us-consul  te  susvisé,  les  membres  des  Conseils  muni- 
cipaux seront  convoqués  pour  procéder  « l'élection  des 
douze  autres  membres  du  Conseil  gémirai. 

Un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé, 
déterminera  les  circonscriptions  électorales,  le  nombre 
des  conseillers  que  chacune  d'elles  devra  élire,  et  pres- 
crira les  mesures  à prendre  pour  l’accomplissement  régu- 
lier des  opérations. 

(1)  t.es  autres  lois  organiques  des  colonies  françaises  sont  publiées 
dans  le  tome  11. 

(2)  l.e  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  est  fixé  à trente-six.  (Déc.  7 novembre  1879, 
art.  !•'.) 
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Article  3. 


Peuvent  être  membres  du  Conseil  général  tous  les 
citovens  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidant  dans 
la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (1). 

Article  4 (2)  . 

Article  5. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  nommés  pour 
six  ans  ; ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

A la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune 
de  six  membres  nommés  par  le  (lourerneur  et  de  six 
membres  nommés  p u-  raie  d'élection  (3). 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé,  détermine  la  première  série  à renouveler. 

Article  G. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  général 
par  voie  d’élection  : 

1°  Les  fonctionnaires , magistrats , officiers  et  agents 
de  tous  ordres  en  activité  de  service  et  recevant  un  trai- 
tement su>- les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  ; 

2°  Les  membres  déjà  nommés  par  le  (louvei-ncur  (4). 

Article  7. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois. 

(1)  V.  Doc.  3décembre  1870,  art.  2. 

(8)  Abrogé  (Déc.  3 déc.  18/0). 

(3)  A broeé  (liée.  3 déc . 1870). 

(4)  V.  Dec.  SOaoût  1880. 
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Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  en  cas  de 
nécessité. 

Le  Gouverneur  peut  convoquer  le  Conseil  général  en 
session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  fixe  en  même 
temps  la  durée  (1). 

Article  8 (2). 

Article  9. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Les  membres  nouvel '/ entent  élus  prêtent  entre  ses 
mains  te  serinent  prescrit  par  fa  Constitution  de  l'em- 
pire. 

Ceux  des  nu'mbecs  qui  n'ont  pas  assisté  à l'ouverture 
de  la  session  prêtent  serment  entre  les  mains  du  Prési- 
dent du  Conseil  (3). 

Article  10. 

Le  directeur  de  l’intérieur  a entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  : il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à entrer  au  Conseil  pour 
y être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  11. 

Les  délibérations  de  Conseils  généraux  ne  sont  valables 
qu’autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y a cou- 
cou ru 

(1)  V.  liée.  12  juin  1879  portant  institution  d'uno  commission  colo- 
niale dans  les  colonies  do  U Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

(2)  Abrogé  (Déc . 3 décembre  1870,  art.  1). 

(3)  Résonnent  politique  a é:é  «uppritné  (Déc.  15  octobre  187J). 
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En  cas  départagé  des  votes,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le  réclament  (1). 

Article  12  (2). 

Article  13. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  sa  session, hors  du  lieu  de  ses  séances  ou 
en  dehors  de  ses  attributions  légales  (3). 

L’annulation  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil privé. 

Article  ü (i). 

Article  15. 

Le  Conseil  général  peut  être  dissous  ou  prorogé  par  un 
arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution  il  est  procédé, dans  le  délai  de  trois 
mois,  à une  nouvelle  élection. 

Article  10. 

En  cas  de  vacance  pour  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  il  y sera  pourvu  pair  le  Gouverneur  ou  par 
les  membres  des  Conseils  municipaux  dans  le  délai  de 
trois  mois  (5) . 

Article  17. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du 

(1)  V.  Déc.  1er  août  1886. 

(2)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4 juillet  1886,  art.  2.  — Déc.  13  février 
1877. 

(3)  V.  Déc.  12juin  1879. 

(4)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4 juillet  1866,  art.  2.  — Déc.  13  février 
1877. 

(5)  Abrogé  Déc.  3 décembre  1870.  art.  2). 
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Conseil  général  <{ui  a manqué  à une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Article  18. 

Sont  abrogées  l'ordonnance  du  111  mai  181115  concernant 
les  élections  aux  Conseils  coloniaux,  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
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SÉNATUS-CONSULTE 

du  4 juillet  1880,  portant  modification  du  sénatus- 
coh.su/ te  du  3 mai  1854,  r/ui  rèyleta  Constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1"  Sur  les  acquisition',  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à un  service  public  ; 

2“  Sur  le  changement  de  destination  et  d’affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriété  ne  sont  pas 
affectée  à un  service  public  ; 

3“  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

4"  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  sojt  la  durée  ; 

5°  Sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d’urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intenter  toute  action  ou  y défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

(>•'  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

T”  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation  ; 

8°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassementdes 
routes  ; 

9°  Sur  le  classement,  lad.rectiou  et  le  déclassementdes 
chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  communes 
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qui  doivent  concourir  à l’entretien  de  ces  chemins  et  les 
subventions  qu’ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux; 
le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  jar  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à la 
charge  de  la  colonie  ; 

111’ Sur  les  concessions  à des  associations,  à des  com- 
pagnies ou  à des  particuliers  de  travaux  d’intérêt 
colonial  ; 

12*  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à exécuter  par  l’Etat  et  qui  intéres- 
sent la  colonie  ; 

13°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

1 1"  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  colonie  : 

15'  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  «erviccs 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature,  nécessaires  pour  l’acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont 
définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  à partir  de  la  clôture  «le  Ii  cession,  le  Gouverneur 
n’en  a pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  d’un  sénatus-consulte,  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  de  l’em- 
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pereur,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administra- 
tion publique. 

Article  2. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d’octroi  de  mer  sur 
les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués, 
importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont 
rendus  exécutoires  par  décret  de  l’Empereur,  le  Conseil 
d'Etat  entendu. 


Article  3. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

1°  Sur  les  emprunts  à contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à consentir  ; 

2°  Sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7 de  l’article  1"  ; 

3“  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4"  Sur  le  mode  d’assiette  et  les  règlements  de  percep- 
tion des  contributions  et  taxes  ; 

5"  Sur  les  frais  de  matériel  dos  services  de  la  justice  et 
des  cultes  ; sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  gouvernement,  de  l'instruction  publique, 
de  la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6"  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  de 
travaux  qui  intéressent  à la  fois  la  colonie  et  les  com- 
munes ; 

7"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  a mettre  à la  charge  des  communes,  et  sur  les 
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bases  de  la  répartition  à faire  entre  elles  ; sur  le  règle- 
ment d’admission  dans  un  établissement  public  des  aliénés 
dont  l’état  n'est  pas  compromettant  pour  l’ordre  public  et 
la  sûreté  des  personnes  ; 

8"  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  le 
mode  d’approbation  des  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général  en  vertu  du  présent  article. 

Article  1. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colo- 
nial dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  5. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur. 

Il  comprend  ; 

1"  Les  recettes  de  toute  naturo  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d’objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  ; 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Article  0. 

Des  subventions  peuvent  êtro  accordées  aux  colonies 
sur  le  budget  de  l’Etat. 

Des  contingents  leur  peuvent  être  imposés  jusqu’àconeur- 
rence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l'Etat 
par  l’article  ci-dessus,  et  jusqu’à  concurrence  des  supplé- 
ments coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à chaque  colonie  ou  du  contingent  qui 
lui  est  imposé. 

Article  7. 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  l’intérieur  fixé  par  décret  do  l’Empereur  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l’ameublement  et  l’entretien  du  mobilier  de 
l’hôtel  du  Gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  des  ateliers  do  discipline  et  des  prisons  ; 

La  part  afférente  à la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l’instruction  publique  et  de  la 
police  générale  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Le  rapatriement  des  immigrants  à l'expiration  de  leur 
engagement  ; 

Les  frais  d’impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  au  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l’état  civil  ; 


Digitized  by  Google 


— 24  — 


Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à la  charge  de  la 
colonie,  conformément  à l’article  0. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  8. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  Gou- 
verneur, en  (ionseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneurs  pourvoit  provisoirement  à l’aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisancede  ce  fonds,  ilen  réfèreau  Ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'ottîee  les  dépenses  omises 
ou  augmente  les  allocations. 

11  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  ii 
l’acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d’une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur 
les  fonds  libres,  ou,  à défaut,  par  une  augmentation  du 
tarif  des  taxes. 

Article  9. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseil  général  à la  deuxième 
section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées 
par  le  Gouverneur,  sauf  le  cas  prévu  par  l’article  précé- 
dent, et  à moins  que  les  dépenses  facultatives  n’excèdent 
les  ressources  ordinaires  de  l’exercice  après  prélèvement 
des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Article  10. 

Si  !e  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
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séparait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  l’établirait  d’ofïice,  sur  la  propo- 
sition du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  11. 

Les  séances  du  Conseil  général  ne  sont  pas  publi- 
ques (1). 

Le  Conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout 
ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procès-verbaux.  Le  nom 
des  membres  gui  ont  pris  part  au.r  discussions  n'est  pus 
mentionné  (1). 

Le  Conseil  général  peutadresserdirectement  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l’intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu’il  aurait  à présenter  dans 
l’intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie  (2). 

Article  12. 

Sont  abrogés  les  articles  13,  14,  15  et  16  du  sénatus- 
consulte  du  3 mai  1854,  et  les  dispositions  des  articles  4 
et  5 en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  sénatus- 
consulte. 


(1)  Abrogé.  (Déc.  13  février  1877). 

;2)V.  Dec.  12  juin  1879  portant  institution  d une  commission  colo- 
niale à la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  h.  la  Réunion. 
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DÉCRET 

du  12  juin  1879,  portant  institution  d'une  commis- 
sion coloniale  dans  les  colonies  de  ta  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Chaque  Conseil  général  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  élit  dans  son  sein  une  commission 
coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  ou  le  directeur  de  l’intérieur,  suivant 
le  cas,  exercent  auprès  de  la  commission  coloniale  des 
attributions  dont  ils  sont  investis  à l’égard  du  Conseil  gé- 
néral et  qui  sont  dévolues  au  préfet  par  la  loi  de  10  août 
1871. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Article  i. 

Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  coloniale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la 
colonie  et  avec  les  mandats  de  sénateur  et  de  député. 
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Article  5. 


La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 
siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général  et  prend, 
sous  l’approbation  du  Conseil  et  avec  le  concours  du  direc- 
teur de  l’intérieur,  toute  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service. 


Article  6. 

La  commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majo- 
rité de  ses  membres  n’est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations. 

Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres 
présents. 

Article  7. 

La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu’elle  dé- 
termine elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
à son  président  et  au  Gouverneur  de  la  convoquer  extra- 
ordinairement. 

Article  8. 

Tout  membre  de  la  commission  coloniale  qui  s’absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse 
légitime  admise  par  la  commission,  est  réputé  démission- 
naire. 

Il  est  pourvu  à son  remplacement  à la  plus  prochaine 
session  du  Conseil  général. 
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Article  9. 

Les  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement. 

Article  10. 

Le  directeur  do  l’intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ; ils  sont  entendus  quand  ils 
le  demandent. 

Les  chefs  de  services  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Article  11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  la  limite  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  loi.  et  elle  donne  son  avis  au  Gouverneur  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  il 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l’intérêt  de  la 
colonie. 

Article  12. 

Le  directeur  de  l’intérieur  est  tenu  d’adresser  à la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l’état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu’il  a reçues,  et, 
à la  fin  de  chaque  trimestre,  celui  des  mandats  de  paye- 
ment qu’il  a délivrés  durant  cette  période  concernant  le 
budget  local. 

Article  12. 

A l’ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  géné- 
ral. la  commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l’en- 
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semble  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu’elle  croit  utiles.  Elle  lui  présente,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par 
l'administration. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à moins  que 
la  commission  n'en  décide  autrement. 

Article  14. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l’intérieur  : 

1°  Détermine  l’ordre  de  priorité  des  travaux  à la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n’a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  ; 

2"  Fixe  le  mode  de  l’époque  d’adjudication  ou  de  réali- 
sation des  emprunts  coloniaux,  lorsqu’ils  n’ont  pas  été 
fixés  par  le  Conseil  général  ; 

3°  Fixe  l'époque  de  l’adjudication  des  travaux  d’utilité 
coloniale. 

Article  15. 

La  commission  coloniale  vérifie  l’état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  à la  colonie. 

Article  16. 

La  commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d’une  mission  relative  à des  objets  compris 
dans  ses  attributions. 


Article  17. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  coloniale  et 
l'administration,  l’affaire  peut  être  renvoyée  à la  plus  pro- 
chaine session  du  Conseil  général,  qui  statuera  définitive- 
ment. 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l’ad- 
ministration, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  Conseil  général  sera 
immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui 
auront  été  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s’il  le  juge  convenable,  pit>- 
céder  dès  lors  à la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
coloniale. 

Article  18. 

Les  conseillers  généraux  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l’entremise  de  leurs  présidents  et  après  avoir  avisé  les 
Gouverneurs,  une  entente  sur  des  objets  d’utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  et  concernant  les 
relations  postales  et  télégraphiques,  les  contrats  finan- 
ciers ayant  pour  objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d’établissements  d'enseignement  public,  hospita- 
liers et  pénitentiaires. 

Article  19. 

Ces  questions  pourront  être  débattues  soit  dans  des  cor- 
respondances entre,  les  présidents  des  Conseils  généraux 
dûment  accrédités  à cet  effet,  soit  exceptionnellement  par 
i'.os  commissions  spéciales  nommées  dans  ce  but. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  directeurs  de  l’intérieur  des 
colonies  intéressées  pourront  assister  aux  conférences. 

Les  décisions  qui  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  été  ratifiées  par  les  Conseils  généraux  inté- 
ressés, dans  la  forme  et  sous  les  conditions  prévues  par 
les  actes  organiques  qui  les  régissent. 

Article  20. 

Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l’arti- 
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cle  1 S étaient  traitées  ou  mises  on  discussion,  les  Gouver- 
neurs mettraient  immédiatement  fin  aux  pourparlers,  et 
celui  de  la  colonie  où  la  conférence  aurait  eu  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à l’application  des  dispositions  et  pénalités  pré- 
vues par  le  décret  du  26  juillet  185-. 

Article  21. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 
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DÉCRET 

du  2 0 août  1S86,  modifiant  les  conditions  d'inèligibi- 
tité  et  d'incom/iatibifité  pour  les  Conseils  généertit.r 
de  ht  Martinique,  de  ta  Guadeloupe  et  de  ht  Réunion. 


Article  premier. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

1*  Les  Gouverneurs,  directeurs  de  l’intérieur,  secré- 
taires généraux  des  directeurs  de  l’intérieur  et  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléants,  dans  la  colonie  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

2“  Les  procureurs  généraux  et  substituts  du  procureur 
général  près  les  Cours  d’appel,  dans  l’étendue  du  ressort 
de  la  Cour  ; 

2“  Les  présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction 
et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

i"  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons  ; 

ô°  Les  officiers  commandant  une  circonscription  terri- 
toriale, dans  l'étendue  de  leur  commandement  ; 

ti“  Les  officiers  du  commissariat  chargés  de  l'inscription 
maritime,  dans  la  colonie  ou  ils  résident  ; 

7°  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

8"  Les  chefs  du  service  des  travaux  publics  et  les  ingé- 
nieurs de  ce  service,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 
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9°  Les  Vices-recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
l’académie  ; 

10*  Les  inspecteurs  d’académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

11“  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ; 

12“  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  h 
l'assiette,  à la  perception  et  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes  et  au  payementdes  dépenses 
publiques  do  toute  nature,  dans  la  colonie  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ; 

13“  Les  chefs  de  service  des  postes  et  télégraphes, 
dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

ll°  Les  chefs  de  service  et  autres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

13*  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
les  fonctions  énumérées  aux  numéros  1 et  7 de  l’article  1er, 
quelle  que  soit  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont  exercées, 
et  les  fonctions  énumérées  à l'article  8,  numéros  1 et  7, 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Article  3. 

Le  mandat  de  conseiller  général  e>t  incompatible  dans 
chaque  colonie  avec  les  fonctions  rétribuées  ou  subvention- 
nées sur  les  fonds  de  la  colonie. 

La  même  incompatibilité  existe  à l'égard  des  entrepre- 
neurs de  services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le 
budget  de  la  colonie. 
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DÉCRET 

du  23  décembre  1873,  portant  institution  d'un  Conseil 
f/énéral  à la  Guyane  française  (1). 


TITRE  PREMIER. 

I)e  la  formation  du  Conseil  ijèni'ral. 

Article  premier. 

Un  Conseil  général,  composé  de  seize  membres  élus,  est 
formé  dans  la  colonie  de  la  Guyane. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  nommés  pour  six 
ans.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles. 

A la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune  de 
huit  membres. 

Il  procède  ensuite  à un  tirage  au  sort  pour  régler  l’or- 
dre du  renouvellement  des  séries. 

Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 

(I)  V.  Déc.  2 mai  1882,  portant  institution  d'une  commission  coloniale 
et  Déc.  2 juillet  1887,  portant  application  à la  Guyane  du  décret  du 
I"  août  1886  relatifs  aux  Conseils  généraux  das  Antilles  et  delà  Répu- 
lsion. 
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Article  3. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  direct  et  universel. 

Article  4. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  n’étant  dans  aucun  cas 
d’incapacité  prévu  par  la  loi  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins. 

Sont  éligibles  tous  les  citogens  inscrits  sur  les  listes 
électorales,  ou  justifiant  gu  ils  (terraient  g être  inscrits , 
or  ont  le  jour  de  l’élection,  âgés  de  25  ans  accomplis,  et 
domiciliés  dons  la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (1). 

Article  5. 

Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général  les  citoyens  qui 
sont  pourvus  d’un  conseil  judiciaire. 

Article  (ï. 

.Ve  peurent  être  nommés  membres  du  Conseil  général, 
les  fonctionnaires,  magistrats,  officiers  et  agents  de 
tout  ordre  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
ment sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  ta  colonie  (2). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
l’entreprise  de  service  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur 
le  budget  de  la  colonie. 

Article  7. 

Les  circonscriptions  électorales  et  le  mode  de  réparti- 
tion entre  elles  du  nombre  des  conseillers  généraux  à 
élire  par  chacune  seront  déterminés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  [2). 

(1)  Modifié,  V.  Déc.  21  février  1885,  21  novembre  1887. 

(2)  V.  Déc.  21  décembre  1878. 
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Dans  les  circonscriptions  oii  il  y aura  plusieurs  conseil- 
lers généraux  à élire,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Article  8. 

Les  élections  ont  lieu  par  circonscription. 

Les  listes  électorales  seront  dressées  et  révisées  con- 
formément à la  loi  du  15  mars  1849,  qui  réglera  provi- 
soirement le  régime  électoral  de  la  Guyane. 

Les  circonscriptions  pourront  être  divisées  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  9. 

Les  époques  d’ouverture  et  de  révision  des  listes,  celles 
de  leur  clôture  et  de  leur  publication,  sont  fixées,  dans  la 
colonie,  par  des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur,  en 
Conseil  privé. 

Article  10. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

L’intervalle  entre  la  promulgation  de  l’arrêté  de  con- 
vocation et  de  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche 

Le  scrutin  est  ouvert  à sept  heures  du  matin  et  clos, 
le  même  jour,  îicinq  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a lieu  immédiatement. 

Lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  de  droit  le  second  dimanche  après  l’élection. 

Article  11. 

Les  collèges  électoraux  seront  présidés  par  les  maires, 
les  adjoints,  les  conseils  municipaux  de  la  commune,  sui- 
vant l’ordre  du  tableau,  les  officiers  do  l'état-civil,  et,  à 
défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  désigné  par 
le  Gouverneur. 
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Article  12. 

Immédiatement  après  le  dépouillement  des  votes,  les 
procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont 
portés  au  chef-lieu  de  la  circonscription  par  deux  mem- 
bres du  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  la  circonscription,  et  le  résultat  est  pro- 
clamé par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  au  directeur  de  l’intérieur. 

Article  13. 

Nul  n’est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n’a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l’élection  a lieu  à la  majo- 
rité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plu- 
sieurs candidats  obtiennent  le  môme  nombre  de  suffrages, 
l’élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ; si  elle  n’a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée  à la  direction  de  l’intérieur  dans  le 
délai  d'un  mois  à partir  du  jour  du  recensement  des  votes. 
Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  noti- 
fiée par  la  voie  administrative  à la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l’intérieur  peut  également,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  provoquer  l’annulation  de  l’élection, 
s’il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n’ont  pas  été  observées. 
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Article  15. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nul- 
lité du  directeur  de  l’intérieur  sont  jugées  par  le  Conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d’un  Conseil  agréé  et  d’un 
avocat  au  Conseil  d’Etat. 

Article  16. 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  première  réunion  du  Conseil. 
Adéfaut  d’option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  déter- 
mine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à quelle 
circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

Article  17. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  qui.  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité prévus  par  la  loi,  ou  so  trouve  frappé  de  l’une  des 
incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d’électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  parle  Conseil,  soit  d'office, 
soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur. 

Article  18. 

Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à une  ses- 
sion ordinaire  sans  excuse  légitime  ou  empêchement 
admis  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par 
le  Conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la  session. 

Article  19. 

Lorsqu’un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il 
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l'adresse  au  président  du  Conseil  général,  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  directeur  de  l’intérieur. 

Avant  la  première  réunion  du  Conseil  général  et  dans 
l’intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur,  qui  fait  alors  procéder,  s'il  y a lieu,  au 
remplacement  du  conseiller  démissionnaire. 

Article  20. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance, ou  pour  tout  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  do  la  série  à la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  à la  même  époque. 

Article  21. 

\ 

Le  Conseil  général  peut  être  suspendu,  dissous  ou  pro- 
rogé par  un  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard,  à une  nouvelle  élection. 

Il  en  sera  rendu  compte  immédiatement  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  22. 

En  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  par  le  présent  décret, 
les  attributions  conférées  dans  la  métropole  au  préfet  et 
au  Conseil  de  préfecture  font  exercées  par  le  directeur  de 
l’intérieur  et  le  Conseil  privé. 
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TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  général. 

Article  23. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Toutefois,  le  Gouverneur  pourra  la  prolonger  par 
arrêté  pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l’objet  de  la 
session. 

Article  24. 

L’ouverture  do  chaque  session  est  faite  par  le  Gouver- 
neur, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Article  25. 

A l’ouverture  de  chaque  session,  le  Conseil  général, 
réuni  sous  la  présidence  de  son  doyen  d’âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin 
secret  et  à la  majorité  absolue  des  votes,  son  président, 
son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n’ont  pas  donné 
de  résultat,  il  est  procédé  à un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d’égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  2(5. 

Le  directeur  de  l’intérieur  a entrée  au  Conseil  général 
et  assiste  aux  délibérations  ; il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 
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Les  autres  chefs  d’administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à entrer  au  Conseil  pour 
y être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  27. 

Les  séances  du  Conseil  généra!  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  de  l’intérieur,  le  Conseil  général,  parassiset 
levé,  sans  débats,  décide  qu'il  se  formera  en  comité  secret. 


Article  ‘28. 

Le  président  a seul  la  police  de  l'assemblée.  11  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  Kn  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiate- 
ment saisi. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé.  Les  votes  sout  recueillis  au  scrutin  public  toutes 
les  fois  que  le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureau  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  le  nom  des 
votants  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Article  30. 

Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  Il  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations. 

(1)  V.  Déc,  2 juillet  1887. 
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11  doit  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à la  disposition 
des  journaux  de  la  colonie,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  décision  ou  une 
discussion  du  Conseil  général  sans  reproduire  eu  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à cette  déci- 
sion ou  à cette  discussion. 

Toute  contravention  à cette  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à 500  francs. 

Article  31. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  le  secré- 
taire, sont  arrêtés  du  commencement  de  chaque  séance  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  32. 

Toute  acte  et  toute  délibération  du  Conseil  général  rela- 
tifs à des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuis  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  eu 
Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  33. 

Toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général  hors  des 
réunions  prévues  et  autorisées  par  la  loi  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
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prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l’assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  l’applica- 
tion, s’il  y a lieu,  des  peines  déterminées  par  l’article  258 
du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l’intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu’il  aurait  à présenter 
dans  l’intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie. 

Il  peut  charger  uu  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  sa  session,  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trajt  à la  politique 
lui  sont  interdit  ; toutefois,  il  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d’administration  gé- 
nérale. 

TITRE  III. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 

Article  35. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à un  service  public  ; 
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2“  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont 
pas  affectées  à un  service  publie  ; 

3°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 

4“  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu’en  soit  la  durée  ; 

5°  Sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intenter  toute  action  ou  défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à réclamations  ; 

8"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9”  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d’intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à l'entretien 
de  ces  chemins,  et  les  subventions  qu’ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  coloniaux;  le  tout  sur  l’avis  des  Conseils 
municipaux  ou,  à son  défaut,  des  administrations  qui  en 
tiennent  lieu  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers  pour  concourir  à la  dépense 
des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à la  charge 
de  la  colonie  ; 

11“  Sur  les  concessions  à des  associations,  à des  com- 
pagnies ou  à des  particuliers  de  travaux  d’intérêt  colo- 
nial ; 
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12°  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à exécuter  par  l’Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécu- 
tés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

1 i"  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l’établissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butionsde  toute  nature  nécessaires  pour  l’acquittement  des 
dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n’en  a pas  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  [louvoirs,  pour  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président 
de  la  République. 


Article  36. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d’octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  nature,  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués,  introduits  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  Conseil  général  sont 
exécutoires  par  décret,  le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  cette  approbation,  les 
anciens  tarifs  restent  exécutoires  de  plein  droit. 
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Article  37. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

1°  Sur  les  emprunts  à contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à consentir; 

2°  Sur  l’acceptation  et  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à. 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7 de  l’article  35  ; 

3°  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

•i°  Sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

5°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
Gouvernement,  de  l’instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

G”  Sur  l’acquisition,  l'aliénation,  l’échange  et  le  chan- 
gement des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à un  service 
public  ; 

7”  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à mettre  h la  charge  des  communes  ou  localités, et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à faire  entre  elles  ; sur  le 
règlement  d'admission  dans  une  établissement  public  des 
aliénés  dont  l’état  n’est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

8“  Sur  l’établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Article  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l’article  précèdent  sont  approu- 
vées ou  rejetées: 

1“  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  ir*  1,  2,  3 et  4. 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  eu  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n"‘  5 et  8. 

Article  39. 

Ce  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  d’intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 


A RTtCI.E  10. 

I.e  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral et  arrêté  parle  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur; 

Au  personnel  do  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Article  il. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à la  colonie  sur 
le  budget  d'Etat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'il  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l’Etat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  12. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1°  Iæs  dettes  exigibles  ; 

2“  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l’intérieur,  tel  qu’il  a été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  ; 

3°  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

•î°  Le  loyer,  l’ameublement  et  l’entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

5"  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons ; 

6°  La  part  afférente  à la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l’instruction  publique  et  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 
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8°  Les  dépenses  do  protection  et  de  rapatriement  des 
immigrants  à l’expiration  de  leur  engagement; 

9°  Les  frais  d’impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

10“  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à la  charge 
de  la  colonie,  conformément  à l’article  précédent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Artici.k  13. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocation* 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf 
lisantes,  le  Gouverneur  y pourvut  provisoirement  à l’aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  c.*s  fonds,  il  en  réfère  au  Minis- 
tre, qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  ii 
l’acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyeu  soit  d’une  ré- 
duction des  dépenses  facultatives,  soit  d’une  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à défaut,  par  une  augmentation 
du  tarif  des  taxes. 


Article  11. 

Les  dépendes  votées  par  le  Conseil  général  à la  deu- 
xième section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
difiées par  le  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  précédent  et  à moins  que  les  dépenses  facultatives 
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n'excèdent  les  ressources  ordinaires  de  l’exercice  après 
prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Article  15. 

Dans  le  cas  ou  le  Conseil  général  ne  se  réunirait  pas, 
ou  se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur, 
en  Conseil  privé,  l'établirait  d’office,  et  provisoirement  les 
taxes  et  contribution*  continueraient  être  perçues  con- 
formément au  tarif  de  l'exercice  précédent. 

Il  eu  rendrait  compte  immédiatement  au  Ministre  «le  la 
Marine  et  des  Colonies,  qui  statuerait  définitivement. 


TITRE  IV. 


Disposition.';  yénèvatcs. 


Article  47. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  or- 
ganiques qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


Digitized  by  Google 


— 54  — 


DÉCRET 

du  28  urril  1882,  qui  institue  une  commission 
coloniale  à la  Guyane  française. 


Article  premier. 

I,g  Conseil  général  de  la  Guyane  française  élit  dans  son 
sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 

V.  Déc.  12  juin  1879,  art.  2. 


Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  Les  membres  de  la  commis- 
sion sont  indéfiniment  rééligibles. 

Articles  4 à 17  inclus. 

Ibid.  Art.  4 à 17. 


Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 
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Rapport  ai  Président  de  la  Répurlioue  française, 
sut  ri  d'un  décret  portant  fixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseiVers  généraux 
à élire  à la  Guyane  française. 

(19  août  1899.) 

(Ministère  des  Colonies.  — Direction  des  Affaires  d’Asie,  d’Amé- 
rique et  d’Océanie;  — 1er Bureau  : Amérique , Océanie , Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  décembre  1878  a réparti  les  sièges  au 
Conseil  général  de  la  Guyane  française  entre  les  diverses 
circonscriptions  de  la  colonie. 

Or,  cette  répartition,  qui  n’attribue  que  sept  sièges  sur 
seize  à la  ville  de  Cayenne,  n’est  plus  en  proportion  avec 
le  nombre  des  habitants  de  cette  circonscription. 

Dans  une  lettre  du  2 juillet  dernier,  le  Gouverneur  de 
la  colonie  insiste  pour  que  cette  répartition,  que  l'acte 
précité  n’a  d’ailleurs  instituée  qu’il  titre  provisoire,  soit 
modifiée,  et  pour  que  le  chef-lieu  soit  plus  largement 
représenté  au  sein  de  l'assemblée  locale. 

Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à ce  que  ces  propositions 
soient  prises  en  considération  et  à ce  que  le  décret  du 
23  décembre  1878  soit  remanié  dans  le  sens  d'une  plus 
exacte  proportion  entre  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux et  celui  des  électeurs. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  soumettre  à votre 
signature  le  projet  de- décret  ci-joint,  qui  pourvoit  à cette 
modification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies. 

Ai.uekt  Décrûs. 
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DÉCRET 

du  19  août  1899,  portant  f ixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseillers  généraux 
à élire  à ta  Guyane  française. 


Le  Président  de  la  Répuri.iqce  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878  portant  institution 
d’un  Conseil  général  à la  Guyane  française  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  fixant  les  circonscriptions 
électorales  et  le  nombre  de  conseillers  généraux  à élire. 
Décrète  ; 

Article  premier. 

Les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  de  con- 
seillers généraux  à élire  h la  Guyane  pour  chacune  des 
circonscriptions  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


CIRCONSCRIPTIONS 

électorales. 

NOMBRE 

cio 

membres 
à élire. 

VILLES  ET  QUARTIERS 
compris 

dans  chaque  collège. 

lr«  circonscription  . . . 

9 

Ville  deCayenne. 

2«  ... 

i 

Oyapoek,  Approaague  et 

Kaw. 

3'  — ... 

<> 

Matou ry,  Rémire  et  Roura. 

P — ... 

i 

Tonné^rande,  Montsinéry  , 
et  Macouria. 

5*  — ... 

o 

Kourou,  Sinnamary  et  Ira- 
cuubo. 

O — ... 

1 

Mana. 

Total.  . 

1(5 
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Article  2. 


A la  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  1900,  à la  réélection  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  Guyane  sur  les  bases  de 
la  répartition  ci-dessus. 


Article  3. 

L’élection  et  la  formation  du  Conseil  général  auront 
lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret  susvisé  du 
23  décembre  1878,  qui  a institué  un  Conseil  général  à la 
Guyane  française. 

N 

Article  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  it  Rambouillet,  le  19  août  1899. 

Émile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies , 

Albert  Decrais. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS 
L’INDE. 
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Etablissements  français  de  l’Inde. 


DÉCRET 

du  23  janrier  1870,  portant  réorganisation  des  Conseils 
électifs  dam  les  établissements  français  de  l'Inde. 


TITRE  PREMIER. 

Disposition  s générales. 

Article  premier. 

Les  corps  électifs  dans  les  établissements  français  de 
l’Inde  comprennent  : 

1°  Des  Conseils  locaux  siégeant  à Pondichéry,  à Chan- 
dernagor, à Karikal,  à Mahé  et  à Yanaon  ; 

2°  Un  Conseil  colonial  siégeant  à Pondichéry,  et  qui 
portera  la  dénomination  de  Conseil  général. 

Article  2. 

Le  mode  d'élection,  la  composition  et  les  attributions 
des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  II. 

I)e  l’élection  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général. 

Article  3. 

Les  membres  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général 
so:it  élus  par  le  suffrage  universel  et  direct,  exercé  con- 
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formément  à la  législation  qui  régit  les  élections  à la 
Chambre  des  députés,  sous  la  réserve  des  conditions  par- 
ticulières ci-après  exprimées. 

Aktici.e  i (1). 

Article  5. 

Les  élections  se  font  par  établissement,  séparément 
pour  chaque  Conseil,  et  au  scrutin  de  liste  quand  il  y a 
deux  ou  plusieurs  membres  d’un  môme  Conseil  à élire  dans 
l'établissement. 

Le  Gouverneur,  en  Conseil,  divise  le  collège  électoral 
en  autant  de  sections  de  vote  qu’il  est  jugé  utile. 

Article  6. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Nul  n’est  élu  au  premier  tour  s’il  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour,  l'élection  a lieu  ii  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Lorsque  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  égal  de 
suffrages  il  ce  second  tour,  le  plus  âgé  est  élu. 

Article  7. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Gouver- 
neur. ■ 

Il  doit  y avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  de  la  publication  (2)  de  l’arrêté  de 
convocation  et  le  jour  de  l’élection  qui  sera  toujours  un 
dimanche. 

(1)  Abrof?é(Dée.  2ti  février  IMS)). 

(2)  Supprimé  (I>éo.  22  avril  1834). 
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Le  scrutin  est  ouvert  à 7 heures  du  matin  et  clos  à .* 
heures  (1)  du  soir. 

Le  dépouillement  du  vote  a lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est 
procédé  le  deiurième  dimanche  t/ai  sait  ta  proclamation 
du  premier  (2). 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès-verbaux 
de  chaque  bureau  électoral,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  chef-lieu  de  l'établissement  par  deux  membres  du  bu- 
reau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef-lieu  de  l’établissement,  et  le  résultat  est  proclamé 
par  son  président  qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur,  à Pondichéry,  et 
aux  chefs  de  service,  dans  les  autres  établissements. 

Toutes  les  autres  questions  concernant  la  fixation  des 
lieux  de  vote  et  la  réglementation  des  opérations  électo- 
rales seront  résolues  et  déterminées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé. 

Article  8 (3). 

Article  9. 

Les  fonctions  de  membre  d’un  Conseil  électif  sont  gra- 
tuites. 

Article  10. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  des  Conseils  élec- 
tifs, les  fonctionnaires,  magistrats , officiers  et  agents 
de  tous  ordres  en  activité  de  service  et  recevant  un  trai- 
tement sur  les  budgets  de  l'Etat  ou  de  la  colonie. 

( 1)  Six  heures  {Ibid  ). 

(2)  Le  dimanche  suivant  (Ibid.). 

(8)  Modifié.  (V.  Déc.  24  février  1885). 
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Le  mandat  de  conseiller  local  re  petit  être  attribué  à 
un  entrepreneur  de  travaux  ou  de  services  pour  le 
compte  du  budget  particulier  de  /'établissement  (1). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
le  titre  d’entrepreneur  de  services  coloniaux. 

Ne  peuvent  être  élus  aux  Conseils  électifs  les  citoyens 
qui  sont  pourvus  d'un  casier  judiciaire. 

Artici.e  11. 

Les  membres  des  Conseils  électifs  sont  élus  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Article  12. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  local  ou  géné- 
ral qui,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  l'un 
des  cas  d’incapacité  ou  d’incompatibilité  prévus  par  l’ar- 
ticle 10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  Conseil  auquel  ap- 
partenait le  conseiller  qui  l'a  encourue,  soit  d’office,  soit 
sur  la  réclamation  de  tout  électeur. 

Article  13. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d’un  con- 
seiller local  ou  général,  il  est  pourvu  à sou  remplacement 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  du  Conseil  où  la  vacance  s'est  produite, 
l'élection  se  fera  à la  même  époque. 

Le  nouvel  élu  prend  la  place  du  conseiller  auquel  il  suc- 
cède, quant  à la  durée  de  son  mandat  et  à son  tour  de  sortie. 

(1)  Modifié.  (V.  Déc.  24  février  1885.) 
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Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  qui  y a participé  ou  qui  avait  le  droit  d’y  concou- 
rir. La  réclamation  énonce  les  griefs  ; si  elle  n’a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à partir  du  jour  du  recensement  du 
vote,  pour  Pondichéry,  à la  direction  de  l’intérieur  et, 
pour  les  établissements  secondaires,  au  secrétariat  du 
chef  de  service. 

Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  no- 
tifiée par  la  voie  administrative  à la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l’intérieur  peut  également,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  provoquer  l’annulation  d’une  élec- 
tion au  Conseil  général,  s’il  juge  que  les  conditions  et  for- 
malités légalement  prescrites  n’ont  pas  été  remplies. 

Le  directeur  de  l’intérieur,  pour  Pondichéry,  le  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires,  peuvent 
provoquer  dans  le  même  délai  l’annulation  d'une  élection 
au  Conseil  local,  s'ils  jugent  que  les  conditions  et  formali- 
tés légalement  prescrites  n’ont  pas  été  remplies. 

Les  réclamations  des  électeurs  et  les  instances  en  nullité 
du  directeur  de  l’intérieur  et  des  chefs  de  service  sont 
jugées  par  le  Conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  Con- 
seil d’Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l’intermédiaire  d’un  conseil  agréé  et  d’un 
avocat  au  Conseil  d’Etat. 

Article  15. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  première  réunion  du 
Conseil,  le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions est  tenu  do  déclarer  son  option  au  président  du 
Conseil  général. 
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A défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  dé- 
termine, eu  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à 
quelle  circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

TITRE  III. 

De  la  composition  et  des  sessions  des  Conseils  /ocan.r. 

Articles  16  et  17  (1). 

Article  18. 

Le  président  du  Conseil  local  est  nommé,  pour  chaque 
session,  par  le  Gouverneur,  qui  doit  le  choisir  parmi  les 
membres  du  Conseil. 

A l’ouverture  de  chaque  session,  il  est  procédé  à l’élec- 
tion d'un  secrétaire. 

Cette  élection  a lieu  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n’ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Si,  à ce 
dernier  tour  de  scrutin,  ils  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  H). 

Un  délégué  de  l'administration  a entrée  au  Conseil 
local,  assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  lo 
demande. 

Article  20. 

Les  Conseils  locaux  se  réunissent  une  fois  par  an.  pen- 
dant le  mois  d’octobre,  en  session  ordinaire,  sur  la  convo- 
cation du  Gouverneur. 

La  durée  de  la  session  est  fixée  à quinze  jours  ; le  Gou- 
verneur peut  la  prolonger. 

(I)  Mi  diflés  (Déc.  SOfévrijr  I8SI,  art.  3,  4,0,7.) 
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Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  les  Conseils 
locaux  en  session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en 
fixera  eu  même  temps  la  durée  et  l’objet. 

L’arrêté  de  convocation  en  session  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire sera  notifié  aux  membres  des  Conseils  locaux  par 
le  directeur  de  l’intérieur,  à Pondichéry,  et  par  le  chef  de 
service,  dans  les  autres  établissements. 

11  indiquera  les  locaux  où  les  Conseils  tiendront  leurs 
séances. 

Article  21. 

A la  première  réunion,  ou,  en  cas  de  renouvellement 
intégral  ordinaire,  à la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  l'ordre 
des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses  membres. 

Chaque  série  contient  obligatoirement  la  moitié  des  con- 
seillers nommés  par  chacune  des  listes  d’électeurs  (liste 
européenne  ou  descendants  d'Européens  et  liste  indigène). 

TITRE  IV. 

Des  attributions  îles  Conseils  locaux. 

Articles  22  à 24  (1), 

TITRE  V. 

De  la  composition  et  des  sessions  du  Conseil  général. 
Article  25  (2). 

Article  26. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  dans  le  quatrième  trimestre,  sur  la  con- 
vocation du  Gouverneur. 

(1)  Déc.  lZjuillet  1887. 

(2)  Modifié.  (Déc.  26  février  188-1,  art.  2,  4,  6,  7.) 
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La  durée  de  la  session  est  fixée  à.  un  mois.  Le  Gouver- 
neur peut  la  prolonger. 

Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  le  Cons<  il 
général  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu’il  le 
juge  utile  ou  sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  L’arrété  de  convocation  fixe  la 
durée  de  la  session  extraordinaire  et  son  objet. 

Article  27. 

Un  passage  de  première  classe  ou,  à son  défaut,  l'in- 
demnité de  route,  sera  alloué  aux  membres  du  Conseil 
général  qui  se  rendent  des  établissements  secondaires  à 
Pondichéry  pour  participer  aux  travaux  du  Conseil  géné- 
ral convoqué  en  session.  Pendant  leur  séjour  à Pondi- 
chéry, ils  auront  droit,  en  outre,  à une  allocation  fixée  à 
huit  francs  par  jour. 

Article  28. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Le  directeur  de  l’intérieur  a entrée  au  Conseil  général, 
assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande. 

Les  autres  chefs  d’administration  peuvent  être  autori- 
sés par  le  Gouverneur  :'t  entrer  au  Conseil  pour  y être 
entendus  sur  les  matières  qui  sont  dans  leurs  attributions 
respectives,  soit  d’otîice,  soit  sur  la  demande  du  Conseil. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  élit  son  bureau  (1). 

A l’ouverture  de  chaque  session,  le  plus  Agé  des  mem- 

(1)  I.c  bureau  du  Conseil  pénéral  e't  composé  du  président,  de  deux 
vice-présidents  et  de  trois  secrétaires.  (Déc.  20  février  1881,  art.  8.) 
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lires  remplit  les  fonctions  de  président,  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. 

L’élection  a lieu  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas 
d’égalité  de  suffrages  à ce  dernier  tour,  le  plus  Agé  est 
nommé. 


Artici.k  30. 

Les  sessions  du  Conseil  général  se  tiennent  dans  une  des 
salles  de  l’hôtel  de  ville. 


Artici.k  31 . 

A la  première  réunion  ordinaire  ou,  en  cas  de  renou- 
vellement intégral,  il  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  général  détermine,  par  la  voie  du  sort, 
l’ordre  des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses 
membres.  Chaque  série  contient  la  moitié  des  conseillers 
nommés  par  les  électeurs  européens  ou  descendants  d’Eu- 
ropéens et  la  moitié  des  conseillers  nommés  par  les  élec- 
teurs indigènes. 

Le  Conseil  général  détermine,  également  par  la  voie  du 
sort,  celui  des  deux  membres  natifs,  professant  la  même 
religion  et  élus  à Pondichéry,  qui  devra  représenter  l’élé- 
ment indigène  dont  il  fait  partie. 

L’ordre  de  sortie  des  séries  ainsi  constituées  est  ensuite 
tiré  au  sort. 
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TITRE  VI. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 

Article  32. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1"  à 8°  inclus.  V.  Déc.  23  décembre  1878  (Conseil  gé- 
néral de  la  Guyane)  ; 

9 " Sur  la  construction  des  routes,  sur  l’ordre  et  l’exé- 
cution des  travaux  ; 

10"  Sur  les  offres  faites  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers pour  concourir  à toutes  les  dépenses  quelconques 
d'intérêt  colonial  ; 

11%  12%  Ibid.; 

13®  Sur  les  travaux  à exécuter  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie et  sur  les  plans  et  devis  qui  les  concernent; 

1 i°,  13®,  Ibid.  ; 

10"  Sur  les  encouragements  à la  production  coloniale. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  l’acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie,  à l’exception  des  tarifs  de 
douane. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  différentes  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai 
d’un  mois  il  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouver- 
neur n’en  a pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pou- 
voir, pour  violation  d’une  loi,  d'un  décret  ou  d’un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Celte  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 
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Article  33. 

Le  Conseil  général  délibère  : 

1°,  2°,  3",  Ibid.,  art.  37,  1°,  2”,  3°; 

1“  Sur  les  matières  qui  concernent  l’assistance  publique; 

«V  Sur  l’acquisition,  l’aliénation  et  l’échange  des  pro- 
priétés coloniales  affectées  â un  service  public  ; 

(i°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  co- 
loniales affectées  aux  services  publics  ; 

7°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  canaux  d’irriga- 
tion, ainsi  que  sur  le  classement  des  étangs  de  la  colonie 
servant  à la  culture  ; 

8°  Sur  l’établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments des  foires  et  marchés  ou  expositions. 

Les  délibérations  du  Conseil  général  prises  en  vertu  du 
présent  article  sont  approuvées,  savoir  : 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  ce  qui 
concerne  : 

Les  emprunts  à contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
à consentir  ; 

L’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu 
à réclamation  ou  faits  il  la  colonie  avec  charge  ou  affec- 
tation immobilière; 

Le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  paragraphe, 
un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  peut  rendre  les 
délibérations  provisoirement  exécutoires  ; 

Par  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  : 

Les  matières  relatives  ii  l'assistance  publique  ; 

L’acquisition,  l’aliénation  et  l’échange  des  propriétés 
coloniales  affectées  à un  service  public: 


Digitized  by  Google 


— 72  — 

Le  changement  de  destination  des  propriétés  affectées 
à un  service  public  ; 

Le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irrigation 
ainsi  que  le  classement  des  étangs  de  la  colonie  servant  à 
la  culture  ; 

L'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires,  marchés  ou  expositions. 

Article  3i. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  aux  circonscriptions 
administratives  du  territoire  de  la  colonie  et  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  ; 

2°  Sur  le  régime  forestier,  celui  d’irrigation  des  terres 
et  sur  les  questions  relatives  aux  terrains  à pâturages  de 
la  colonie  ; 

S"  Enfin,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois  et  réglements 
et  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Il  lui  est  interdit  de  s’occuper  des  affaires  de  culte  et  de 
caste,  lesquelles  sont  exclusivement  réservées  au  Gouver- 
neur. 

Article  3ô. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant do  la  vente  ou  de  la  cession  d’objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l’Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Aux  traitements  du  Gouverneur  et  des  chefs  de  service 
des  dépendances  ; 
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Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  de  trésorier- payeur; 

Aux  services  militaires. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sur  les  dépenses 
relatives  aux  frais  du  culte  ou  sur  la  subvention  à allouer 
au  comité  de  bienfaisance. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  dépenses  sont  réglées 
par  les  Gouverneurs  en  Conseil  privé  et  inscrites  d’office 
au  budget  de  la  colonie. 

Article  30. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à la  colonie  sur 
le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu’à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  do 
l’Etat  par  l’article  ci-dessous  et  jusqu’à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

Article  37. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections,  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  des 
services  assimilés  aux  bureaux  de  la  direction  do  l'inté- 
rieur (ce  minimum  est  fixé  par  décret  du  Président  de  la 
République)  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l’ameublement  et  l’entretien  du  mobilier  de 
l’hôtel  de  Gouverneur  ; 
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Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
.gouvernement,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la 
police  : 

Le  casernement  des  cipahis  et  de  la  gendarmerie  ; 

Les  remises  à allouer  au  trésorier-payeur  et  aux  dif- 
férents comptables  de  la  colonie  ; 

Les  dépenses  d'instruction  publique  (1)  ; 

Le  Gouverneur  fixe  en  Conseil  privé  le  minimum  des 
crédits  nécessaires  pour  les  divers  besoins  (personnel  et 
matériel ) de  ce  service  et  les  faits  inscrire  au  budget  ; 
les  chiffres  et  la  répartition  proposés  peuvent  être  discu- 
tés par  le  Conseil  général  au  point  de  vue  financier  seule- 
ment et  sous  réserve  de  la  prohibition  édictée  au  dernier 
paragraphe  de  l’article  U i,  relativement  aux  questions  de 
culte  et  de  caste  ; 

Les  dépenses  des  enfants  assistés  et  dos  aliénés  ; 

Les  frais  d’impression  des  budgets,  des  comptes  de 
recettes  et  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales do  IV t it  civil  : 

Les  prestations  accordées  par  dispositions  spéciales; 

Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à la  charge  de  la 
colonie  conformément  à l’article  3<L 

La  première  section  comprendra,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine, chaque  année,  le  minimum  et  qui  est  mis  à la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Artici.ks  38,  :19.  V'.  Déc.  23 décembre  1878,  art.  13,  i l. 

Artici.f.  10. 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s’il  se  sépa- 

( 1)  I.as  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  dos  listes  élec- 
torales et  dos  listes  des  assesseurs.  (Déc . 22  avril  1834,  art.  2.) 
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rait  sans  avoir  voté  le  budget,  lo  Gouverneur  l'établirait 
d'office  en  Conseil  privé. 

Provisoirement,  le  budget  et  le  tarif  des  taxes  établis 
pour  l’exercice  précédent  restent  exécutoires. 


Artici.k  i 1 . 

I.e  Conseil  général  peut  adresser  directement,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  les  réclamations  qu’il  aurait  ît  présenter 
dans  l’intérêt  particulier  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l’état  et  les  besoins  des  différents  services  publics; 

Le  Conseil  général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux,  pendant  le  cours  de  la 
session  ordinaire,  les  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses 
attributions. 


TITRE  VIL 

Dispositions  rotinnutws  « (uns  les  l'on: cils. 

Artici.k  \'i. 

Les  Conseils  électifs  peuvent  être  prorogés,  suspendus 
ou  dissous  par  arrêté  du  Gouverneur  eu  Conseil  privé. 

La  durée  de  la  prorogation  ou  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à l'élection  d’un  nouveau  Conseil. 

Dans  les  établissements  secondaires,  la  suspension  peut 
être  ordonnée  provisoirement  par  le  chef  de  service,  à la 
charge  d’en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouver- 
neur, qui  maintient  ou  annule  cette  décision  en  Conseil. 
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Article  ld. 

L’administration  communique  aux  Conseils  électifs  les 
rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des 
services  et  tous  autres  documents  écrits  réclamés  par  les 
Conseils  sur  les  affaires  ressortissant  aux  attributions  de 
chacun. 

Les  mêmes  fonctionnaires  peuvent  être  autorisés,  à 
Pondichéry,  par  le  directeur  île  l'intérieur,  et  dans  les 
établissements  secondaires,  par  les  chefs  de  service,  à 
entrer  aux  Conseils  pour  y être  entendus,  chacun  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions,  sur  les  matières  dont  les  Con- 
seils sont  appelés  à connaître. 


Article  4 i. 

Les  Conseils  électifs  font  leur  règlement  intérieur. 

Article  45. 

Les  délibérations  ont  lieu  en  langue  française. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  en  français,  sont  lus  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

Ces  documents  contiennent  les  rapports,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à la  discussion  et  l’analyse  de 
leurs  opinions. 

Article  AG. 

Les  Conseils  ne  peuvent  délibérer  sans  la  présence  ef- 
fective de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  chacun  est 
composé . 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 
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Le  scrutin  secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  uomination  ou  lorsque  la  majorité  le  décide. 

Article  47. 

Lorsqu'un  membre  d’un  Conseil  électif  donne  sa  démis- 
sion pendant  le  cours  d’une  session,  il  l'adresse  au  prési- 
dent, qui  la  transmet  immédiatement  au  directeur  de 
l'intérieur,  si  le  Conseil  siège  à Pondichéry,  et  au  chef  de 
service,  s’il  siège  dans  un  établissement  secondaire. 

Avant  la  constitution  première  d'un  Conseil  ou  dans 
l’intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur. 

Article  48. 

Lorsqu’un  conseiller  aura  manqué  à une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera  „ 
déclaré  démissionnaire  par  l’assemblée  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 


Article  49. 

Les  séances  des  Conseils  électifs  ne  sont  pas  publiques. 

Article  50. 

Lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  Conseils,  le  Gou- 
verneur, sous  les  restrictions  qu’il  juge  convenables, 
autorise  la  publication  de  la  totalité  ou  de  partie  de  leurs 
procès-verbaux  daus  le  journal  officiel  de  la  colonie. 

Article  51. 

Les  Conseils  électifs  ne  peuvent  communiquer  entre 
eux. 

Tout  vœu  politique  leur  est  interdit. 

Ils  ne  peuvent  faire  ni  proclamation  ni  adresse. 
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Ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  pétitions  avant  trait  aux 
matières  de  leur  compétence,  mais  seulement  pendant 
leur  session  ordinaire  et  pour  les  transmettre,  avec  leur 
avis,  au  Gouverneur,  qui  statue  sur  la  suite  qu’ellescom- 
portent. 

Article  52. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d’un  Conseil  accomplis 
hors  du  temps  de  ses  sessions  ou  hors  du  lieu  de  ses  réu- 
nions, ou  relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuis  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

En  cas  de  réunion  illégale,  le  Gouverneur  ordonne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l’assemblée  se  sépare  immé- 
diatement et  transmet  ses  arrêtés  au  procureur  général 
pour  l'exécution  des  lois  et  l’application,  s'il  y a lieu,  des 
peines  déterminées  par  l’article  258  du  Code  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

TITRE  VIII. 

Dispos  it  io  ns  (I  i vet  'ses . 

Article  58. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
la  colonie  qu’autant  que  le  demandeur  a préalablement 
adressé  au  Gouverneur  un  mémoire  exposant  l’objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L’action  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
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préjudice  des  «actes  conservatoires. 

La  remise  des  mémoires  interrompra  la  prescription  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  eu  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Article  54. 

Les  habitants  desdiverses  logesou  factoreries  françaises 
de  l’Inde  auront  le  droit  d’adresser  des  pétitions  sur  les 
intérêts  qui  leur  sont  propres  au  Conseil  général,  qui  les 
transmettra  au  Gouverneur,  comme  il  est  dit  à l’article  51. 
Article  55. 

Sont  autorisées  les  pétitions  et  «adresses  soit  au  Prési- 
dent de  la  République,  au  Sénat,  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, soit  au  Gouverneur  et  aux  Conseils  électifs,  il  la 
condition,  pour  leurs  auteurs,  préalablement  à leur  mise 
en  circulation,  d’en  déposer  une  copie  au  secrétariat  du 
directeur  do  l’intérieur,  à Pondichéry,  et  à celui  du  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires. 

Les  dispositions  du  présent  acte  auront  pour  corollaire 
un  décret  concernant  la  constatation  des  actes  de  l'état 
civil  des  indigènes  (1). 

Article  57. 

§ 1.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  13  juin  1876. 

Néanmoins,  les  articles  20,  21  et  22  de  ce  dernier 
acte,  dans  les  conditions  de  /'application  qu'ils  ont 
reçue  jusqu' à ce  jour,  restent  en  rigueur,  à titre  transi- 
toire, jusqu'à  la  promulgation  dans  la  colonie  du  règle- 
ment d' exécution  mentionne  en  l'article  24  du  présent 
décret  (2). 

(l)Déc.  21  avril  1880. 

(2j  Abrogé,  Déc.  12 juillet  1887. 
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Rapport  au  Président  de  i.a  République  française, 
suivi  d’un  décret  modifiant  celui  du  26  février  1884  sur 
les  Conseils  électifs  dans  les  Etablissements  français 
dans  l’Inde. 

(10  septembre  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  — Direction  des  A lia  ires  d'Asie, 
d'Amérique  et  d’Océanie;  — 2*  Bureau  : Inde  et  Imlo-Chine.) 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  20  février  1881,  les  élections 
au  Conseil  général,  aux  Conseils  locaux  et  municipaux  de 
nos  Établissements  de  l’Inde  sont  faites  sur  trois  listes 
d'électeurs  : la  première  comprend  les  électeurs  européens 
et  descendants  d'Européens  ; la  seconde,  les  Indiens  ayant 
renoncé  à leur  statut  personnel  ; la  troisième,  les  Indiens 
non  renonçants.  Chaque  liste  nomme  un  nombre  égal  de 
représentants,  soit  le  tiers  des  membres  de  chacune  des 
assemblées . 

L’expérience  qui  a été  faite  de  ce  système  parait  démon- 
trer qu’il  n’a  pas  produit  les  résultats  attendus. 

D’une  part,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
trois  éléments  constitutifs  delà  population, ce  système  a eu 
trop  souvent  pour  effet  de  permettre  à deux  listes  réunies, 
en  se  coalisant,  de  former  une  majorité  telle  que  la  mino- 
rité était  forcément  sacrifiée. 

D'autre  part,  le  privilège  politique  si  considérable 
afférent  à la  renonciation  a complètement  dénaturé  le 
caractère  de  celle-ci;  d’après  les  chiffres  de  1898.  2 mille 
861  électeurs,  sur  une  totalité  de  00,1109,  nomment  la 
moitié  des  représentants  des  natifs;  leur  renonciation  au 
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statut  personnel  a été  presque  toujours  inspirée,  dès  lors, 
par  des  considérations  uniquement  électorales. 

Sans  toucher  au  principe  d’une  institution  qui  permet 
aux  Indiens  qui  le  désirent  « d'être  régis  par  les  lois 
civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la 
colonie  »,  il  serait  conforme  au  bien  du  pays  de  supprimer 
les  abus  politiques  auquels  la  renonciation  donne  lieu. 

J’ai  préparé  dans  ce  but  un  projetée  décret  supprimant 
la  liste  des  renonçants  et  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  ceux-ci  seront  inscrits  sur  la  première  liste. 
Cette  réorganisation  ne  doit  d’ailleurs  pas  avoir  pour  effet 
d’enrayer  le  mouvement  des  renonciations  sincères  et 
sciemment  consenties;  elle  prévoit,  dans  ce  but,  qu’il  sera 
créé  une  liste  spéciale  pour  les  renonçants,  dans  le  cas  où 
leur  nombre  atteindrait  au  moins  la  moitié  de  celui  des 
non  renonçants. 

Si  vous  appréciez  favorablement  ces  modifications  au 
régime  électoral  de  1884,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-annexé. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Cotonies, 
Albkkt  Dkcrais. 


Digitized  by  Google 


— 82  — 

DÉCRET 

du  \Qseptcmbre\Hÿÿ,  modifiant  celui  du  26  féci'ier  1884, 
sur  les  Conseils  électifs  dans  les  Etablissements  fran- 
çais dans  l'Inde. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  18Ô4; 

Vu  le  décret  du  26  février  1884  sur  l’organisation  des 
Conseils  électifs  de  l’Inde, 

Décrète  : 

Article  premier. 

A partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
élections  aux  divers  Conseils  locaux  de  l’Inde  sont  faites 
sur  deux  listes.  La  première  comprend  les  électeurs  euro- 
péens, descendants  d’Européens  et  assimilés;  la  deuxième 
comprend  les  natifs. 

Lorsque,  dans  une  commune  ou  un  Etablissement,  le 
nombre  des  natifs  ayant  renoncé  au  statut  personnel 
deviendra  égal  ou  supérieur  à la  moitié  des  natifs  n’ayant 
pas  renoncé,  il  sera  formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle 
ils  seront  inscrits. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  nombre  de  leurs  représen- 
tants. 

Article  2. 

Dans  les  élections  pour  les  divers  Conseils  locaux,  la 
première  et  la  deuxième  liste  élisent  chacune  la  moitié  du 
nombre  des  membres  attribués  à l’assemblée  par  les 
décrets  en  vigueur,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Pour  le  Conseil  général,  les  Etablissements  de  Mahé  et 


Digitized  by  Google 


— 83  — 


île  Yanaon  élisent  chacun  deux  représentants  ; le  (Conseil 
local  de  Karikal  est  composé  de  dix  membres;  celui  de 
Chandernagor  est  composé  de  huit  membres.  Le  Conseil 
municipal  de  Karikal  est  composé  de  quatorze  membres. 

Article  3. 

Lorsque,  pour  une  élection  dans  un  Etablissement  ou  une 
commune,  la  première  liste  comprendra  moins  de  vingt 
électeurs  inscrits,  les  membres  du  conseil  à élire  seront 
nommés  par  l'ensemble  des  électeurs  des  Etablissements 
ou  de  la  commune,  sans  distinction  de  liste. 

Article  4. 

Seront  inscrits  sur  la  première  liste  les  natifs  qui, 
ayant  renoncé  à leur  statut  personnel  depuis  quinze  ans 
au  moins,  remplissent,  en  outre,  l’une  des  conditions 
ci-après  énumérées  : 

a.  Avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les  Facultés  de  l’Etat  ; 

b.  Avoir  occupé  pendant  cinq  ans  au  moins  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire; 

c.  Avoir  exercé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au 
moins,  ou  obtenu  une  décoration  française,  soit  une 
médaille  d'honneur,  et  justifier  dans  l’un  et  l’autre  cas  de 
la  onnaissance  de  la  langue  française. 

Article  5. 

Pour  les  élections  à faire  jusqu’au  31  mars  prochain, 
l’affectation  à un  collège  électoral  des  électeurs  de  la 
deuxième  liste  actuelle  aura  lieu  dans  la  forme  prévue  par 
les  décrets  de  1852,  et  dans  les  délais  prévus  par  arrêté 
du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 
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Article  <i. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  des  Colonies. 

Fait  à Paris,  le  10  septembre  1890. 

Émile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies , 

Aliiekt  Decrais. 
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Sénégal. 


DÉCRET 

(lu  4 février  1879,  instituant  un  Conseil  généra I aux 
Sénégal  et  dépendances  (1). 


TITRE  PREMIER. 

De  lu  formation  du  Conseil  général . 

Article  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  du 
Sénégal. 

11  est  composé  de  seize  membres  élus,  savoir  : dix  pour 
l’arrondissement  de  Saint-Louis  et  six  pour  l’arrondisse- 
ment de  Corée. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  colonie  du  Séné- 
gal sont  nommés  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

A la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries  composées  chacune  de 
huit  membres,  répartis  également,  autant  que  possible, 
entre  les  diverses  circonscriptions. 

11  procède  ensuite  à un  tirage  au  sort  pour  l’ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

(I)V.  Déc.  12aiût  1885.  instituant  au  Sénégal  une  commission  colo- 
niale, et  Déc.  2 juillet  1837  portant  application  à la  même  colonie  des 
dispositions  du  décret  du  l»r  août  1880  relatif  aux  Conseils  généraux 
des  Antilles  et  do  la  Réunion. 
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Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit,  mais  la 
colonie  pourvoit  aux.  moyens  de  transport  des  membres 
du  Conseil  général  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu. 

Article  3. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  direct  et  universel,  conformément 
à la  législation  qui  régit  actuellement  les  élections  muni- 
cipales dans  les  communes  de  Saint-Louis  et  de  Gorée- 
Dakar. 

Article  4(1). 

Articles  5 et  8. 

V.  Déc.  24  décembre  1873,  art.  5 et  6. 

Article  7. 

La  colonie  est  divisée  en  trois  circonscriptions  de  vote. 

Le  premier  arrondissement  nomme  dix  conseillers.  Il 
forme  une  seule  circonscription,  comprenant  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Louis. 

Le  second  arrondissement  nomme  six  conseillers.  Il 
forme  deux  circonscriptions  : l'une,  comprenant  la  com- 
mune de  Gorée-Dakar,  élit  quatre  conseillers;  et  l'autre, 
comprenant  la  ville  de  Rufisque,  élit  deux  conseillers. 

Les  circonscriptions  électorales  pourront  être  divisées 
en  sections  de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Article  8. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

(1)  Modifié.  V.  Dec  24  février  1885. 
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L'intervalle  entre  la  publication  de  l’arrêté  de  convo- 
cation et  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Les  élections  ont  lieu  dans  le  mois  de  septembre  (1),  à 
moins  d'empêchement  reconnu  par  le  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche. 

Le  scrutin  est  ouvert  à 8 heures  du  matin,  et  clos,  le 
même  jour,  à 6 heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu’un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est 
procédé  de  droit  le  dimanche  suivant. 

Article  9. 

Les  collèges  électoraux,  sont  présidés  par  les  juges  de 
paix,  les  maires,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  et,  à leur  défaut,  par  un 
électeur  de  la  circonscription  désigné  par  le  Gouverneur. 

Articles  10  et  11. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  12  et  13. 


Article  12. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ; si  elle  n’a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée  dansles  bureaux  de  l’administration 
centrale  de  l’intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  du  jour  du  recensement  des  votes.  Il  en  est  donné 
récépissé,  et  elle  est  immédiatement  notifiée,  par  la  voie 
administrative,  à la  partie  intéressée. 

Le  chef  du  service  de  l’intérieur  peut  également,  dans 

(I)  Novembre  (Déc.  15 septembre  1883;. 
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le  délai  d'un  mois,  provoquer  l’annulation  de  l'élection, 
s’il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n’ont  pas  été  observées. 

Articles  13  à 17  inclus. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  15  h 19. 

Article  18. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance ou  pour  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  mois  de  septembre  qui  suivra  la 
vacance. 

Articles  19  et  20. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  21  et  22. 

TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  gibuh'al. 

Article  21 . 

I.e  (’.onseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur, 
dans  le  dernier  trimestre  de  l’année. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  est  fixée  à quinze  jours. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  par  arrêté 
pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L’arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l’objet  de  la 
session. 

Articles  22  à 26  inclus. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  24  à 28.  (L’article  23 
prévoit  la  nomination  de  plusieurs  secrétaires.) 
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Article  27. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres,  dont  deux, 
au  moins  appartiendront  à l’arrondissement  de  Corée. Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que 
le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureauont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  dos 
votants,  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Articlk  28. 

Le  Conseil  général  fait  son  réglement  intérieur.  Il  règle 
l’ordre  de  ses  délibérations. 

II  doit  établir,  jour  par  jour,  un  compte  rendu  som- 
maire et  officiel  de  ses  séances  ; ce  compte  rendu  sera 
inséré  au  plus  prochain  numéro  du  journal  officiel  de  la 
colonie  et  tenu  à la  disposition  des  journaux  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  ou 
une  décision  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à cette  dis- 
cussion ou  à cette  décision. 

Toute  contravention  à cette  disposition  sera  punie  d’une 
amende  de  50  à 500  francs. 

Article  29. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  l’un  des 
secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

(1)  V.  Déc.  2 juillet  1887. 
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Us  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  111 . 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  32. 


Article  30. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  la  session,  hors  du  lieu  de  ses  séances 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l’assemblée 
se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur de  la  République  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s’il  y a lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'article  250  du  Code  pénal. 

lîn  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  32. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  34. 

TITRE  III 

Des  <if  tribut  ions  <lti  Consci1  gcnrrrt! . 

Article  33. 

Le  Conseil  général  statue  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires compris  dans  l’étendue  des  circonscriptions  élec- 
torales : 

1"  à 15°  Y.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  35,  1"  à 15°. 
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Article  34. 

Le  Conseil  général  vote,  pour  toute  l’étendue  de  la  colo- 
nie, les  tarifs  des  taxes  et  contributions  locales  néces- 
saires pour  l’acquittement  des  dépenses  de  la  colonie 
autres  que  ceux  afférents  aux  droits  de  douane  et  d’octroi 
de  mer. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  et  sur  celles 
comprises  dans  l’article  précédent  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d’un  mois  à partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n’en  a pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Article  33. 

Le  Conseil  général  délibère,  en  ce  qui  concerne  toute 
l’étendue  de  la  colonie  : 

1°  Sur  les  emprunts  à contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à consentir: 

2"  Sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  7 
de  l'article  33  ; 

3"  Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer,  après  avis  des  Conseils 
municipaux  ; 

4”  Sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

5"  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l’instruction  publique,  de  la  police 
générale  îles  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 
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6“  Sur  l’acquisition,  l’aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement de  destination  des  propriétés  de  la  colonie  affec- 
tées à un  service  public  ; 

7“  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à mettre  à la  charge  des  communes  ou  localités, 
et.  sur  les  bases  de  la  répartition  à faire  entre  elles  ; sur 
le  règlement  d’admission  dans  un  établissement  publicdes 
aliénés  dont  l'état  n’est  pas  compromettant  pour  l’ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  ; 

8®  Sur  les  matières  énumérées  dans  l’article  33,  quand 
il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circonscrip- 
tions électorales. 


Article  33. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  doivent  être 
approuvées  : 

1°  Par  décret  du  Président  do  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  3,  3 
et  4. 

Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

2' Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  autres 
pa:  ^graphes. 

Article  37. 

Le  Conseil  général  donne  s m avis  : 

1°  Sur  les  tarifs  de  douane  à appliquer  dans  la  colonie; 

2"  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  suppression 
des  foires,  marchés  et  escales  ; 
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3°  Sur  les  changements  proposés  à la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

4“  Sur  les  difficultés  relatives  à la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes 
et  localités,  et.  en  général,  sur  toutes  les  questions  d’in- 
térêt colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  38. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l’Etat  : 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  affaires 
indigènes,  prévu  au  budget  de  l’Etat  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  : 

Aux  services  militaires. 

Autici.k  33.  i 

V.  Déc.  23  décembre  1878.  art.  il.  , 

Article  10. 

Le  budget  des  dépenses  est  fixé  en  deux  sections  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  : 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
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Sont  obligatoires  : 

1 '•  Les  dettes  exigibles,  y compris  les  coutumes  con- 
senties aux  chefs  indigènes  en  vertu  de  conventions  sanc- 
tionnées parle  gouvernement  ; 

2°  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
service  de  l’intérieur,  tel  qu’il  aura  été  fixé  par  décretdu 
Président  de  la  République  ; 

3”  Les  frais  de  matérielde  la  justice  et  des  cultes  et  tirs 
thntt tries  (1)  ; 

4"  Le  loyer,  l’ameublement  et  l’entretien  de  l’hôtel  du 
Gouverneur  et  de  celui  du  chef  de  service  de  l’intérieur  ; 

5°  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  bureaux  des  affaires  indigènes  non 
compris  au  budget  de  l’Etat,  des  ateliers  de  discipline  et 
des  prisons; 

6°  La  part  afférente  à la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique,  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7U  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

K1'  Les  frais  d’impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l’état  civil  ; 

9"  Les  contingents  qui  peuvent  élre  mis  à la  charge  tic 
la  colonie  conformément  à l’article  39. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  à la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 


(1)  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  douanes.  (Déc.  i mars 
1819.) 
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Articles  41  à 40. 

Y.  Déc.  20  décembre  1878,  art.  40  à 45. 

TITRE  IV. 

Dispos  il  in  >i  s (j  énfirti  'os . 


Article  44. 


Article  45. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à celles 
du  présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  10  août 
1872  portant  modification  de  la  composition  du  Conseil 
privé. 
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DISCRET 

du  12  août  188“),  portant  création  d'une  comnnssion 
coloniale  élue  clans  le  sein  du  Conseil  général  du 
Sénégal.  • 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  du  Sénégal  et  dépendances  élit  dans 
son  sein  une  commission  coloniale. 

✓ 

Article  2. 

V.  Déc.  12  juin  1879.  Art.  2. 

Article  8. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Article  i. 

Ibid.,  art.  i . 

Article  .*>. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle 
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siège  dans  le  local  affecté  au  Conseil  général,  et  prend, 
sous  l’approbation  do  ce  Conseil  et  avec  le  concours  de 
l'administration  supérieure  de  la  colonie,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Articles  0 à 9 inclus. 

Ibid.,  art.  Cl  à 9. 


Article  10. 

Le  directeur  de  l’intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  coloniale  ; ils  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  d'administration  et  de 
service  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les 
affaires  placées  dans  leurs  attributions. 

Article  11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  son!  défé- 
rées par  la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis 
au  Gouverneur  sur  toutes  les  questions  qu’il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l’intérêt  de  la  colonie. 


Article  12. 

Le  directeur  de  l’intérieur  est  tenu  d’adresser  à la 

• 

commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l’état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu’il  a reçues  et 
des  mandats  de  payement  qu’il  a délivrés  pendant  1 ■ mois 
précédent,  concernant  le  budget  local. 
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Article  KL 

Ibid.,  art.  1IJ. 

Article  11. 

Chaque  année,  après  la  session  principale,  la  commis- 
sion coloniale  présente  au  Conseil  général  le  relevé  «le 
tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  précédente  session,  avec  indication  «lu  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  com- 
mune est  grevée. 


Article  15. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l’avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l’intérieur  : 

1°  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
local  et  dont  le  Consçil  général  ne  s'est  pas  réserve  la 
distribution  ; 

2°  Détermine  l’ordre  de  priorité  des  travaux  à la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n’a  pas  été  fixé  parle  Con- 
seil général  ; 

5°  Donne  son  avis  sur  l'époque  et  le  modo  d'adjudica- 
tion ou  de  réalisation  des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la 
fixation  n’en  a pas  été  proposée  par  le  Conseil  général  : 

4°  Fixe  l’époque  de  l’adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Articles  1<>  à 1S. 

Ibid.,  art.  15  à lti. 


Digitized  by  Google 


NOUVELLE-CALEIHÏNIE. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Nouvelle-Calédonie. 


DÉCRET 

du  2 avril  1885,  portant  institution  d'un  Conseil 
général  à la  Nouvelle-Calédonie. 

TITRE  PREMIER. 

I)  is  pos  i ( i o ns  général  es . 

Article  premier. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  I.e  Conseil  général  élit, dans  son  sein, 
une  commission  coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  le  déposi- 
taire de  l'autorité  du  gouvernement,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  17  décembre  1871  et  par  le  pré- 
sent décret. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  coloniale,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  IL 

IN  la  forma  lion  du  Conseil  général. 

Article  5. 

Le  Conseil  général  est  composé  de  16  membres  élus. 
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qui  sont  répartis  entre  les  six  circonscriptions  suivantes  : 

lrc  circonscription.  — Commune  de  Nouméa,  5 conseil- 
lers à élire  : 

2e  circonscription. — l"  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  3 conseillers  : 

3e  circonscription.  — 2e  arrondissement,  2 conseillers: 

4'  circonscription.  — 3°  arrondissement,  2 conseillers; 

.V  circonscription.  — 1e  arrondissement,  2 conseillers; 

6"  circonscription.  — 5''  arrondissement,  2 conseillers; 

Artici.e  4. 

L’élection  se  fait  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  de 
liste  dans  chaque  circonscription. 

Elle  se  fait  : 

1°  Pour  la  commune  de  Nouméa,  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  municipales  ; 

2*  Pour  le  reste  de  la  colonie,  sur  des  listes  dressées  par 
arrondissement,  conformément  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  5 avril  1881  sur  l’organisation  muni- 
cipale. 

Les  circonscriptions  peuvent  être  divisée  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Les  dispositions  concernant  l’affichage,  la  libre  distri- 
bution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les 
réunions  politiques  électorales,  la  communication  des 
listes  d’émargement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière 
législative,  sont  applicables  aux  élections  du  Conseil  gé- 
néral. 

Sont  également  applicables  ;i  ces  élections  les  para- 
graphes 3 et  i de  l’article  3 de  la  loi  organique  du  8 no- 
vembre 1875  sur  les  élections  des  députés. 
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Article  5. 

Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  delecteurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient 
y être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  la  colonie,  et 
ceux  qui,  sans  y être  domiciliés,  y sont  inscrits  au  rôle 
d'une  contribution  directe. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont 
le  Conseil  doit  être  composé. 

Article  6. 

V.  Déc.  2 avril  1885,  Saint-Pierre-et-Miquelon.  Art.  7. 

Article  7. 

Ibid.,  art.  8,  sauf  les  additions  suivantes  : 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  : 

Les  commandants  d’arrondissement  de  la  colonie  ; les 
ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  des  mines  ; les  gardes- 
mines;  les  chefs  de  service  des  eaux  et  forêts  en  fonc- 
tions dans  la  colonie  (1). 

Articles  8 et  9. 

Ibid.,  art.  9 et  10. 


Article  10. 

Ibid.,  art.  11,  sous  les  réserves  suivantes  : 

Il  doit  y avoir  un  intervalle  d’im  nioi.s  au  moins  entre 
la  date  de  l’arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l’élection, 
qui  sera  toujours  un  dimanche.  La  durée  du  scrutin  est  de 

(1)V.  Doc.  23  novembre  IH8"  (inépibilité  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  au  Conseil  général). 
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huit  heures  au  minimum,  et  de  douze  heures  au  maxi- 
mum. 

Article  11. 

Les  bureaux  de  vote  seront  présidés,  dans  l'étendue  de 
la  commune  de  Nouméa,  par  le  maire,  les  adjoints  et  les 
conseillers  municipaux  de  la  commune,  suivant  l’ordre  du 
tableau,  et,  à défaut,  par  un  électeur  de  la  commune  dé- 
signé par  le  Gouverneur. 

Dans  les  arrondissements,  ils  sont  présidés  par  les  offi- 
ciers de  l’état  civil  et,  h défaut,  par  des  électeurs  dési- 
gnés par  le  Gouverneur. 

Artici.es  12  et  13. 

Ibid. , art.  12  et  13. 

Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  Conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas 
été  consignée  dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée 
dans  le  mois  qui  suit  l’élection  à la  direction  de  l’inté- 
rieur. Il  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera, 
dans  tous  les  cas,  notifiée  à la  partie  intéressée,  dans  le 
délai  d’un  mois  à compter  du  jour  de  l’élection. 

Le  directeur  do  l’intérieur  transmettra  au  Conseil  du 
contentieux  administratif,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
leur  réception,  les  réclamations  consignées  au  procès- 
verbal  et  déposées  à la  direction  de  l’intérieur. 

Le  directeur  de  l’intérieur  aura,  pour  réclamer  contre 
les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à partir  du  jour  où 
il  aura  reçu  les  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales. 
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Il  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  du  contentieux 
administratif.  Elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l’obser- 
vation des  conditions  et  formalités  prescrites  parla  légis- 
lation. 

Article  15. 

I.es  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses.  Filles  seront  jugées 
sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  de  l’intermédiaire  d’un 
mandataire  ou  d’un  défenseur.  Elles  seront  jugées  dans 
le  délai  d’un  mois,  à partir  de  l’arrivée  des  pièces  au  se- 
crétariat du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  à renvoi  devant  les  tribunaux,  le 
délai  d’un  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter 
que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations.  l’excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  de  l’élu,  le  Conseil  du  contentieux 
administratif  surseoit  à statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents, 
et  fixe  un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  S’il  y 
a appel,  l’acte  d’appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  no- 
tifié à la  partie  dans  les  vingt  jours  du  jugement,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles 
seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  confor- 
mément au  paragraphe  1 de  l'article  35  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

Article  10. 

Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d’Etat 
par  une  déclaration  de  recours  qui  doit  être  faite  au  secré- 
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tariatdu  Conseil  privé  dans  le  délai  de  deux  mois  à partir 
de  l’expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  doit  se  pro- 
noncer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  directeur  de  l’intérieur 
qu’aux  parties  intéressées. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  du  5 août  1881 . 

Article  17. 

Ibid.,  art.  16,  saufl’addition  suivante  : 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans 
la  colonie  d épasse  le  quart  du  Conseil,  le  Conseil  général 
procède  de  la  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée. 

Articles  1S  à 22  inclus. 

Ibid.,  art.  17  à 21 . 


TITRE  III. 

I)'s  sessions  du  Conseil  général. 
Article  28. 

Modifié,  (liée.  10  août  1895.) 

Articles  24  h 20  inclus. 
Ibid.,  art.  22  à 25. 


Article  27. 

Le  directeur  de  l’intérieur  a entrée  au  Conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepté  quand  il  s’agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  autres  chefs  d’administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à entrer  au  Conseil  pour 
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y être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  28. 

Ibid.,  art.  28,  sauf  la  substitution  de  chiffre  de  cinq 
membres  à celui  de  trois. 

Article  29. 

Ibid.,  art.  29. 

Article  30. 

Ibid.,  art.  30,  sauf  la  substitution  du  sixième  des  mem- 
bres au  quart  (1). 

Articles  31  à 34  inclus. 

Ibid.,  art.  31  à 34. 


Article  33. 

La  suspension  ou  la  dissolution  du  Conseil  général  est 
prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil 
privé.  L’arrêté  doit  être  motivé.  La  durée  de  la  suspen- 
sion ne  peut  excéder  deux  mois. 

L’arrêté  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les 
électeur  de  la  colonie  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  sa  date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit,  de 
plein  droit,  le  deuxième  lundi  après  l’élection,  et  nomme 
sa  commission  coloniale. 

Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Mi- 
nistre, soit  de  la  suspension,  soit  de  la  dissolution  du  Con- 
seil général. 


(1)  Complété.  (Déc.  2 juillet  1887.) 
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TITRE  IV. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 

Artici.es  .'16  à :18. 

Ibid.,  art.  37  à 10. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  et  routes  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun. 

Article  10. 

Ibid.,  art.  11.  Saufles  modifications  suivantes  : 

$ 7.  Addition  des  chemins  d’intérêt  collectif.  — Par 
suite  : répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds 
de  la  colonie  aux  chemins  d’iatérét  collectif. 

$ 21 . Supprimé. 

Article  11. 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  général  sta- 
tue définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  d'un 
mois  à partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouvernement 
n’en  a pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  des  lois  ou  décrets,  ou  des 
règlements  ayant  force  de  loi  ou  de  décret.  Le  recours 
formé  par  le  Gouverneur  doit  être  notifié  par  le  directeur 
de  l’intérieur  au  président  du  Conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  coloniale.  L’annulation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  12. 

Ibid.,  art.  43. 
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Article  43. 

Le  Conseil  général  délibère  : 
l”à3°.  Ibid.,  12,  1°  ii  3\ 

•4°  Sur  le  mode  de  recrutement,  de  protection  des  immi- 
grants et  de  rapatriement; 

•V  Sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

(i°  Sur  l’acquisition,  l'aliénation  et  l’échange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à un  service  public; 

7°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de 
la  colonie  affectées  à un  service  public; 

8°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  les  frais  de  personnel  et  du  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  de  l’instruction  publique,  do  la  police  gé- 
nérale des  prisons; 

9®  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  suppression 
de  foires,  de  marchés  et  d'escales;  le  tout  sur  l’avis  des 
Conseils  municipaux  dans  les  communes. 

Article  44. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejetées  : 

1°  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  en  ce  qui  concerne  les  numéros 
1,2,  3,  4,  et  5. 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  un  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires 
les  délibérations  sur  lo  mode  d’assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  ; 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  numéros 
0,  7,  8 et  9. 
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Article  45. 

Ibid.,  art.  40,  sauf  l’additiou  suivante  : 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

...  Sur  les  difficultés  relatives  à la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités. 


Articles  40  et  47. 

Les  chefs  d’administration  et  les  chefs  de  service  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  le  Conseil  général  sur  les  questions  régu- 
lièrement soumises  ii  ses  délibérations,  et  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  respectives. 

Articles  48  à 51  inclus. 

Ibid.,  art.  49  à 52. 


TITRE  V. 

Du  budget  et  des  comptes  de  la  colonie. 


Articles  52  et  53. 

Ibid.,  art.  53  et  5i. 

Article  54. 

Ibid.,  art.  55,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Aux  dépenses  obligatoires  sont  ajoutés  les  frais  des  ate- 
liers de  discipline  ; les  dépenses  de  surveillance,  de  recru- 
tement, de  protection  et  de  rapatriement  des  immigrants 
à l’expiration  de  leur  engagement  ; aucune  restriction 
n’est  apportée  en  ce  qui  concerne  les  déjienses  du  per- 
sonnel et  d’entretien  ordinaire  des  ports  et  des  rades. 
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Article  55. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur  y pourvoit  provisoirement  à l’aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues.  En  cas  d’in- 
suffisance de  ces  fonds,  il  en  référé  au  Ministre,  qui,  sur 
sa  proposition,  inscrit  d’office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l’acquittement  de  ces  dépenses,  soit  au  moyen  d’une  im- 
putation sur  les  fonds  libres,  soit  au  moyen  d’une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  ou,  à défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarifées  taxes. 

Articles  50  à .'>9. 

Ibid.,  art.  57  à GO. 


TITRE  VI. 

De  lu  commission  coloniale. 

Articles  (10  à 75  inclus. 
Ibid.,  art.  (il  à 70. 
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Rappoiit  au  Président  de  i.a  Répudlique  française, 

suivi  d'un  décret  portant  modification  du  décret  du 
2 avril  1885,  instituant  un  Conseil  généra / à la  Nou- 
velle- Calédon  ie 


Paris,  la  27  mai  1893. 

(Ministère  des  Colonies.  — Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérii|ue 

et  d'Océanie;  — l*r  Bureau  : .1  mcriijue,  Océanie  et  Réunion.) 

Monsieur  i.e  Président, 

Le  décret  du  2 avril  1885,  portant  institution  d’un 
Conseil  général  â la  Nouvelle-Calédonie,  a,  dans  son 
article  3,  lixé  à l(i  le  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
blée; ces  membres  sont  élus  par  six  circonscriptions,  com- 
posées chacune,  à part  le  chef-lieu  de  la  colonie,  Nouméa, 
d’un  arrondissement  entier  de  l'ile. 

Depuis  cette  époque,  et  particuliérement  dans  ces  der- 
nières années,  la  colonisation  libre,  que  le  Gouvernement 
a pris  à tâche  de  développer  en  Nouvelle-Calédonie,  a 
acquis  une  importance  réelle,  que  la  mise  en  valeur  des 
terres  à culture  de  notre  possession  accroîtra  certaine- 
ment encore  d’ici  peu,  dans  des  proportions  considéra- 
bles. 

11  devient,  dès  lors,  nécessaire  que  les  centres  créés 
depuis  1885  soient  appelés  concourir,  dans  la  mesure 
de  leur  importance,  à la  formation  de  l’assemblée  locale, 
et  qu’ils  aient  dans  leurs  seins  des  représentants,  défen- 
seurs autorisés  de  leurs  intérêts. 

Ces  considérations  ont  conduit  l’administration  locale 
et  mon  département  à examiner  dans  quelles  conditions  les 
circonscriptions  électorales  de  la  colonie  devraient  être 
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remaniées;  j’ai  pensé  que  l’effort  de  la  colonisation  libre 
se  portant  surtout  sur  la  côte  est  de  l’ile,  ou  de  nombreux 
centres  existent  déjà  et  où  d’autres  seront  créés  à bref 
délai,  il  sera  équitable  de  diviser  chaque  arrondissement, 
excepté  le  premier  et  le  cinquième,  en  deux  circonscrip- 
tions distinctes,  est  etouest,  dotées  d’un  nombre  de  repré- 
sentants correspondant  au  nombre  actuel  des  électeurs 
qui  l'habitent  ou  au  chiffre  que  doit,  suivant  toutes  les 
probabilités,  atteindre  à bref  délai  la  population  de  cha- 
cune d’elles. 

C’est  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature,  porte  à dix-neuf,  d’après  une  répartition  nou- 
velle, le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies , 
André  Lei»on. 


DÉCRET 

pour  modification  du  décret  du  2 avril  1885,  insti- 
tuant un  Conseil  général  à la.  Nouvelle-Calédonie. 

(27  mai  1898). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l’article  18  du  sénatus-consulte  du  3 mai  1854  sur 
la  Constitution  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  IG  août  1871  sur  l’organisation  des  Con- 
seils généraux  de  France  ; 
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Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2 avril  1885,  portant  institution  d’un 
Conseil  général  à la  Nouvelle-Calédonie, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  3 du  décret  du  2 avril  1885,  portant  institu- 
tion d’un  Conseil  général  à la  Nouvelle-Calédonie,  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  3.  — Le  Conseil  général  est  composé  de  dix-neuf 
membres  élus,  qui  sont  répartis  dans  les  neuf  circonscrip- 
tions suivantes  : 

lr*  circonscription.  — Commune  de  Nouméa,  six  con- 
seillers à élire  ; 

2e  circonscription.  — 1er  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  deux  conseillers  ; 

3*  circonscription.  — 2'  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller; 

4e  circonscription.  — 2e  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers; 

5e  circonscription.  — 3e  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller; 

6'  circonscription.  — 3“  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers; 

7*  circonscription.  — 4'  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

8e  circonscription.  — 4e  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

9*  circonscription.  — 5°  arrondissement,  deux  conseil- 
lers. 
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Article  2. 

Par  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé  à la 
réélection  des  membres  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Article  3. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  27  mai  1898. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

André  Lebon. 
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Cochinehine 


DÉCRET 

du  8 février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial 
en  Cochinehine. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  du  Conseil  colonial. 

Article  premier. 

Il  est  institué  en  Cochinehine  un  Conseil  colonial 
siégeant  à Saigon. 

Il  se  compose  de  : 

Six  membres  citoyens  français  ou  naturalisés; 

Six  membres  asiatiques  sujets  français  ; 

Deux  membres  civils  du  Conseil  privé  qui  seront  nommés 
par  décret  ; 

Deux  membres  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  et 
élus  dans  son  sein. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ; tous 
les  deux  ans,  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  chaque 
catégorie,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Article  2. 

Les  circonscriptions  électorales,  tant  pour  les  membres 
citoyens  français  que  pour  les  membres  indigènes  et  le 
mode  de  répartition  entre  elles  du  nombre  des  conseillers 


coloniaux  à élire  par  chacune,  seront  déterminées  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  y aura  plusieurs  conseil- 
lers coloniaux  de  même  origine  à élire,  le  vote  aura  lieu 
au  scrutin  de  liste. 


Article  3. 

Abrogé.  (V.  Déc.  tl  octobre  1887.) 

Article  1. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  recevront,  à titre  de 
frais  de  déplacement,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  tenant 
compte  des  distances  des  circonscriptions  au  chef-lieu. 

Article  5. 

Les  membres  français  du  Conseil  colonial  sont  élus  au 
scrutin  secret  par  le  suffrage  universel  et  direct. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  ou  naturalisés,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  jour 
de  la  convocation  des  électeurs;  sont  éligibles,  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  deux  ans  au  moins  au  jour  de  l'élection. 

Articles  6 à 15  inclus. 

Conformes  aux  articles  5 et  8 à 16  du  décret  du  23 
décembre  1878,  sauf  la  substitution  des  termes  : Conseil 
et  conseillers  coloniaux  à ceux  de  Conseil  et  conseillers 
généraux. 
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Article  16. 

Les  membres  indigènes  sont  élus  dans  chaque  circon- 
scription par  un  collège  composé  d’un  délégué  de  chacune 
des  municipalités  désigné  par  le  suffrage  des  notables. 

Article  17. 

Chaque  délégué  aura  droit,  à titre  de  déplacement,  à 
une  indemnité  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  18. 

A partir  de  1880  (1),  nul  indigène  ne  pourra  être  élu 
s'il  ne  sait  le  français. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  indigènes  pourront  choisir  pour 
les  représenter  au  Conseil  colonial,  des  citoyens  français 
remplissant  les  conditions  d’éligibilité  définies  à l’article  5 
et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  conseiller. 

Article  19. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  élu  qui,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d’in- 
compatibilité prévus  par  la  loi. 

Article  20. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d’un 
conseiller  élu,  il  est  pourvu  à son  remplacement  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  élu 
au  Conseil  colonial  qui  a manqué  à une  session  ordinaire 
sans  excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Article  21. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  21. 

(I)  A partir  de  1892,  otc.  (Déc.  19  juin  1880.) 
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TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  colonie! . 

Article  22. 

Le  président  du  Conseil  colonie l est  nommé  par  le 
Gouverneur.  Il  est  pris  dans  le  sein  du  Conseil. 

Le  secrétaire  est  désigné  per  te  Conseil  (1). 

Article  23. 

Abrogé.  (Déc.  6 octobre  1S87.) 

Articles  24  et  25. 

Y.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  24,  20. 

Article  26. 

Abrogé.  (Déc.  0 octobre  1887). 

Article  27. 

Les  délibérations  du  Conseil  colonial  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  pris  part 
au  vote  et  qu’elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix. 

Article  28. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  rédigées  en  langue 
française. 

Un  interprète  commissionné  à cet  effet  traduira  aux 
indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discusions  et  les 
propositions  mises  aux  voix. 


(1)  A l’ouverture  de  chaque  cession,  le  Conseil  colonial,  sous  la  pré- 
sidence de  son  doyen  d’àge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  do  secré- 
taire, nomme  au  scrutin  secret,  à la  majorité  absolue  des  votes,  son 
président,  son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de  résultat,  il 
est  procédé  à un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  aéiralité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Déc.  12  mars 
1881,  art.  l'v.) 
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Les  procès-verbaux  des  séances  seront  publiés  en  fran- 
çais et  en  quocgnu. 

Artici.es  29  et  30. 

V.  Déc.  23  décembre  1878.  art.  32, 33. 

Article  31. 

Le  Conseil  colonial  peut  adresser  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  duGouverneur, 
les  réclamations  qu’il  aurait  à présenter  dans  l’intérêt 
spécial  de  la  colonie. 

11  peut  charger  un  ou  plusieurs  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à la  politique 
lui  sont  interdits. 


TITRE  lit. 

Des  attribut  ions  du  Conseil  colonial. 

Articles  32,  33  et  34. 

Abrogés  (Déc.  28  septembre  1888). 

Article  35. 

Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  tarifs  d’octroi  de  mer  à établir  sur  les  objets  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  sur  les 
tarifs  de  douane  à appliquer  dans  la  colonie. 

Sur  les  changements  proposés  à.  la  circonscription  des 
territoires  des  arrondissements,  des  cantons,  des  com- 
munes et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  toutes  les  questions  d’intérêt  colonial  dont  la  con- 
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naissance  lui  est  réservée  par  les  règlements  et  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  30. 

[£  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  colo- 
nial et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  (1). 

Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  prove- 
nant de  la  vente  ou  de  la  cession  d’objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l’Etat; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  au 
traitement  du  Gouverneur  et  du  trésorier-payeur  et  aux 
services  militaires. 


Article  37. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  du  contin- 
gent imposé  à la  colonie. 

Article  38. 

Abrogé  (Déc.  28  septembre  1 888) . 

Article  39. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  43. 

Article  40. 

Abrogé  (Déc.  6 octobre  1887). 

Article  41. 

V.  Déc.  23  décembre  1878,  art.  45. 


(I)  Mcdifié.  (Déc.  7 décembre  188S.) 
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TITRE  IV. 

Dispos  it  i ons  gêné)  '((les . 

Article  42. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions 
organiques  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DÉCRET 

du  6 octobre  1887,  portant  modification  au  décret  du 
8 février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine. 


Article  premier. 

L'article  3 du  décret  du  8 février  1880,  modifié  par 
T’aruicle  lor  du  décret  du  19  juin  1880  et  les  articles  23, 
20,  32<n°*  1,  2,  3 du  § l’r  et  § 2),  33,  34,  38  et  40  du 
décret  du  8 février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles 
•et  paragraphes  suivants  : 

« Art.  3.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colonie  ; 
■ aucun  entrepreneur,  h titre  permanent  ou  temporaire,  de 
services  et  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de 
la  colonie,  ne  peut  faire  partie  du  Conseil  colonial. 

« Art.  23.  Le  Conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
■année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du  Gouver- 
i»eur.  La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
■vingt  jours.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  proroger 
pour  une  période  de  dix  jours  par  un  arrêté  pris  en  Con- 
•seil  privé. 

« Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire.  L’arrêté  de  convocation  pris  en 
Conseil  privé,  fixe  l’objet  de  la  session,  qui  ne  pourra 
•durer  plus  de  dix  jours. 
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« Art. 26.  Les  séances  du  Conseil  colonial  font  publiques. 
Mais,  sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  dùvcteur  de  l’intérieur  (1),  le  Conseil  peut  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Le  président  a seul  la 
police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de  l'audience 
tout  individu  qui  en  troublerait  l’ordre.  » 

Art.  32,  33  et  38.  Abrogés.  (Déc.  28  septembre  1888.  )• 
« Art.  40.  § 1er.  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil 
colonial  à la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  (ïotiremeur  (1),  sauf  : 

« 1°  Dans  le  cas  prévu  à l’article  précédent  et  à moins 
que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources 
ordinaires  de  l’excrcice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires  ; 

« 2°  Lorsque  les  projets  se  rapportant  à ces  dépenses 
auront  paru  au  Ministre  exiger  un  complément  d'étude  ou 
une  nouvelle  délibération. 

« § 2.  Abrogé.  (Déc.  28  septembre  1888.)  » 

Article  2. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  8 février  1880,  12  mars  1881  et  18  juin  188(3, 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


(1) I.ieutsnnnt-jonverncur.  (Déc. 29  octobre  18ï7.) 
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DÉCRET 

du  28  septembre  1888,  portant  modification  du  décret 
du  6 octobre  1887,  sur  le  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine. 


Artici.e  premier. 

Les  articles  32,  33,  34  et  38  du  décret  du  8 février 
1880,  modifiés  par  le  décret  du  6 octobre  1887,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

« Art.  32.  Le  Conseil  colonial  statue  : 

» 1°  Sur  l’acquisition,  l’aliénation  à titre  gratuit  ou  de 
gré  à gré,  l’échange,  le  changement  de  destination  ou 
d’affectation,  le  mode  de  gestion  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à un  service  public.  La  vente  aux 
enchères  des  terrains  domaniaux  pourra  avoir  lieu  sur  la 
seule  autorisation  du  gouvernement  en  Conseil  privé; 

» 2°  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à ferme  ou 
à loyer,  quelle  qu’en  soit  la  durée  ; 

» 3°  Sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  le  cas  d’urgence  où  le  Gouverneur  peut 
intenter  toute  action  ou  y défendre  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  général,  et  faire  tous  actec  conserva- 
toires ; 

» 4“  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; . 
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» 5°  Sur  l'acceptai  ion  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à la  colonie  sans  charge  ni  affectation  immobilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation  ; 

» f>°  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

» 7°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à la  charge  de  la  colonie  ; 

» Sur  les  concessions  à des  associations,  à des  com- 
pagnies ou  à des  particuliers, de  travaux  d’intérêt  colonial; 

» 9°  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à exécuter  par  l’Etat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

» 10°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

» 11“  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie. 

» Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  toute  nature  nécessaires  pour  l’acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d’octroi  de  mer. 

* Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d’un  mois, 
à partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  président  de  la 
République. 

» Art.  33.  Le  Conseil  colonial  délibère  : 

» 1°  Sur  les  emprunts  à contracter  et  les  garanties 
pécuniaires  à consentir  ; 
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» 2°  Sur  l’acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
à la  colonie,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  § 7 de 
l’article  25  ; 

» 3°  Sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes. 

* Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  approu- 
vées par  décrets  du  président  de  la  République. 

> Toutefois,  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  peut 
rendre,  en  cas  d'urgence  seulement,  provisoirement 
exécutoires  celles  relatives  au  modo  d’assiette  et  aux 
règles  de  perception  des  taxes  et  contributions  ; 

* 4°  Sur  l’acquisition,  l’aliénation,  l’échange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à un  service  public. 

» En  cette  matière,  les  délibérations  sont  approuvées 
par  arrêtés  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

» Art.  34.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé  par  le 
Conseil  colonial  à un  fonctionnaire  ou  à une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration. 

» Tout  vote  du  Conseil  colonial,  émis  contrairement  il  la 
disposition  qui  précède,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

» Art.  38.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  : la  première,  les  dépenses  obliga- 
toires ; la  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

» Sont  obligatoires  : 

» 1*  Les  dettes  exigibles,  y compris  l’intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  colonie  ; 

» 2"  Les  frais  du  personnel  de  la  direction  du  service 
local,  de  l’administration  des  affaires  indigènes,  des  secré- 
tariats du  gouvernement  et  du  Conseil  privé,  de  la  jus- 
tice, de  la  police  générale,  des  contributions  indirectes 
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et  des  douanes,  des  ateliers  de  discipliuc  et  des  prisons, 
tels  qu’ils  auront  été  déterminés  par  décret; 

» Le  minimum,  également  fixé  par  décret,  des  frais 
de  matériel  de  ces  mêmes  services  ; 

» 4»  Les  frais  de  représentation  du  Gouverneur  Général , 
du  directeur  du  service  local  et  du  procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  décret  ; 

» 5°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

» 0°  Toutes  les  dépenses  de  solde,  de  casernement, 
d’habillement,  de  nourriture  du  corps  des  tirailleurs  anna- 
mites ; 

» 7°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

» 8"  Les  sommes  mises  par  décret  à la  charge  du 
budget  local  pour  les  dépenses  annuelles  du  dépôt  central 
des  archives  coloniales  et  de  l'exposition  permanente  des 
colonies; 

» 9°  Le  contingent  mis  à la  charge  de  la  colonie,  con- 
formément à l’article  précédent  et  au  décret  de  1888. 

» La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à la  dispo- 
sition du  Gouverneur.  » 

Article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  40, modifié  par  le  dé- 
cret du  6 octobre  1887, est  abrogé,  ainsi  que  toute  disposi- 
tion contraire  au  présent  décret. 
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LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 

POUR  LES 

COLONIES  NÉERLANDAISES  («)(*) 


I 

Le  pouvoir  législatif  des  Pays-Bas,  composé  du  Roi 
et  des  Etats-Généraux,  (première  et  seconde  Chamhres), 
est  désigné  par  la  Constitution  aux  fins  de  : 

1°  Édicter  les  règlements  gouvernementaux  des  diffé- 
rentes colonies  ; 

2°  Régler  leur  système  monétaire  ; 

3°  Déterminer  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales  ; 

4°  Pourvoir  aussi  à la  solution  de  questions  coloniales 
autres  que  celles  mentionnées  sous  les  1°,  2°  et  3°,  aussitôt 
que,  de  l’avis  du  pouvoir  législatif,  le  besoin  s’en  fait 
sentir. 

Sauf  l’obligation,  spécifiée  ici,  de  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  dans  les  Pays-Bas  pour  le  règlement, 
par  la  loi,  de  différentes  questions,  la  direction  supé- 
rieure des  colonies  appartient  au  Roi,  y compris  le  pou- 
voir de  légiférer.  Le  Roi  peut  donc  régler,  par  arrêté 

(1)  Traduction  du  néerlandais. 

(2)  Ca  rapport  a été  préparé  par  M.  D'  C.-Th.  Van  Davanter,  membre 
de  la  seconde  Chambre  des  Ktats-Généraux  et  membre  effectif  de  l'Ins- 
titut. 
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royal,  toutes  questions  de  législation  coloniale  que  la 
législature  n’a  pas  résolues  ou  qu  elle  n’a  pas  à résoudre. 

Ce  sont  là  les  principes  généraux  faisant  loi  pour  toutes 
les  colonies  ; ils  sont  spécifiés  dans  l'art.  61  et  dans 
l’art.  62,  § 2 de  la  Constitution. 

II 

En  égard  aux  principes  mentionnés  dans  le  chapitre  Ier, 
le  mode  dont  la  législation  se  crée  pour  les  differentes 
colonies  néerlandaises,  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  — Indes  néerlandaises. 

La  Loi  Organique  des  Indes  néerlandaises  (Regee- 
rings-Reg  tentent)  (1),  édictée  parla  législature  des  Pays- 
Bas,  reconnaît  au  Gouverneur  Général , en  se  conformant 
aux  ordres  du  Roi  et  moyennant  accord  préalable  avec  le 
Conseil  des  Indes  néerlandaises,  le  pouvoir  de  prescrire 
des  Ordonnances  générales  concernant  toutes  les  ques- 
tions qui  n’ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas  être  réglées  par 
la  loi  et  qui  n’ont  pas  été  ni  ne  seront  pas  résolues  par 
arrêté  royal.  (Art.  20  et  29,  R.  R.  N.  I.) 

Si  aucun  accord  avec  le  Conseil  des  Indes  ne  peut  être 
obtenu,  le  Gouverneur  Général  fait  appel  à la  décision  du 
Roi.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  a compétence  pour 
prendre,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  telles  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  d’autres  grands  intérêts  publics  de  la 
colonie.  (Art.  30,  R.  R.  N.  I.) 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  est  compétent  pour 
faire  au  Gouverneur  Général  des  propositions  d'ordre 
législatif.  Si  le  Gouverneur  ne  peut  donner  son  assenti- 

(I)  Voirie  texte  com|ilet.  français  et  néerlandais,  pp.  13sqq. 
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ment  à une  proposition  de  cette  nature,  il  en  donne  un  avis 
motivé  au  Ministre  des  Colonies  et  porte  également  sa 
décision  à la  connaissance  du  Conseil.  (Art.  35,  R.  R.  N.  I.) 

En  outre,  dans  des  cas  urgents  (ou  pour  des  raisons 
graves)  et  moyennant  ratification  ultérieure  ou  approba- 
tion par  l’autorité  publique  compétente,  le  Gouverneur- 
Général,  de  par  la  Loi  Organique  ( Regeerings-Regle - 
nwnt),  peut  : 

1°  Édicter  des  Ordonnances  générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à la  législature  ou 
au  Roi,  aussi  longtemps  que  pareille  solution  n’est  pas 
intervenue  ; 

2°  Suspendre  la  publication  ou  l’exécution  de  lois  ou 
arrêtés  royaux. 

3°  Décréter  par  Ordonnance  générale,  pour  toutes  ou 
certaines  parties  des  Indes  néerlandaises,  la  non-exécu- 
tion totale  ou  partielle  de  lois  ou  arrêtés  royaux,  y com- 
pris les  arrangements  existant  de  longue  date  et  pour 
ainsi  dire  tacitement  confirmés  par  le  Roi. 

Le  Gouverneur  Général  donne  immédiatement  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  cette  nature  au  Roi  qui,  de  son 
côté,  en  avise  également,  sans  retard,  les  États-Généraux, 
pour  autant  que  ces  actes  concernent  des  questions  réser- 
vées à la  législature  ou  réglées  par  elle. 

Lorsque  les  actes  du  Gouverneur  Général  ne  sont  ni 
ratifiés  ni  approuvés  par  l’autorité  publique  compétente, 
le  Gouverneur  général  est  obligé,  dans  le  cas  prévu  sous 
le  2°,  de  faire  publier  ou  d’exécuter  immédiatement  et 
dans  les  cas  prévus  sous  les  1°  et  3°,  de  retirer,  sans 
retard,  les  Ordonnances  générales  prises  en  la  matière. 

Néanmoins,  ces  dernières  conservent  leur  force  obliga- 
toire jusqu'au  moment  où  leur  retrait  est  annoncé  par  le 
Gouverneur  Général.  (Art.  21  et  20,  R.  R.  N.  I ) 
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En  dehors  des  attributions  spécifiées  ci-dessus,  le  Gou- 
verneur Général  a le  pouvoir,  en  cas  de  guerre  ou  do 
soulèvement,  de  suspendre  l’application  des  dispositions  de 
la  Loi  Organique  ou  d'autres  lois  et  de  prendre  toutes 
mesures  qu’il  jugera  nécessaires,  même  celles  pour  les- 
quelles, en  tout  autre  temps,  l’autorité  du  Roi  est  exigée. 
{Art.  43,  R.  R.  N.  I.) 

De  l’ensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
dans  les  circonstances  ordinaires,  les  trois  organes  de  la 
législation  générale  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  : 

1°  La  législature  des  Pays-Ras  ; 

2"  Le  Roi  ; 

3°  Le  Gouverneur  Général,  d’accord  avec  le  Conseil 
«les  Indes. 

Les  résultats  du  travail  législatif  de  ces  trois  pouvoirs 
publics  portent  le  nom  générique  à'  ordonnances  général  es 
et  s’appellent  lois,  arrêtés  royaux  et  ordonnances,  sui- 
vant qu’ils  émanent  du  premier,  de  second  ou  du  troisième 
législateur  colonial.  Leur  caractère  commun  réside  dans 
leur  force  également  obligatoire,  qu’ils  soient  destinés  à 
toutes  les  Indes  néerlandaises  ou  à une  partie  seulement 
de  ce  territoire. 

Ils  ne  sont  obligatoires  dans  les  Indes  néerlandaises 
qu’après  publication  par  les  soins  du  Gouverneur  Général. 
(Art.  31,  R.  R.  N.  I.) 

Le  pouvoir  d’arrêter  des  ordonnances  de  police,  pour 
la  partie  de  territoire  sous  leur  direction,  appartient  aux 
fonctionnaires  détenant  la  plus  haute  autorité  régionale. 
{Art.  72,  R.  R.  N.  I.)  Quant  aux  régions,  ou  parties  de 
régions,  pour  lesquelles  des  Conseils  ont  été  constitués,  ce 
pouvoir  peut  être  dévolu,  par  ordonnance,  aux  Co/iscils 
susdits.  Ces  Conseils  peuvent  également,  par  ordonnance, 
être  investis  du  pouvoir  de  porter  des  règlements  de  con- 
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tributions  pour  la  partie  du  territoire  en  cause,  d’arrêter 
des  dispositions  fixant  la  nature  et  la  durée  des  presta- 
tions personnelles  et,  en  général,  d’établir  des  réglements 
concernant  des  questions  intéressant  le  ressort  du  Conseil 
en  cause,  pour  autant  que  le  législateur  supérieur  n'y  ait 
pourvu.  (Art.  08c  combiné  avec  les  art.  0S«  et  0S&, 
R.  R.  N.  I.) 

Enfin,  les  communes  indigène s,  qui  choisissent  leurs 
chefs  et  administrateurs,  règlent  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques.  (Art.  71,  li.  1t.  N.  I.) 

B.  — Surinam. 

La  Loi  Organique  ( Regeerings-Reglement ) pour  cette 
colonie  (1)  établie  conformément  à la  Constitution,  par  la 
législature  des  Pays-Bas,  reconnaît  comme  organe  de 
législation  générale  pour  la  colonie,  outre  la  législature 
et  le  Roi,  le  Goaeerneur  et  les  Etats  coloniaux.  Ici  il 
est  également  question  de  Reglements  généraux  portant 
le  nom  de  lois,  arrêtés  royaux  et  règlements  coloniaux 
selon  qu'ils  émanent  de  la  législature  des  Pays-Bas,  du 
Roi  ou  du  Gouverneur  et  des  Etats  coloniaux. 

Les  règlements  coloniaux  concernant  des  questions 
qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  ou  par  arrêté  royal, 
sont  arrêtés  par  le  Gouverneur, 'après  approbation  parles 
États  coloniaux.  (Art.  40  et  17,  R.  R.  S.) 

Le  Roi  peut  annuler  de  pareils  règlements,  s'ils  sont 
contraires  à la  loi,  à un  arrêté  royal  ou  à l’intérêt  pu- 
blic. (Art.  49.) 

La  Législature,  aussi  bien  que  le  Roi  peuvent  régler 
par  la  loi  ou  par  arrêté  royal  une  question  déjà  réglée 
par  un  règlement  colonial.  Dans  ce  cas,  le  règlement  co- 
lonial devient  caduc.  (Art.  48.) 

I)  Voir  lo  texte  complet,  français  et  néerlandais,  pp.  107  aqq. 

10 
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Les  Etats  coloniaux  sont  élus  parles  habitants  qui  ont 
atteint  l’âge  de  25  ans  et  qui  paient  une  certaine  contri- 
bution. (Art.  08  et  09.) 

Ils  ont  le  droit  de  proposer  des  modifications  aux  règle- 
mentsque  leGouverncur  soumet  à leur  approba  lion  (Art.  91"*) 
et  de  proposer  des  règlements  au  Gouverneur  (Art.  101). 

En  dehors  des  organes  législatifs  généraux  pour  la 
colonie,  mentionnés  plus  haut,  il  existe  des  administrations 
de  district,  locales  ou  do  wateringues.  dont  la  composi- 
tion, l’organisation  et  la  compétence  sont  réglées  par 
règlement  colonial.  (Art.  115.) 

C.  — Curaçao. 

Les  mêmes  règles  que  celles  pour  Surinam  sont  en  vi- 
gueur dans  cette  colonie,  avec  les  différences  ci-dessous  : 

1“  Que  le  corps  représentatif  y porte  le  nom  de  Con- 
seil Colonial  au  lieu  de  celui  d'Etats  Coloniaux  et  qu'il 
se  compose  de  membres  non  pas  élus  par  les  habitants, 
mais  nommés  par  le  Roi. 

2"  Que  la  compétence  législative  des  administrations 
sur  les  différentes  iles  est  réglée  par  la  loi  organique  et 
s'étend  ü la  promulgation  de  chartes  locales  dans  l’intérêt 
de  l’ordre  public,  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

L'autorité  chargée  de  cette  mission  est  pour  Curaçao, 
le  Conseil  Colonial  ; pour  les  autres  iles  (Bonaire,  Aruba, 
Saint-Martin  — pour  autant  que  cette  île  appartienne  aux 
Pays-Bas  — Saint-Eustache  et  Saba)  sont  institués,  à cet 
effet,  des  Conseils  de  police  composés  du  Directeur  et  de 
deux  Conseillers  élus  par  les  habitants  (1). 

(1)  La  Loi  Organique  ( R et/ et*  r i iitjs-Regl  entent)  de  la  colonie  de 
Curaçao  é ant  similaire  a celle  do  Suri  nam.  nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  la  publier . On  en  trouvera  le  teste  dans  le  € Bulletin 
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III 

En  général,  les  organes  législatifs  sont  Libres,  chacun 
dans  la  sphère  qui  lui  est  indiquée,  de  prendre  telles  me- 
sures qui  leur  paraissent  nécessaires  ou  désirables  dans 
l’intérêt  public  de  la  colonie  en  cause. 

Cependant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  le  droit 
commercial  et  le  droit  pénal  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rentes colonies,  la  Loi  organique  (Regeerings-Regleinent) 
établit  des  règles  auxquelles  les  législateurs  coloniaux 
sont  assujettis. 

Pour  les  Indes  néerlandaises , il  est  stipulé  que  pour 
les  Européens,  le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  le 
droit  pénal  doivent  concorder  autant  que  possible  avec  les 
lois  y relatives  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  que  le 
Gouverneur,  d'accord  avec  le  Conseil  de  l’Inde,  peut  dé- 
cider que  certaines  parties  de  cette  législation  seront 
applicables  à la  population  indigène.  Si  cela  n’a  pas  été  fait, 
et  s’il  n’est  pas  intervenu  une  soumission  librement  consen- 
tie des’indigènes  au  droit  civil  et  au  droit  commercial  des 
Européens,  les  indigènes  restent  justiciables  de  leurs  lois 
religieuses  et  de  leur  droit  coutumier,  pour  autant  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  générale- 
ment admis  de  justice  et  d'équité. 

Aussi  le  juge  européen  est-il  obligé  de  tenir  compte  du 
droit  indigène  chaque  fois  que  des  indigènes,  qui  ne  se 
sont  pas  soumis  librement  à la  législation  européenne, 
comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans  des 
affaires  civiles  ou  commerciales.  Dans  le  cas  où  le  droit 
indigène  est  muet  au  sujet  de  la  jurisprudence,  le  juge 

des  Lois*.  1834,  n»  91  (Loi  du  26  avril  1831);  4901,  n“  56  (Loi  du  2 
février  1901);  1901,  n° 239  (Loi  du  30  décembre  1901);  1903,  n“  362  (Loi 
du  30 décembre  1903). 
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s’inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  TU,  R.  R.  N.  I)  (1). 

La  codification,  pour  autant  qu’ello  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n’a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  royal  : les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ; le 
règlement  sur  l’organisation  judiciaire,  le  Code  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la  procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D’autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(I)  La  législature  de»  Pavs  lias  a été  saisie  dernièrement  de  propo- 
sitions de  modification  de  l'art.  75  de  ta  It.  R.  N.  I.  et  de-  principes 
<|ui  y sont  déposés.  Ces  modifications  tendent  à faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  mêmes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise) et  pour  tous  les  éléments  de  la  |K>pulation,  le  droit  ciril,  le 
droit  commercial  et  ledroit  pénal;  mut, pour  ce  qui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  uiahométans  ou  païens,  resteraient  soumis.  pour 
une  partie  importante,  it  leur  droit  religieux  et  coutumier,  à moins 
qu'ils  ne  S'  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
oas  applicables  du  droit  civil  général.  Les  proposition»  dont  il  est 
question  ci-dessus  suivent  donc  la  direction  indiquée  à la  session  de 
l'institut  tenue  à Wiesbaden  (voir  compte  rendu  pages  1-18-152).  L s 
considérations  émises  alors  s'inspiraient  des  plans  déjà  pré;>arcs.  mais 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies.  M.  A.  \V.  F.  Iden- 
burg.  Comme  il  n'est  pas  certain  que  rc«  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  comme  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront. il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compto  exclusivement 
que  de  la  ioi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  si.-naler  la  possibilité  d’une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 
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concorder  avec  ceux  dtp  »sés  dans  les  lois  en  vigueur  dans 
les  Pays- lias. 

Pour  Jes  colonies  de  Surinam  et  de  Ctn  açao,  il  est 
stipulé  également,  dans  le  Règlement  gouvernemental, 
que  les  droits  civil,  commercial  et  pénal  doivent  autant 
que  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dons  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autresquestions  nominativement  désignées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ; ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
être  résolues  par  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S_ 
et  art  138,  R.  R.  C.). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de  la  Constitution  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Colonies. 

Article  (il. 

Le  Roi  exerce  la  haute  direction  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde 

Les  règlements  relatifs  à l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions. sont  réglées  par  la  loi,  dès  que  la  nécessité  parait 
s’en  faire  sentir. 

Article  (52. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  États-Géné- 
raux  un  rapport  circonstancié  sur  l’administration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  l'état  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales. 
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LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT] 

du  2 septembre  1854,  sur  le  gouvernement 

DES  INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 

CHAPITRE  PREMIER. 

Composition  du  Gouvernement  de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  premier. 

Le  gouvernement  des  colonies  et  possessions  du 
royaume,  en  Asie,  formant  le  territoire  des  Indes  néer- 
landaises, est  exercé,  au  nom  du  Roi,  par  un  Gouverneur 
Général,  et  conformément  aux  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  so  trouve  aux-  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 


REGLEMENT 

van  2'  September  1 854,  op  het  beleid  der  regering  van 

NEDERLANDSCH  INDIE 

KKRSTE  HOOFPSTÜK. 

Vu»  ite  xamenstélling  vau  de  regering  ran  Nederlandsch  Initie. 

Artikel  ken  . 

I)o  regering  der  kolonien  en  bezettingen  van  het  Rijk  in  Azie, 
uitmakende  het  gebied  van  Nederlandsch  Indie,  wordt  in  naam 
dos  Konings  uitgeoefend  door-  ecnen Gou vernonr-Generaal,  op  den 
vont  en  ondor  do  bepalingen  van  het  tcgonwoordii;  reglement. 

Ieder,  die  zich  in  Nederlandsch  Indie  bevindt,  is  verpligt  den 
Gouvernour-Generaal  te  erkonnon  als  des  Konings  vertegenwoor- 
diger,  on  hem  aïs  zoodnnig  to  corbiedigon  on  te  gehoorzamen. 


_ 148  - 


Article  2. 

Lo  Gouverneur  Général  doit  être  Néerlandais  et  avoir 
30  ans  accomplis. 

Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi.  11  ne  lui  est  point 
permis  de  se  démettre  de  sa  dignité  ni  de  quitter  l'Inde 
néerlandaise  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  3. 

11  est  interdit  au  Gouverneur  Général  de  participer 
directement  ou  indirectement  à une  entreprise  quelconque 
basée  sur  un  contrat  conclu  pour  gain  ou  profit  avec  le 
gouvernement  des  Indes  ou  d’en  être  caution. 

Il  lui  est  interdit  d’acheter  des  créances  sur  l'Inde  néer- 
landaise. 

Il  lui  est  interdit  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement à des  entreprises  de  commerce  ou  de  navigation 
établies  dans  l'Inde  néerlandaise,  ni  d'y  être  propriétaire 
de  terres  ou  d'en  tenir  it  bail. 


Artikkl  2. 

I>c  Gouvei  neur-Generaal  moet  Neilerlandec  zijn  en  don  ouder- 
dom  van  dertig  jareii  vervnld  licbben. 

Ilij  wordt  doar  doit  Koning  benoomd  en  ontslagcn  en  mag  zijne 
waai'digheid  niet  nederlvggen,  noeli  Noderlandsch  Indie  verlatet. 
zondor  magtiging  van  den  Koning. 

Aktikel  3. 

De  Gouverneur-Gcneraal  mag  rogtstreeks  noch  zijdolings  doel- 
heltljor  zijn  in,  noch  borg  zijn  voor  cenige  ondemoming,  tt-n 
grondslag  helibende  eene  met  de  Indische  Kogeringom  winst  ot 
voordcel  aangegane  overeenkomst. 

Ilij  mag  geene  sdiuldvorderingen  ton  latste  vau  Nedcrlandscli 
Indie  koopen. 

Hij  mag  geen  deel  liebbcn,  rcgstrecks  of  zijdelings,  in  ondorne- 
mingon  vanliandelcn  sclicepvnartin  Noderlandsch  Indie gcve-tigd, 
noch  aldaar  cigennar  of  hmuder  van  landerijen  zijn. 
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Article  i. 

Le  Roi  peut  adjoindre  au  Gouverneur  Général  un  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général  destiné  à lui  succéder  provi- 
soirement et  à être  en  attendant  employé  de  telle  manière 
qui  sera  prescrite  par  le  Roi  ou  le  Gouverneur  Général. 

L’article  2,  alinéa  1 et  l’article  3,  s’appliquent  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  prête  le  serment  suivant  entre 
les  mains  du  Roi,  ou  sur  l’autorisation  du  Roi,  dans  une 
assemblée  composée  conformément  à l’article  15. 

« Je  déclare  que  pour  être  nommé  Gouverneur  Général 
de  l’Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner 
rien  à personne,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  en  dehors, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  l ien. 


Aktikkl  4. 

De  Koning  kan  aan  den  Goiiverncur-Generaal  toovoegen  eoncn 
Luitcnant-Goiiverneur-Gcneraal,  bestemd  om  hem  vooi  loopig  o|> 
te  volgen,  en  om  inmiddcls  zoodanig  wcrkzanni  te  zijn,  als  door 
den  Koning  of  donr  den  Goiiverneur-Generaal  zal  woorden  vuor- 
goschreven. 

Met  bepanide  bij  de  corste  alinea  van  art.  2 en  liij  art.  15  is  toe- 
passelijk  op den  Lnitenant-Gonverneur-Genemnl. 

Aktikkl  r>. 

I)e  Gouvcrneiir-Generaal  legt  in  handen  van  don  Koning,  of  op 
’s  Konings  magtiging,  in  eeno  vergadering.  zamengesteld  overeen- 
komstig  art.  15,  don  volgenden  oed  (verklaring  en  beloofte;  af  : 

* 1k  zweer  (verklaari  dat  ik,  om  toi  Goavernenr-Generaal  over 
» Ncderlandsch  Indie  lionbeiud  te  worden,  directelijkof  indirectc- 
» lijk,  aan  geenc  i>cr.sonen.  liotzij  in  of  buiten  liet  bestuur,  ondor 
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» Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n’accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

» Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi. 

» Je  jure  do  favoriser  la  prospérité  de  l’Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

» Je  jure  fidélité  ;t  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnancesayaut  force  de  loi  pour  l’Inde  néerlandaise  et 
qu’en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

» Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  (3. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  Général  prête  le  serment 


» wat  naam  of  woorwemlsel  ook,  eenige  gii'ten  of  gaven  beloofd 
» ofgegeven  liob,  noch  beloven  of  geven  zal. 

» Ik  zwoor  fl.eloof;  dat  ik,  om  iets  in  dezo  betrekking  te doen  of 
» to  Inton,  van  nicniand  hocgonaaind  eenige  beloflen  of  geschcn- 
» ken  aannemen  zal,  dircctelijk  of  indirectelijk. 

» lk  zwoor  (beloof)  dat  ik  don  Ivoning  goboorzaani  en  gctrouw 
» zal  zijn. 

>•  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  de  welvaart  van  Xodorlamlscb  Indie 
» naar  mijn  vermogen  bevorderen  zal. 

» lk  zweer  (beloof)  gotiuuwheid  aan  de  Grondwet:  dat  ik  bol 
» Reglement  op  het  beleid  (1er  regering  van  on  aile  anderc  voor 
» Nedcrlandsch  Indie  geldenden  verordeningen  steeds  zal  onder 
» lioudon  en  doen  onderbouden,  on  dat  ik  mij  in  ailes  zal  gedragen 
v zoo  alseen  braaf  en  eerlijk  Goiiverneur-tlenoraal  betaauit. 

» Zoo  waarlijk  lielpc  mij  God  almagtig! 

» Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Autikei,  (i. 

De  I.uitenant-Gonverneur-Generaal  legt,  in  lianden  des  Konings 
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suivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  Gouverneur-Gé- 
nérnl  : 

« Je  déclare  que  pour  être  nommé  Lieutenant-Gouver- 
neur Général  de  l’Inde  néerlandaise,  je  n’ai  donné  ni 
promis  de  donner  rien  à personne,  soit  dans  le  gouverne- 
ment, .soit  en  dehors  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni 
directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni 
ne  donnerai  rien 

» Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n’accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

» Je  jure  d’être  obéissant  et  fidèle  au  Roi  et  au  Gou- 
verneur Général  comme  représentant  du  Roi. 

* Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  do  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 


of  van  den  Gouverncur-Generaal,  don  volgenden  eed  (vcrklaring 
en  beloftej  af  : 

« 1k  zweer  (verklaar)  dat  ik,  oui  tôt  I.uitenanl-Gouverneur- 
» «ieneraal  over  Nederlandsch  Indic  te  worden  benoemd,  dirocte- 
» lijk  of  indirectelijk,  aan  geeno  personen,  hetzij  in  of  buiten  het 
» bestunr,  onder  wat  naam  of  voorïvcndsel  ook,  eenige  giften  of 
» gaven  beloofd  of  gegeven  heb,  noch  beloven  of  geven  zal. 

o Ik  zweer  (beloof)  dat  ik.  oui  iets  in  deze  betrekking  te  doen  of 
- te  laten,  van  niemand  hoegenanmd  cenige  betoften  of  geschen- 
» ken  aannenien  zal.  directelijk  of  indirectelijk. 

» 1k  zweer  (tieloof)  dat  ik  den  Ivcning  en  don  Gouverneur- 
» Generaal.  als  des  Konings  vertegenvoordiger,  geboorzaam  en 
» getrouw  zal  zijn. 

» lk  zweer  (beloof)  dat  ik  de  welvaart  van  Nederlansch  Indic 
» naar  mijn  vermogen  bevorderen  zal. 

» lk  zweer  (beloof)  dat  ik  mij  mot  naanwgezetheid  en  ijver  zal 
» kwijtcn  van  aile  verrigtingen,  welko  de  Koning  of  de  Gouvor- 
» neur-Genoraal  mij  zal  opdragcn;  dat  ik  bel  Reglement  op  het 


Digitized  by  Google 


— 15*-i  — 


» Je  jure  fidélité  à la  Lui  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Réglement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise 
et  qu’en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

» Je  jure  de  m’acquitter  avec  ponctualité  et  zèle  de 
toutes  fonctions  dont  me  chargera  le  Roi  ou  le  Gouver- 
neur Général. 

» (Ju’ainsi  Dieu  tout-puissantmesoitenaide.  » 

Article  7. 

11  y a un  Conseil  de  l’Inde  néerlandaise  composé  d’un 
vice-président  et  de  quatre  membres.  11  est  assisté  d’un 
secrétaire. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Général  de  la  présidence  du  Conseil  et  peut 
l’exercer  lui-même  aussi  soin  eut  qu’il  le  juge  nécessaire. 
Ils  n’ont  que  voix  délibérative. 


» beleid  der  regering  van  en  aile  anderc  voar  Nederlandsch  Indie 
» geldende  verordeningen  getrouwelijk  zal  nnkomen,  en  dat  ik 
» mij  iu  ailes  gedragon  zal  zooats  een  braaf  en  eerlijk  I.uitcnant- 
» Gouverneur  betaamt. 

>•  Zoo  waarlijk  lielpe  mij  (îod  Abnagtig  ! 

» Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Aktikkl  7. 

Kr  is  een  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  bestaande  uii  eenen 
vice-president  en  vier  leden. 

Ilij  wordt  bijgcstaan  door  ecnon  secretaris. 

DcGouverneur-tîeneraal  kan  hot  voor/.itterschap  van  don  Raad 
opdragen  aan  don  Luitenant-Gouverncur-Genoraal  en  kan  lietzelf 
bekleden,  zoo  dikwijls  bij  dit  noodig  oordeclt.  Zij  hebben  allecn 
een  raailgevende  stem. 

De  Gouvernour-Gencraal  kan,  in  bijzondere  gevallen,  andere 
ambtenareu,  alsmedc  ofticieron  der  zoo-  of  landmagt,  gelasten  da 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  des  cas  spéciaux, 
ordonner  à des  fonctionnaires  ou  à des  officiers  de  terre 
ou  de  iner  d’assister  aux  assemblées  du  Conseil  afin  de 
donner  des  renseignements  de  vive  voix. 

Le  Règlement  intérieur  des  assemblées  du  Conseil  est 
arrêté  par  le  Roi.  11  contient  l'obligation  du  secret  en  tant 
que  l’intérêt  public  peut  l’exiger. 

Article  S. 

Le  vice-président  et  Ips  membres  du  Conseil  de  l’Inde 
néerlandaise  doivent  être  Néerlandais  et  avoir  30  ans 
révolus. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

La  parenté  ou  l'alliance,  jusqu'au  4e  degré  inclus,  ne 
doit  point  exister  entre  le  Gouverneur  Général,  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  Général,  le  vice-président  nu  les 
membres  du  Conseil,  ni  entre  le  vice-président  ni  les 
membres  entre  eux. 


vergaderingcn  \ an  den  Raad  bij  to  wonon,  tôt  het  gevcn  van 
mondclingc  inlichtingea. 

1 lot  reglement  \ an  orde  voor  's  Raads  vergaderingcn  wordt  door 
den  Koning  vastgcsteld.  Het  bclielst  de  verplichting  tôt  geheim- 
houiling,  in  zoover  het  algemeen  belang  dit  vordert. 

Artikki,  8. 

De  a ice-prcsident  en  do  leden  van  don  Raad  van  Xedi  rlandsch 
Indie  niocten  Xcderlanders  zijn  en  den  ouderdom  van  dertig  jaren 
vervuld  hebben. 

Zij  wordendoor  don  Koning  bcnoemd  eu  ontslagen. 

Blocdverwantsehap  of  zwagerschap,  tôt  den  vieiden  graad 
ingesloten.  mag  nict  bcstaan  tusschen  don  Gouverneur  Generaal, 
den  Luitenant-Gouverneur-Generaal  en  den  vice-prcsident  of  leden 
van  den  Raad,  noch  tussdiou  deu  vice-president  en  de  leden 
onderling. 

Die  lia  zijno  benocming  in  den  verboden  graad  vau  zwagerschap 
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Celui  qui,  après  sa  n uni i nation,  devient  allié  au  degré 
prohibé,  ne  peut  garder  ses  fonctions  sans  la  permission 
du  Roi. 

L’alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme  qui  en  était  la 
cause. 

Article  U. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  ne  peuvent  occuper  d'autres  fonctions  dans 
l'Etat. 

L'article  3 leur  est  applicable. 

Article  10. 

Pour  remplir  une  place  devenue  vacante  dans  le  Con- 
seil,  le  Gouverneur  Général  envoie  au  Ministre  des  Colo- 
nies, dans  les  30  jours,  après  s’être  concerté  avec  le  Con- 
seil, une  présentation  motivée  de  deux  personnes  au  moins. 

Si  les  intérêts  de  l’Etat  exigent  que  la  place  vacante  soit 
remplie  dans  l’intervalle,  le  Gouverneur  Général  charge 


geraakt,  kan  zijne  bedieniug  niet  behouden  zonder  verguuuing 
van  don  Koning. 

I le  zwagerschap  houdt  op  door  het  ovorlijden  der  vrouw , die 
haar  veroorzaakte. 

Artikki,  0. 

l)o  vice  president  en  de  leden  van  den  Raad  van  IS'ederlandsch 
Indie  mogen  geenc  andore  staalsambten  bekleeden. 

Hel  bepaalde  bij  art.  3 is  op  lien  toepasselijk. 

Artikel  10. 

Tôt  het  vervullen  eoner  cqicngevaUeno  plaats  in  den  Raad  van 
Nedcrlandsch  Indio  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal,  na 
ovorleg  met  den  raad,  binnon  dertig  dagon,  eene  met  redenen 
omkleede  aanbeveling  vau  minstens  twec  personen,  aan  den 
Minister  van  Ivolonien  gezonden. 

Indien  de  belangen  van  ’s  Land  s dienst  dringond  vordcren,  dat 
deopengevallene  plaats  inmiddels  worde  vervuld,  draagt  de  Oou- 
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une  des  personnes  présentées  des  fonctions  de  membre  par 
intérim. 

Cette  mesure  provisoire  est  toujours  prise  lorsque,  sans 
cela,  le  nombre  des  membres  du  Conseil  eu  fonction,  y 
compris  le  vice-président,  serait  inférieur  à trois. 

Article  11. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  prêtent  le 
serment  suivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  Gouverneur 
Général. 

* Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  vice-prési- 
dent (membre)  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  je 
n’ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à personne,  soit  dans 
le  gouvernement,  soit  en  dehors,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne 
promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

» Je  jure  (promets)  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quel- 

vernenr-Generaal  aan  oen  der  aanbevolenen  de  waarneming  op 
van  het  lidmaatscliap  van  den  Raad. 

Iiusdanigo  tijdelijke  waarneming  heeft  nltijd  plaats,  wanneer 
bij  gehreke  daarvan  liet  getal  der  dieristdoende  leden  van  den 
Raad,  de  vice- president  daaronder  begrepen,  minderdan  drie  zou 
bedrageu. 

Artikf.i.  Il, 

De  vice-president  en  de  loden  van  den  Raad  van  Nederlundsch 
Indie,  leggen,  vtxir  de  aanvaarding  hunner  bediening,  in  hariden 
van  den  Koning  of  van  den  Gouverncur-Generaal,  den  volgendcn 
eed  (verklaring  en  belofte)  af  : 

« Ik  zweer  (verklaar)  dat  ik,  om  tôt  vice-president  (iid)  van 
» den  Raad  van  Nederlandsch  Indio  benoomd  te  worden,  direc- 
» teüjk  of  ondirectelijk,  aan  goene  porsonen,  hetzij  in  of  buiten 
» het  bestuur,  onder  wat  naam  of  voorwendsel  ook,  cenige  giften 
» of  gave  beloofd  of  gegoven  heb.  noch  beloven  of  geven  zal. 

» lk  zweer  (beloof)  dat  ik  om  icts  in  dezo  betrekking  te  doen  of 
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que  chose  dans  cette  charge,  je  n’accepterai  de  personne 
promesse  ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

» Je  jure  (promet)  fidélité  au  Roi,  respect  et  obéissance 
au  Gouverneur  Général  comme  représentant  du  Roi. 

» Je  jure  (promets)  que  par  mes  actions  et  conseils,  je 
contribuerai,  selon  mes  facultés,  à favoriser  la  prospérité 
de  l'Inde  néerlandaise. 

» Je  jure  (promets)  fidélité  la  loi  fondamentale  que 
je  maintiendrai,  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et 
(outes  autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  les 
Indes  néerlandaises  et  qu’en  tout  je  me  conduirai  comme 
il  convient  à un  vice-président  (membre)  du  Conseil  des 
Indes  néerlandaises. 

» Qu'aiusi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide  ». 

Ce  serment  est  aussi  prêté  par  le  vice-président  par 
intérim  et  les  membres  intérimaires  du  Conseil. 


» te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  cenige  beloftcn  of  geschen- 
» ken  aanncmen  /.al,  directelijk  of  indircctclijk. 

» ik  zwecr  (beloof)  getrouwheid  aan  don  Koning,  errbied  voor 
» en  gehoorzaamlieid  aan  don  Gouvcrnour-Generaal,  als  des  Ko- 
» nings  vertegenwoordiger. 

» lk  zwecr  (beloof)  dat  ik  door  mijne  daden  en  raadgevingen, 
» naar  mijti  vermogen  zal  medewerken  tôt  bovordering  van  de 
» welvaart  van  .Nederlandseli  Indio. 

» lk  zwecr  (beloof)  dat  ik  het  Reglement  op  het  lieleid  der  Rege- 
» ring  van  en  aile  andere  voor  Nederlandseli  lndie  geldende 
» verordeningen  getrouwelijk  zal  nakomeu,  en  dat  ik  mij  in  ailes 
» zal  gedragen  zoouls  een  braaf  en  eerlijk  vice-president  (lid)  van 
» den  Raad  van  Nederlandseli  lndie  betaamt. 

« Zoo  waarlijk  lielpr  mij  God  Almagtig! 

< Dat  beloof  en  verklaar  ik.  » 

1 )eze  ccd  wordt  mode  door  den  waarnemenden  vice-president 
en  de  waarnemede  leden  van  den  Raad  van  JS’ederlandsch  lndie 
afgelegd. 
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Article  12. 

Lorsque  la  charge  de  vice-président  du  Conseil  deve- 
nant vacante,  la  nomination  du  successeur  n’a  pas  eu  lieu, 
ou  n’est  pas  encore  connue  dans  l’Inde  néerlandaise,  ou 
bien  que  la  personne  nommée  est  empêchée  de  se  revêtir 
promptement  de  sa  dignité,  le  Gouverneur  Général  en 
charge  par  intérim  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil. 

Article  13. 

Eu  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  Gouverneur  Général 
peut  charger  le  Lieutenant-Gouverneur  Général  de  la  con- 
duite journalière  des  affaires,  à défaut  du  vice-président, 
le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil,  le  tout  sur  tel  pied 
que  le  Gouverneur  Général  jugera  nécessaire. 

Article  14. 

Si  la  dignité  de  Gouverneur  Général  vient  à vaquer  et 


Artikkl  l'g. 

AVanneer  bij  het  opon  vallon  van  bot  mnbt  van  vice-president  van 
don  Raad  van  Xederlandsch  Indic,  de  benoorning  van  de.i  opvol- 
ger  niet  geschied,  of  in  N'edcrlandscli  Indie  niet  bekcnd  is.  of  de 
benocmde  in  de  spocdigc  aanvaarding  zijner  waardigbeid  verhin- 
derd  wordt,  draagt  de  Gouverneur  Generaal  de  waarneming  daar- 
van  op  aan  bot  oudstc  lid  in  ben  >eming  van  don  Raad. 

Artikkl  13. 

NVanneer  ziekte  of  afwezigheid  van  den  Gonverneur-Generaal 
eene  voorziening  noodzakelijk  maakt,  kan  liij  het  dagelijkscli 
bcleid  dor  zaken  tijdelijk  npdragen  aan  den  Luitenant-Gouver- 
neur-Generaal  ; bij  ontsteltenis  vandezen,  aan  don  vice-president 
en  deze  niet  aanwezende  zijnde,  aan  het  oudste  lid  in  benoeming 
van  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie  ; een  en  ander  op  zoodaui- 
gen  voet,  als  de  Gouverneur-Gcnuraal  zal  noodig  oordeelen. 

Artikel  14. 

Wanneer  de  waardigheid  van  Gouverneur-Generaal  openvalt 

11 
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que  la  nomination  du  successeur  définitif  ou  temporaire 
n’ait  pas  encore  eu  lieu  ou  ne  soit  pas  connue  de  l’Inde 
néerlandaise,  de  même  si  la  personne  nommée  est  empê- 
chée d'entrer  immédiatement  en  fonction,  le  vice-président 
du  Conseil,  nommé  par  le  Roi,  entre  en  fonctions  comme 
Gouverneur  Général  par  intérim. 

Article  15. 

Lorsque,  au  cas  prévu  par  l’article  précédent,  le  vice- 
président  du  Conseil  de  l’Inde,  nommé  parle  Roi.  n'est  pas 
présent,  l’un  des  membres  du  Conseil  est  investi  par  inté- 
rim de  la  dignité  de  Gouverneur  Général,  dans  une  assem- 
blée à.  laquelle  sont  convoqués  : les  membres  du  Conseil 
présents,  le  commandant  de  la  marine,  le  commandant  de 
l’armée  de  terre,  le  président  de  la  Haute-Cour,  le  pro- 
cureur général  prés  la  Haute-Cour,  les  directeurs  de 
département  du  Gouvernement  Général  et  le  président  de 
la  Chambre  générale  des  comptes. 


en  de  bonoemingvan  den  voorloopigc of  detinitieven  opvolgerniet 
geschied,  of  in  Nederlandsch  Indienict  bekend  is,  gelijk  mede 
wannecr  de  benoemde  in  do  dadelijke  aanvaarding  wordt  verhin- 
derd,  treedt  de  door  den  Koning  benucmdo  vice-president  van  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie  op  als  waarnemcnd  Gouverncur- 
Generaal. 

Artikel  15. 

Wannecr,  in  liet  gcval  bij  bot  voorgaand  artikel  voorzien,  geen 
door  don  Koning  benoemde  vice-president  van  den  Raad  van  Xe- 
derlandscli  Indie  aanwezig  is,  wordt  aan  een  der  leden  van  den 
Raad  de  tijdelijke  waarneming  der  waardigbeid  van  Gouverneur- 
Generaal  opgedragen,  in  eeno  vergadering,  waartoe  worden  to 
zamengeroepen  : 

de  ter  plaatse  aanwezige  ledon  van  den  Raad; 
de  bevolhebber  der  zeemagt; 
de  bevelhobber  der  landmugt  ; 
de  president  van  het  Hooggeregtshof  ; 
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L'assemblée  est  convoquée  dans  los  -W  heures  et  pré- 
sidée par  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil  présents. 

Le  président  et  les  membres  de  l’assemblée  prêtent  ser- 
ment « qu’ils  donneront  leurs  voix  au  membre  du  Conseil 
de  l’Inde  néerlandaise  qu’ils  jugent  en  conscience  le  plus 
capable  de  remplir  par  intérim  la  dignité  de  Gouverneur 
Général  ». 

Le  secrétaire  général  et  les  secrétaires  du  Gouverne- 
ment assistent  à l'assemblée.  L'un  d’eux  tient  la  plume, 
les  autres  reçoivent  les  bulletins  de  vote. 

La  nomination  a lieu  à la  majorité  absolue,  par  bulletins 
non  signés. 

Les  bulletins,  après  avoir  été  déposés  par  les  votants 
dans  uue  urne,  sont  lus  à haute  voix  par  les  secrétaires 
ayant  recueilli  les  votes. 

Les  bulletins  non  remplis  ou  non  dûment  remplis,  sont 
défalquésdu  nombre  des  membres  présents  de  l’assemblée. 


de  procureur -^eaeraal  bij  het  Iiooggcregtsiiof  ; 
de  dirccteuren  der  departenienten  van  algcmecn  bestuur,  en 
de  president  der  Algemcene  Rekenkamer. 
l>e  vergadering  wordt  binnen  twoo  maal  vier  en  twintig  uren 
bijeengeroepen  en  voorgezeten  door  den  oudste  in  benoeming  van 
de  aanwezigc  leden  van  den  Raad. 

I>e  voorzitter  en  de  ledeu  der  vergadering  leggen  den  eed 
(belofte)  al’:  « datzij  hunne  steni  zullen  uitbrcggcn  op  bot  lid  van 
» den  Raad  van  Nederlandsch  Iudie,  dien  zij  in  geiro  mIo  bot  meest 
» geschikt  achton  voor  de  tijdelijko  waarneming  der  waardigheid 
» vau  Gouverneur-Generaal.  » 

De  algemeene  secretaris  en  de  soeretaris-.oii  van  bot  Gouverne- 
ment wonen  de  vergadering  bij.  Ken  butiner  voci  t do  peu,  de 
overigen  zijn  stemopnemers. 

De  benoeming  geschiedt  bij  volstrckto  meorderheid  van  stetn- 
men,  door  middel  van  ongeteekonde  stembriefjes. 

De  stembriefjes  worden,  lia  door  do  mo  lestenimendcn  in  cône 
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Si,  au  premier  tour,  il  n’y  a pas  de  majorité  absolue,  on 
passe  à un  deuxième  scrutin  libre. 

Si,  de  même,  à ce  second  scrutin,  personne  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  un  troisième  tour  de  scrutin  a lieu  sur 
les  deux  personnes  qui,  au  deuxième  tour,  ont  réuni  le  plus 
de  voix  ; celles-ci  ne  participent  plus  au  vote. 

Si,  au  deuxième  scrutin,  plus  de  deux  personnes  réunis- 
sent un  nombre  égal  de  votes,  il  est  décidé  par  un  scrutin 
préalable  laquelle  de  ces  personnes  ne  sera  point  parmi 
les  deux  dont  il  est  question  au  précédent  alinéa. 

A voix  égale,  le  plus  ancien  est  élu.  Les  travaux  ter- 
minés, les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  des  membres. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  exact  et  en  double  des 
actes  de  l’assemblée,  signé  par  tous  les  membres  et  le 
secrétaire.  Un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des 
Colonies. 

Article  16. 

L’article  15  s’applique  aussi  dans  le  cas  où  le  vice-pré- 


bus tezijn  gestoken,  door  de  steinopneniers  overluid  voorgelczen. 

Niot  of  niet  behoorlijk  iogevulde  stembriefjes  worden,  tôt  bepa- 
ling  dor  meerderheid,  afgctrokken  van  het  getal  der  aaowczige 
leden  der  vergadering. 

Wanneer  bij  de  eerste  stemming  goene  volstrekte  meerderheid 
is  verkregen,  wordt  tôt  eeno  tweede  vrije  stemming overgega an. 

Indien  ook  bij  deze  stemming  door  niemand  de  volstrekte  meer- 
derheid  is  verkregen,  hccft  er  eenc  derde  stemming  plaats  over 
de  twee  personen,  die  bij  de  tweede  de  meeste  stemming  op  zieb 
vereonigd  liobbon.  Deze  onthouden  zich  van  verdere  deelneming 
aan  de  stemming. 

Wanneer  bij  de  twoedo  stemming  meor  dan  twee  personen  eon 
gelijk  aantal  vanstemmen  opzich  vereenigen,  wordt  door  vooraf- 
gaande  stemming  beslist.  wie  hunner  niet  zullen  behooren  tôt  het 
bij  de  vorige  alinea  bedoelde  tweetal. 

Bij  het  staken  der  stemmen  is  de  oudste  in  benoeming  de  verko- 
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sident  du  Conseil  des  Indes,  nommé  par  le  Roi,  quoique  se 
trouvant  aux  Indes,  n’est  cependant  pas  en  état  de  revêtir 
immédiatement  la  dignité  de  Gouverneur  Général.  Dès  que 
l’empêchement  cesse,  il  est  de  droit  Gouverneur  Général 
par  intérim. 

Article  17. 

S’il  y a présomption  que  le  Gouverneur  Général,  par 
suite  d'aliénation  mentale,  est  incapable  de  continuer  à 
exercer  sa  dignité,  celui  qui  devrait  le  remplacer, ou  bien, 
celui-ci  étant  inconnu  ou  absent,  le  plus  ancien  des  mem- 
bres présents  du  Conseil  convoque  une  assemblée  de  ce 
Conseil  afin  de  rechercher  s’il  y a lieu  de  tenir  comme 
vraie  la  présomption  existante. 

Les  fonctionnaires  eu  contact  journalier  avec  le  Gou- 
verneur Général  sont  appelés  à cette  assemblée  pour 
donner  des  renseignements. 

S'il  y a lieu,  il  est  nommé  ensuite  une  commission  afin 
d’informer  le  Conseil  de  l’état  du  Gouverneur  Général. 


zone.  Na  den  aflnop  der  werkzaamhedon  worden  de  stembriefjes 
in  tegenwoordigheid  der  leden  verbrand. 

Van  de  verrigtingen  der  vergadering  wordt  een  nauwkeurig 
procès- verhaal  in  dnbbel  opgemaakt  en  door  al  de  leden  en  de 
sezrelarissen  ondorteekend.  Een  der  dublielcn  wordt  gezonden 
aan  don  Minister  van  Kolonien. 

Artikei,  1(5. 

Het  bepaalde  bij  art.  lô  is  ook  torpa-i.se] ijk  op  het  goval,  dat  de 
<loor  don  Koning  benoemde  vice-president  van  den  Raad  van  Ne 
dcrlandsch  Indie,  liocwel  in  Indie  afwezig,  echter  niet  in  staat  is 
de  waard iglieid  van  waarnemen  len  Gouverneur-Gencraal  dadelijk 
te  aanvaarden.  Zoodra  do  vorhindcring  ophoudt,  treedt  hij  van 
rcgtswedc  op  als  waaniemcude  Gouvcrncur-Generaal. 

Artikei.  17. 

Wanneer  cr  vermoeden  bestaat,  dat  de  Gonvcrneur-Generaal 
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Cette  commission  se  compose  du  chef  du  service  sani- 
taire, du  plus  ancien  en  grade  des  médecins  militaires 
présents  et  du  médecin  de  la  ville  de  Batavia. 

Elle  a la  faculté  d'appeler  dans  s >n  sein  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  Général. 

Si  cette  nouvelle  enquête  confirme  la  présomption, 
rassemblée  dont  il  est  question  dans  l’article  15  est  con- 
voquée. 

Cette  assemblée  appelle  comme  témoins  ceux  qui 
peuvent  rendre  la  cluse  claire  et  décide  ensuite,  à la 
majorité  des  voix,  s'il  y a lieu  de  dispenser,  sauf  appro- 
bation du  Roi,  le  Gouverneur  Général  de  l'exercice  de  sa 
dignité. 

Si  l’assemblée  s’y  résout,  le  Gouverneur  Général,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  est  dispensé  de  l'exercice 
de  sa  dignité  et  il  est  pourvu,  selon  les  circonstances,  à 


door  krankz.innighcid  buiton  staat  is  zijne  waardigheid  te  blijvcn 
uitoefenen,  belegt  degoiin  il io  hem  z ni  mooten  vervangen,  of,  als 
doze  niot  lickcnd  o!  afwezend  is,  de  oudste  in  benoeming  der  aan- 
vezigo  leden  van  den  Raad  \ an  Nederlatidsch  Indie,  eene  verga- 
dering  van  (lien  Raad,  ten  eindc  te  onderzoeken  of  er  gronden 
aanwczig  zijn  om  bot  bestaande  vermoéden  als  jui-st  aan  te 
nenicn. 

In  die  vergadering  worden  de  ambtenaren,  die  dagelijks  inet 
den  Ooavcrneur-Generaal  in  aanrauing  zi  n,  geroepen  om  inlieh- 
tingen  to  geven. 

Zoo  daartoe  redenen  bestaan,  wordt  vcrvolgens  eene  comniissic 
benoomd,  om  den  Raad  le  dicnen  van  berigt  omirent  den  toestand 
van  den  Gouverneur-Generaal . 

l)ie  eommissie  bestaat  uit  bel  lioofd  van  de  geneeskundige 
dienst,  den  ondste  in  rang  van  de  ter  plaatso  aanwezige  offleieren 
van  gezondheid  en  den  s tad s-ge n cosheer  te  Batavia. 

Zij  isbevoegd  om  don  gewonen  genecslieer  van  den  <>ou verneur- 
Generaal  in  haar  midden  te  roepen. 
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son  remplacement  provisoire,  conformément  aux  articles 
14  ou  15. 

De  chaque  partie  de  l’enquête,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  exact  et  double,  signé  par  tous  les  membres  et  par 
les  secrétaires. 

L'un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des  Colonies. 

Article  18. 

La  parenté  ni  l’alliance  jusqu’au  4®  degré  inclus  ne 
sont  permises  entre  le  Gouverneur  Général  et  les  secré- 
taires du  gouvernement,  ni  à ces  secrétaires  entre  eux. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l’article  8 s'appliquent  ici. 

Article  19. 

Les  d.spositions  du  Règlement  relatives  au  Gouverneur 
Général  s’appliquent  à celui  qui  en  exerce  la  dignité  par 
intérim,  sauf  celle  de  l’article  18. 


Bevestigt  (lit  nader  onderzoek  bet  bestaande  vermoeden,  dan 
wordt  de  vergadering  belegd,  omschroven  .n  art.  15. 

Die  vergadering  roept  als  gotuige  voor  zicli  degenen  die  over  de 
zaak  licht  kunnen  verspreiden,  en  beslist  vervolgens  bij  meerder- 
heid  van  stemmen  of  er  redenon  zijn  om  den  Gouverneur-Generaal, 
onder  's  Ivouings  gocdkeuring,  te  ontheflen  van  de  uitvoering 
zijner  waardigheid. 

Wanneer  de  vergadering  tôt  de  onlhelting  besluit,  is  do  Gou- 
verneur Generaal,  uit  kracht  (lier  verklaring,  van  de  uitoefening 
zijner  waardigheid  ontheven  on  wordt,  naar  mate  der  omstandig- 
heden,  in  de  voorloopige  vervulling  vooi-zien,  overeenkomstig  het 
bepaaldc  bij  art.  14  of  15. 

Van  elk  gedeeltc  des  onderzoeks  worden  naauwkeurige  procos- 
sen-verbaal  in  dubbelopmaakt,  en  door  al  de  loden  en  de  sécréta  - 
rissen  ondertoekend. 

Ken  der  dubbe'.en  wordt  gezonden  aan  den  Minister  van  Kolo- 
nien. 
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CHAPITRE  II. 

Attributions  et  devoirs  du  gouvernement  de  l'Inde 
hollandaise. 

Article  20. 

Le  Gouverneur  Général  a le  pouvoir  d’édicter,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ordres  du  Roi,  des  Ordonnances  Générales  concernant 
toutes  les  questions  qui  n’ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas 
être  réglées  par  la  loi,  qui  n’ont  pas  été  résolues  par 
arrêté  royal  ou  dont  la  solution  n'est  pas  réservée  au  Roi. 


Article  21. 

Sauf  le  cas  prévu  à l’article  43,  le  Gouverneur  Géné- 


Aktikkl  18. 

BloedvervvanUehap  of  zwugerschap  tôt  den  vierden  graad 
ingesloten  inag  niet  bestaan  tusschen  don  (touvcrneur-Generaal 
en  de  secretarissen  van  het  Gouvernement,  noch  tusschen  die 
secretarissen  onderling 

Het  bopaalde  op  de  tweelaatste  alinea’s  van  artikele  8 is  hier 
toepasselijk. 

Artikel  19. 

Al  wat  in  dit  reglement  omtront  den  Gouverneur-Generaal  is 
bepaald,  is  toepasselijk  op  hem,  die  do  waardigheid  tijdelijk  uitoe- 
fent,  met  uitzondering  van  het  vastgestelde  bij  art.  18. 

TWEEDE  HOOFDSTUK. 

Va»  de  bcvoegdheid  en  de  pligten  r an  de  regering 
r an  Xederlandsch-lndie . 

Artikel  20. 

De  Gouvcrnour-Gencraal  is  bevoegd  ora,  met  inachtneming  van 
de  bepalingen  van  dit  reglement  eu  van  ’s  Konings  bevelen,  alge- 
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ral  }*ut,  dans  des  circonstauces  urgentes  et  sous  réserve 
de  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  d'approbation  par  le 
Foi,  édicter  des  Ordonnances  Générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à la  loi  ou  au  Roi, 
aussi  longtemps  que  pareille  solution  n’est  pas  inter- 
venue. 

Pareille  mesure,  si  elle  concerne  une  matière  qui  doit 
être  réglée  parla  loi,  est  portée  immédiatement,  par  le 
Roi,  à la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  22. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  pour  des  rabot  s graves 
et  moyennant  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  appro- 
bation du  Roi.  suspendre  la  publication  ou  l’exécution  de 
lois  ou  d'arrêtés  ou  ordres  royaux. 


mcene  verordeningen  vast  te  stetlen  omirent  aile  onderwerpen, 
waarvan  de  regeling  niel  door  do  wot  is  gcschied  of  inoe;  geschie- 
den,  waarin  nietdoor  een  Koriinklijk  besluit  is  voorzicn,  of  waar- 
van aan  dcri  Koning  de  regeling  niet  is  voarMiouden. 

Aktikki.  21. 

ünverminderd  het  geval,  voorzteu  '"J  art.  dtt,  is  deGouverneur- 
Generaal  in  dringende  omstandighcden  bevoegd,om,ondor  nadero 
bekrachtiging  door  de  wet  of  goedkeurirtg  van  den  Koning,  algc- 
meene  verordeningen  vast  te  stollenomtrcntonderwerpcn  waarvan 
de  regeling  door  de  wet  rnoet  gescliioderi  of  aan  den  Koning  is 
voorbehoudcn:  zoolung die  regeling  niet  lieoft  plaats  gchad. 

Zoodanige  maatregel  wordt,  wanneer  bot  een  ondcrwerp  geldt 
waarvan  de  regeling  door  de  wet  geboden  is,  door  den  Koning 
onverwijld  gebragt  ter  kennis  van  de  Staten  Genoraal. 

Artikkl  22. 

I)e  Gouverneur-Gencraal  kan  ont  gewichtigo  redenen,  onder 
nr.dere  hekrachtigingdoorde  wet  of  goedkouring  van  <len  Koning, 
de  at’kondiging  of  uitvoering  uitstellen  van  wc'ten  of  Konmkfijke 
lie-luitencn  beveten. 
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Si  ces  actes  concernent  une  loi,  ils  sont  portés  immé- 
diatement, par  le  Roi,  à la  connaissance  des  États-Géné- 
raux. 

Article  23. 

Sauf  le  cas  prévu  à l'article  13,  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  Général 
peut,  dans  des  circonstances  urgentes  et  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  Législature,  décréter,  par  Ordon- 
nance Générale,  la  non-exécution  partielle  ou  totale  de 
lois  pour  toutes  ou  certaines  parties  des  Indes  néerlan- 
daises. 

Cet  acte  est  porté  immédiatement  par  le  Roi  à la  con- 
naissance des  Etats-Généraux. 

Article  24. 

Le  Gouverneur  Général,  sauf  approbation  ultérieure 
par  le  Roi,  a le  même  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré 


Van  deze  handelingen  wordt,  wanncer  zij  ceuo  wet  botreflen, 
door  don  Koning  onvorwijld  kcnnis  gegeven  aan  de  Staton-Gene- 
raal.  , 

Autikel  23. 

Onvermindcrd  bel  geval  voorzieu  bij  art.  18  on  behoudons  de 
bcpalingcn  van  dit  reglement,  is  de  Gouverneur-Generaal  bevoegd 
om  in  dringcnde  omstandigheden  voor  gehcel  Xederlandseh-Indie 
of  voor  bepaaldo  gedeelton  daarvan,  onder  nadore  bokrachtiging 
door  de  wet,  bij  algemeenc  verortlening,  wetten  gciieel  of  gedeel- 
telijk  bniten  werkingte  stellen. 

Van  deze  handeling  wordt  door  dcn  Koning  onvcrwijld  kcnnis 
gegoven  aan  de  Staten-Generaal. 


Artikel  24. 

De  Gouverneur-Generaal  lieeft,  onder  de  naderogoedkeuringdcs 
Konings,  gelijkc  bcvoegdheid  als  hem  bij  art.  23  is  gesehonken. 
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par  l’art.  211,  pour  ce  qui  concerne  les  Ordonnances  prises 
par  le  Roi  ou  approuvées  en  son  nom  par  des  commis- 
saires généraux  (1). 

Pour  application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établis  par  le  Roi,  les  organisations  existantes  dans 
les  différentes  branches  d'administration  et  les  principes 
importants  de  Gouvernement  adoptés  et  ceux  qui  con- 
cernent le  système  des  contributions,  même  s’ils  n’ont 
pas  été  expressément  ratifiés  parle  Roi. 

Article  25. 

Quand  le  Gouverneur  Général  use  du  droit  que  lui  con- 
fère l’art.  22  et  que  sa  manière  d’agir  est  désapprouvée, 
il  est  tenu  de  faire  procéder  à la  publication  ou  à l’exé- 
cution, aussitôt  qu’il  en  a reçu  l’ordre  de  la  part  du  Roi. 

(1)  Les  commissaires  généraux  étaient  des  délépués  du  Roi  tou 
puissant  en  matière  coloniale  avant  1854.  Cette  institution  a été  abolit 
en  1854  et  le  texte  y fait  simplement  allusion.  e 


ton  aanzien  van  verordeningen  door  den  Koning,  of  in  Zijncn 
naant  door  Commissarissen-Generaal  vastgesteld  of  goedgekeurd. 

Bij  de  toopassang  van  dit  artikd  worden  als  door  den  Koning 
vastgestold  bcsehouvvd  de  bcslaando  orgonisatien  der  verschillende 
takken  van  bestuur  en  de  aangenomen  gewigtige  bcginselen  van 
regering,  ook  dio  het  stelsel  der  bolastingen  betretfende,  hoezeer 
niet  uitdrukkeiijk  door  den  Koning  bckrachtigd. 

Artikki,  25. 

Wanneer  de  Gonvernenr-Gcneraal  gebruik  maakt  van  de  magt 
hem  bij  art.  22  verleend,  en  zijno  handeling  wordt  afgokeard,  is 
hij  tôt  afkondiging  of  uitvoering  verpligt  dadelijk  na  ontvangst 
van  den  daartoe  strekkenden  last  des  Konings. 

Artikki.  26. 

Wanneer  de  algcmeene  verordeningen  door  den  Gouvorneur- 
Generaal  afgekondigd,  in  do  govallen  hedoeld  bij  de  art.  21 , 23 
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Article  26. 

Quand  les  Ordonnances  Générales  publiées  par  le  Gou- 
verneur Général,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  21,23 
et  24,  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  Législature  ou  par  le 
Roi,  quand  elles  sont  annulées  ou  quand,  dans  le  cas 
prévu  à l'art.  20,  la  question  a été  réglée  entretemps 
dans  les  Pays-Bas,  ces  Ordonnances  conservent  néan- 
moins leur  force  obligatoire  dans  les  Indes  néerlandaises 
jusqu'à  ce  que  leur  retrait  soit  annoncé  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  Général  veille  à l’exécution  des  Ordon- 
nances Générales  et  donne  les  ordres  à ce  nécessaires. 

Les  Ordonnances  Générales  ne  sont  applicables  à ces 
parties  de  l'Inde  néerlandaise,  où  l’autonomie  est  laissée 
aux  peuples  et  princes  indiens,  qu’en  tant  que  compatibles 
avec  cette  autonomie. 


en  24.  door  de  wet  of  door  den  Koning  niet  bekrachtigd  worden, 
afgekeurd  cordon,  of  wanneer,  in  het  geval  bedoeld  bij  art  20. 
het  onderworp  immiddcls  in  Nederland  is  geregold , blijven  die 
verordeningen  desnietteniin  in  Nederlandseh  lndie  hare  verbin- 
dende  kracht  behouden.  tôt  dnf  hare  intrekking  door  den  Gouvcr- 
neur-Generaal  is  afgekondigd. 

Aktikkl  27. 

Tie  Gouvcrneur-Generail  zorgt  voor  deuitvoeringderalgemeene 
verordeningen  en  vaardigt  de  daartoe  noodige  bevelen  uit. 

De  algcmccnc  verordeningen  zijn  op  die  gcdeelten  van  Nedor- 
landsch  lndie,  alwaar  het  regt  van  zelfbesinur  aan  de  inlandsclie 
vorsten  en  volken  isgelatcn,  slechts  in  zoo  ver  toepasselijk,  als 
met  dat  regt  bestaanbaar  is. 

Aktikel  28. 

De  Gouverneur-Gencraal  vraagt  liet  advies  van  den  Read  van 
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Article  23 

Le  Gouverneur  Général  demande  l’avis  du  Conseil  des 
Indes  sur  toutes  affaires  d'intérêt  général  ou  particulier 
pour  lesquelles  il  le  juge  nécessaire. 

Il  est  tenu  de  le  consulter  : a)  sur  toutes  instructions 
et  règlements  concernant  le  gouvernement  général  ou 
territorial  conçus  sur  son  ordre  ; 

b)  Sur  l’application  de  l’article  44  du  présent  Règle- 
ment et  en  général  sur  le  règlement  des  relations  poli- 
tiques avec  des  princes  et  peuples  indiens  ; 

c)  Sur  le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses; 

d)  Sur  la  portée  générale  des  mesures  prises  ou  à 
prendre  par  l’autorité  civile  en  cas  de  guerre  ou  de 
révolte  ; 

e)  Sur  les  mesures  graves  exceptionnelles  ; 

f)  Sur  la  nomination  à des  fonctions  importantes  à 

Nederlandsch  Indie  ove.-  aile  zakon  van  algemeen  of  bijzonder 
belang,  waar  hij  dit  noodig  oordeelt. 

Totdio  raadplegiog  is  hij  verpligt  tcn  aanzien  van  : 

a)  aile  instruction  en  reglementen  het  algemeen  of  gewosteli,k 
bestuur  l>etrcffende,  op  zijnen  last  onderworpen  ; 

0)  de  toepassing  van  art.  44  van  dit  reglement  en  in  het  nlge- 
meon  van  elkeregeling  der  staatkundige  betrckking  met  Iudische 
vorsten  eu  vol  ken  ; 

c)  de  algemoeno  begrooting  van  ontvangsteu  en  uitgaven  ; 

rf)  do  algemeene  strckking  der  maatregelon  door  het  burgcrlijk 
gezaggenomen  of  te  nemen  in  geval  van  oorlog  of  opstand  ; 

e)  buitengewone  maatregolen  van  gewicbtigen  aard  ; en 

f)  benoemingen  tôt  gewichtige  ambten,  ter  aanvvijzing  van  den 
Kouing. 
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indiquer  par  le  Roi.  Le  Gouverneur  Général  décide  seul 
et  informe  le  Conseil  de  sa  décision. 

Le  Conseil  ayant  été  consulté  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, il  en  est  fait  mention  en  tête  des  arrêtés. 

Article  20. 

Sauf  les  cas  expressément  prévus  dans  la  présente 
loi.  l’avis  conforme  du  Conseil  îles  Indes  néerlandaises 
est  requis  pour  la  détermination,  la  modification,  l’expli- 
cation, la  suspension  ou  le  retrait,  par  le  Gouverneur 
Général,  d’ordonnances  générales  obligatoires,  ainsi  que 
pour  la  remise  de  leur  publication. 

Article  30. 

Quand  le  Gouverneur  Général  ne  se  rallie  pas  l'avis 
du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  dans  les  cas  pour 
lesquels  l’avis  conforme  est  requis,  ce  haut  fonctionnaire 
fait  appel  à la  décision  du  Roi. 


De  Gouverneur-Goneraal  alleen  bcslist  en  geeft  van  zijn  bosluit 
kennisaan  dcn  Kaad. 

Wanneerde  Kaad  von  Nederlandsch  IndiedoordenGouverneur- 
Generaal  isgehoord,  wordt  daarvan  melding  gemaakt  in  denaan- 
het'  der  hosluiten. 

Aktikkl  29. 

Overeenstomming  met  don  Kaad  van  Nederlandsch  Indie  wordt, 
onvermindord  in  de  gevallcn  uitdrukkelijk  in  dit  reglement  ge- 
noemd.  gevorderd  voor  de  vaststelling,wijziging,uitlegging,  sclior- 
sing  eu  intrekking  door  den  Gouverneur-Generaal  van  aile  alge- 
meon  verbindende  verordcningen,  gelijk  mede  voor  bet  uitstellen 
harer  afkondiging. 

Artikki.  3ü. 

Wanneer  de  Gouverneur-Generaal,  in  de  gevallen  waarin  ove- 
rcensteniming  wordt  govorderd,zieh  niet  vereenigd  mctbetadvies 
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Le  Gouverneur  Général  peut,  sans  attendre  cette  déci- 
sion, prendre  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  responsa- 
bilité, les  mesures  qu’il  estime  nécessaires,  quand  il  juge 
qu’un  plus  long  retard  pourrait  mettre  en  danger  la  sécu- 
rité ou  la  paix  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  d'autres 
intérêts  publics  graves. 

Avant  que  pareilles  mesures  soient  prises,  le  Gouver- 
neur Général,  le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil 
se  communiquent  leurs  impressions  par  écrit.  La  question 
est  ensuite  de  nouveau  soumise  à une  délibération  du 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Général.  Dans 
ce  cas,  le  Gouverneur  Général  prend  part  au  vote  et  en 
cas  de  parité,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  membres  du  Conseil,  absents  conformément  à l’ar- 
ticle .'16  et  qui  se  trouvent  aux  îles  de  Java  et  de  Maduba, 
sont  convoqués  pour  prendre  part  à.  cette  délibération. 
Ils  sont  obligés  de  se  rendre  incontinent  à cet  appel. 


van  don  Raad  van  Nederlandsch  Indic,  wordt  de  uitsprank  dos 
Konings  door  hem  ingerocpcn. 

De  Gouvernenr-Generaal  kan,  zonderdio  uitsprank  af  te  wach- 
ten,  de  door  hem  noodig  gekeurde  maatregelen  op  eigen  gezagen 
verantwoordelijkheid  nomcn,  wanneor  hij  oordceit,  dat  langer 
verwijl  de  veiligheid  of  de  rust  van  Nederlandsch  Indic  of  andere 
gewigtige  algemeene  belungen  zou  in  gevaar  brengcn. 

Alvorens  die  maatregelon  worden genomen,  deelen  de  Gouver- 
neur-Generaal,  do  vice-president  en  de  leden  van  den  Raad  clkan- 
ded  schriftelijk  hunnegevoelcns  mede.Hetonderwerpwordt  danrna 
opnieuwaan  eene  heraadslaging  in  den  Raad,  onder  het  voorzit- 
ter-chap  van  den  Gouverneur-Generaal,  onderworpen.  De  Gouver- 
neur-Geniraal  stemt  in  dit  geval  mode  en  heeft,  hij  staking,  eene 
beslissende  stem. 

Ter  dcelneming  aan  deze  heraadslaging  worden  de  leden  van 
den  Raad  opgoroepcn,  die  ingevolge  art.  30  afwezond  zijn,  en  zich 
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Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  Pays-Bas  (Lois),  soit  par  le  Roi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Gouverneur  Général  et  contresignées 
par  lo  Secrétaire  Général  ou  par  un  des  secrétaires  du 
Gouvernement. 

Cette  publication  est  considérée  connue  faite  par  une 
insertion  dans  le  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises, Elle  constitue,  quand  elle  est  faite  en  due  forme, 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  à Java  et  à Madura,  le  trentième  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  possessions,  le  centième  jour  après 
celui  de  la  date  du  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises dans  lequel  l'Ordonnance  a paru. 


op  «le  cilanden  Java  en  Madura  beviadcn.  Zij  zi jn  gehoudcn  onver- 
wijld  aan  die  oprooping  te  volducn. 

Artikki,  31 . 

Do  algemeene  verordeningen , vastgestolJ,  hetzij  door  de  wet  - 
gevende  magt  in  Noderlaud  (wetten),  hetzij  door  don  Koning  alleen 
(Koninklijko  besluiten),  hetzij  door  don  Gouvernour-Generaal 
(ordonnantien  . worden  door  don  Gouvernour-Generaal  afgekon- 
digd,  en  door  deu  algemeenon  score  taris,  of  een  der  sœrotarissen 
gowaarmerkt. 

Die  afkondiging  wordt  gerekend  geschied  te  zijn  «loor  plaatsing 
in  het  Staatsblad  van  Xederlandsch  Indie.  Zij  is,  in  goldigcn  vorm 
geschied.  do  eenigo  voorwaardo  der  verbindbaarheid. 

De  algemeene  verordeningen  werken  terstond  nadat  haro  afkon- 
diging kan  bekend  zijn. 

Wanneer  geen  ander  tijdstip  is  vastgestcld,  wordt  de  afkondi- 
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Article  32. 

Le  Gouverneur  Général  ayant  reçu  l’ordre  de  promul- 
guer une  loi  ou  un  arrêté  royal,  le  fait  insérer  dans  le 
Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises,  suivi  de  la 
formule  suivante  : 

« Et  afin  que  nul  n’en  prétexte  ignorance,  le  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  entendu,  ordonne  que  la  présente  loi  soit 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises 
et  qu’il  en  soit  fait  et  affiché  des  traductions  dans  les 
langues  indigènes  et  chinoises  en  tant  que  besoin.  Ordonne 
ensuite  à tous  collèges  et  fonctionnaires,  supérieurs  et 
inférieurs,  officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à la  stricte  observation  de  la  loi 
ci-dessus,  sans  connivence  ou  acception  de  personnes. 


ging  gerekend  bekendte  zijn,  op  Java  en  Madura  opden  dertigsten 
dag  en  in  de  overige  kolonien  en  bezittingen  op  den  honderdsten 
dag,  na  dien  der  dagteekeuing  van  hot  Staatsblad  tan  Nederlandsch 
Indte,  waarin  de  verordeniug  is  opgcnoinen. 

Artikel  32. 

I)e  Gouverneur-Gencraal,  het  bevel  tôt  afkondiging  van  eene 
•wet  of  vau  een  Koninklijk  besluit  ontvangen  bebbende,zorgt  voor 
do  piaatsing  daarvan  in  bot  Staatsblad  vetn  Nederlandsch  Indie 
met  het  navolgende  onderschrift  : 

« En  opdat  niemand  hiervan  onwetcndhcid  voorwende,  boveelt 
» de  Gouvorneur-Goneraal  van  Xedorlandsch  Indic  (den  Raad  van 
» Xedcrlandsch  Indio  gehoord)  dat  deze  in  het  Staatsblad  van 
» Xcderlandsch  Indio  vvordo  geplaatsten  dat  daarvan,  voor  zoo- 
» vecl  noodig,  vertalingen  in  do  inlandscho  en  Chinesche  talon 
» worden  aangopakt.  Golast  verder  aile  hooge  en  lage  collégien 
» en  ambtenaren,  officieren  en  jnsticieren,  ieder  zooveel  hem  aan- 
» gaat,  aan  destipte  nalcving  van  de  bovenstaande  wot  (Konin- 

12 
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Fait  à...  le...  (Signatures  du  Gouverneur  Général  et  du 
secrétaire). 

Article  33. 

La  formule  de  promulgation  des  ordonnances  est  : 

« Au  nom  du  Roi,  le  G uverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises,  le  Conseil  de  l’Inde  néerlandaise  entendu. 
A tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
salut,  fait  savoir...  * (suivent  les  motifs  et  le  texte  de 
l'Ordonnance),  puis:  «...  Ht  afin  que  personne  n’en  pré- 
texte ignorance,  celle-ci  sera  in-érée  au  Bulletin  des  lois 
des  Indes  néerlandaises,  et  ordonne  qu’il  en  soit  fait  et 
affiché  des  traductions  dans  les  langues  indigènes  et  chi- 
noises en  tant  que  besoin.  Ordonne  ensuite  à tous  col- 
lèges et  fonctionnaires,  supérieurs  et  inférieurs,  officiers 
et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le.  concerne,  de  tenir  la 


» klijk  licsluit)  de  hand  te  hotiden,  zonder  oogluiking  of  aanzien 
» des  |iersoons. 

« Gcdaaii  to  . . . den  ...» 

(I  landtiskeniogcn  vandenUouuTiieur-Gcneraalon  vandenalge- 
meen  n aecretaris  of  vancen  der  gouvernements-secretarissen.) 

Aktiki.l 

Ilot  forimilier  van  afkondigiiK'  der ordonnantien,  is  als  volgt  : 

« ln  naam  des  Konings  ! 

» I)o  (iouvorneur-Geneiaa1  \ ni  N'edorlandsch  Indie, 

» l)o:i  Kaad  van  Ncdcrlacd.-cli  Indie  gohoord. 

» A l.-n,  die  dezcn  znllen  /i  n of  hooren  lezen,  salut!  doet  te 
» weten.  » 

(1 1er  volgon  de  bowcegred.-uo:  en  de  inhoud  der  ordonnantieen 
daania  de  worden  : 

« l.n  op.Jat  niemand  hier  \:m  onwotendheid  voorwendo.zaldeze 
» il,  et  SUuiublad  van  A and. eh  Indie  geplaatst,  en,  voor 
» z . veot  n>  dig,  indu  i.d  ir.  ; die  en  Cliinesche  talon  aangeplakt 
» \v  .den. 
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main  à la  stricte  observation  de  la  loi  ci-dessus,  sans  con- 
nivence ou  acception  do  personnes.  Fait  à...,  le...  (Signa- 
tures du  Gouverneur  Général  .et  du  secrétaire). 

Article  34. 

Tous  collèges  et  serviteurs  de  l’État,  sans  exception, 
sont  tenus  de  renseigner  le  Conseil  de  l’Inde, sur  sa  réqui- 
sition, sur  les  faits  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
les  avis  demandés  au  Conseil  par  le  Gouverneur  Général. 

Article  35. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  a le  droit  de  faire 
des  propositions  au  Gouverneur  Général. 

Quand  le  Gouverneur  Général,  après  examen,  croit 
devoir  laisser  sans  suite  une  proposition  du  Conseil,  il  en 
donne  un  avis  motivé  au  Ministre  des  Colonies.  Il  porte  en 
môme  temps  sa  décision  à la  connaissance  du  Conseil. 


« Gelait  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  collégien  eu 
» ambtenaren,  officiereu  en  jasticieren,  ieder  voor  zoovecl  hem 
» aangaat,  aan  de  stipte  nalcving  dezer  de  liand  zullen  houden, 
» zonder  oogluikingof  aanzion  des  pei  soous. 

» Gcdaan  te  ...  . den  ....  » 

(Ilandteekeuiugeu  van  den  Gouverneur-Generaalen  van  den  alge- 
meenen  secretaris  of  vancen  dergouvernements-secretarissen.) 

Artikkl  34. 

Aile  collégien  en  landsdienaren  geeno  uitgezonderd,  zij n verpligt 
aan  den  Raad  van  Nederlandscli  Indie,  op  zijno  aanvrage  inlichtin- 
gente  geven  omtrent  de  feiten,  wier  kennis  vereischt  wordt  voor 
door  adviesen  door  den  Gouverneur-Generaal  van  den  Raad  ge- 
vraagd. 

Artikel  35. 

De  Raad  van  Xederlandsch  Indie  hoefi  ket  regt  aan  don  Gouver- 
neur-Generaal voorstellen  te  doen. 

Wanneer  de  Gouverneur-Generaal,  na  onderzoek,  vermeenteen 
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Article  36 . 

Le  Gouverneur  Général  peut  confier  aux  membres  du 
Conseil  des  Indes  des  commissions  spèciales  et  les  charger 
de  missious  dans  l’Inde  hollandaise  pourvu  que,  sans 
compter  le  vice-président,  deux  membres  restent  dans  la 
capitale. 

Article  37. 

Le  Gouverneur  Général,  quant  il  l’exercice  de  sa 
dignité,  est  responsable  envers  le  Roi,  sauf  le  droit  de 
poursuite  accordé  à la  2*  Chambre  des  Etats-Généraux 
par  l’article  159  (1)  de  la  Constitution. 

Article  38. 

Le  Gouverneur  Général  est  punissable  : 

a)  Lorsqu’il  exécute  ou  fait  exécuter  : 1°  des  arrêtés 

(1  ) Devenu  actuellement  l’article  164. 


voorstel  van  den  Raad  buiten  govolg  te  nioeten  laten,  geeft  hij 
daarvan,  met  opgave  zijner  bezwaren,  kennis  aan  den  Minister 
van  Ivolonien . 

Hij  brengt  tevens  zijn  besluit  ter  kennis  van  den  Raad. 

Artikkl  3G. 

De  Gouverneur-tionoraal  kan  aan  de  leden  van  den  Raad  van 
Nederlandsch  lndio  bijzondere  commissien  opdragon  en  lien  met 
zendingen  in  Nederlandsch  Indie  belasten,  mits,  behalve  de  vice- 
president,  tweo  leden  ter  hoofdplaats  aanwezig  blijven. 

Artikel  37. 

De  Gouverneur-Generaal  is,  met  opzigt  tôt  de  uitoofcning  vau 
zijne  waardiglieid,  vorantwoordelijk  aan  den  Koning,  onvermin- 
derd  het  regt  tôt  vervolging  bij  art.  159  der  Grondwet  (1)  aan  de 
TweedeKamor  der  Staten-Generaal  toegekend. 

(1)  Grondwet  van  1887,  art.  104. 
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ou  des  ordonnances  royales  non  contresignés  par  l’un  des 
Ministres  ; 2°  des  arrêtés  ou  ordonnances  royales  dont 
l'exécution  ne  lui  a pas  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

b)  Lorsqu'il  omet  de  propos  délibéré  ou  néglige  grave- 
ment d’exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dispositions  du 
présent  Règlement  ou  d’autres  lois  ou  ordonnances  ayant 
force  de  loi  dans  l’Inde  néerlandaise,  des  arrêtés  ou  dis- 
positions royales,  ainsi  que  des  traités  conclus,  en  tant 
que  cette  exécution  lui  a été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

c)  Lorsqu’il  prend  des  dispositions  ou  donne  des  ordres 
par  lesquels  il  sait  ou  doit  savoir  que  des  articles  du  pré- 
sent Règlement,  d’autres  lois  et  ordonnances  ayant  force 
de  loi  dans  l’Inde  néerlandaise,  ou  des  traités  conclus  sont 
violés. 


Ahtikki,  38. 

De  (iouvorneur-Gencraal  is  straafbaar  : 

a)  wanneer  hij  uitvooring  geeft  of  doet  gevon  : 

1°  aan  Koninklijke  besluiten  of  beschikkingen,  niet  voorzien  van 
de  vereischte  mede-ondertcekening  van  een  der  hoofdcn  van  de 
ministeriële  departementen  ; 

2°  aan  Koninklijke  bestuilen  of  beschikkingen,  waarvau  boni  de 
uitvoering  niet  is  opgedragen  door  don  Minister  van  Kolonien  ; 

b)  wanneer  hij  opzetteiijk  nalaat  of  grovelijk  verzuimt  uitvoe- 
ring te  gevon  of  to  doen  gevon  aan  voorscbriften  van  dit  reglement 
en  van  andere  voor  Nederlandsch  Indic  \crbindende  wctten  en 
verordeningen,  alsmcde  aan  Koninklijke  besluiteu  of  bescbikkin- 
gen  en  aan  geslotene  verdragon,  voor  zoover  die  uitvoering  door 
den  Minister  van  Kolonien  aan  liera  is  opgedragen  ; 

c)  wanneer  hij  beschikkingen  neemt  of  bovelon  geeft,  waardoor 
hij  wist  of  woten  mocst,  dat  hejialingen  van  dit  reglement,  van 
andere  voor  Xoderlandsch  Indie  vorhindende  wetten  of  algemeene 
verordeningen,  of  van  geslotene  verdragon  worden  geschonden. 
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Artici.e  39. 

Les  peines  édictées  par  la  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle (1),  contro  les  crimes  qualifiés  par  elle  sont  appli- 
cables au  Gouverneur  Général  dans  les  cas  indiqués  à 
l’article  précé  lent. 

Article  40. 

En  cas  de  poursuite  soit  d’après  l’article  159  (-)  de  la 
Constitution,  soit  pour  autres  crimes  ou  délits,  le  Gouver- 
neur Général,  sur  l'ordre  du  Roi  se  démet  de  sa  dignité 
en  faveur  du  nouveau  Gouverneur  désigné  par  le  Roi,  ou 
par  le  présent  Règlement. 

Article  il . 

Le  Gouverneur  Général  commande  en  chef  la  marine 
de  l’Inde  néerlandaise,  sauf  ses  relations  administratives 

(1)  Loi  du  22  avril  1853. 

(2)  Devenu  l’articlo  164. 


AltTlKEL  139. 

De  stratlèn  bij  de  wot  regclcndc  de  verantwoordclijklicid  van  de 
hoofden  dor  ministeriele(l)  departementen  tegen  dcdaarbij  oms- 
elircvcn  misdrijven  bodreigd,  zijn  (oepasselijk  o]>  don  Gouvernour- 
Generaal,  in  de  gevallen  bij  bel  voorguande  artikel  vermeld. 

Aktikkl  40. 

In  goval  vau  vervolging,  liotzij  naar  aanleiding  van  art.  159 der 
Grondwet  (2),  hetzij  ter  zakc  vau  andere  misdrijven  of  overtredin- 
gen,  legt  de  Gouverneur -Generaal,  op  ontvangcn  bevel  van  wege 
den  Koning,  zijne  waardigheid  neder  iu  banden  van  don  daartoe 
door  den  Koning  ofdoordit  reglement aangewezen  opvolger. 

Aktikkl  41. 

rie  Gouverneur-Generaal  is  opperbevelhebber  van  de  in  Ncder- 
landsch  Indie  aanwczige  zeemagt,  belioudens  hare  administrative 

(1)  Wet  van  22  April  1855. 

(2)  Grondwct  van  1887,  art.  164. 
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avec  le  ministère  de  la  marine.  Il  dispose  des  vaisseaux  et 
de  leur  équipage,  conformément  aux  ordres  du  Roi,  comme 
il  le  juge  à propos  pour  les  intérêts  de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  Général  est  général  en  chef  des  forces 
de  terre  se  trouvant  dans  l’Inde  néerlandaise. 

Dans  l'Inde  néerlandaise,  les  officiers  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  Général. 

Leur  avancement  et  leur  destitution  sont  réglés  par 
Ordonnance  générale. 

Les  principes  quant  aux  pensions  et  « gagements  » (pen- 
sionsdes  sous-officiers  et  soldats)  sont  fixéspar  Ordonnance 
générale. 


Article  43. 

En  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  le  Gouverneur  Général 
prend  les  mesures  qu’il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  du 


betrekkingen  tôt  hct  Departement  van  Marine.  Hij  beschikt  over 
descliepen  en  vaartuigen  en  dorzelvor  manscliap  in  ovoreenstem- 
rning  met  de  door  don  Koning  gegeven  voorsdhriften,  zoo  als  hij 
meest  oorbaar  achl  voor  de  belangen  van  Ncdcrlaudsch  Iudie. 

Ahtikei,  42. 

De  Gnuverncur-Generaal  is  opperbevethebber  van  do  in  Xeder- 
Iamlscli  ludio  aainvezige  landmagt. 

lu  NederlanJscli  Indio  worden  de  officieren  iloor  deu  Gouvcr- 
neur-Geueraal  benoemd.  Zij  word  -n  door  hem  bexorderd  en  ont- 
slagen  op  den  voct  hij  algemeene  verordening  hepaald. 

De  regeling  omirent  het  toekennen  van  pensioenon  en  gagemen- 
ten  worden  hij  algemeene  verordening  gesteld. 

Ahtikki.  13. 

In  geval  van  oorlogof  opstaml,  neemt  do Gouvernour-Generaal 
de  maatregolen,  die  hij  in  hct  helang  van  het  Itijk  en  van  Neder- 
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Royaume  et  des  Indes  néerlandaises,  même  celles  pour 
lesquelles,  en  d'autres  circonstances,  l’autorisation  royale 
est  exigée. 

Il  a alors  le  pouvoir  de  déclarer  toutes  ou  parties  des 
Indes  néerlandaises  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  de 
suspendre  l’application  de  lois  et  des  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  relever  temporairement  des  autori- 
tés de  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  les  possessions 
autre.-  que  Java  et  Madura,  autoriser  les  directeurs  civils 
ou  militaires  à prendre  des  mesures  provisoires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Article  -14. 

Le  Gouverneur  Général  déclare  la  guerre  et  conclut 
des  traités  de  paix  ou  autres  avec  des  princes  et  peuples 
indiens,  le  tout  en  observant  les  ordres  du  Roi. 

La  teneur  de  ces  traités  est  communiquée  aux  deux 


laridsch  Indie  nootlzakelijk  aciit,  ook  de  zoodanigc  waartoe  anders 
*3  Kooing  magtiging  vercischt  vvordt. 

Bepaaldelijk  heoft  hij  alsdan  de  magt  om  Nederlandseh  Indie, 
gcbeel  of  gedceltelijk,  in  staat  van  oorlog  of  Irolog  te  verklaren, 
wetten  en  bcpalingen  van  dit  reglement  te  schorsen  en  autorite:- 
ten  tijdolijk  op  te  liell'en. 

De  < iouverneur-Gencraal  kan  in  bezittingen  buiten  Java  en  Ma- 
dura de  burgerlijke  of  militaire  gezaghcbbers  magtigen  tôt  Iiet 
nemen  van  voorloopige  maatregelcn  vanden  bijdit  artikel  bedoel- 
den  aurd. 

Artikel  -14. 

De  Gouverneur-Generaal  verklaart  oorlog  aanen  maakt  vrtde- 
en  andere  verdragen  met  Indiscbe  vorsten  en  \ olken,  ailes  met 
naclitncming  van  do  bevclnn  des  Konings. 

Van  ilen  inboud  dier  verdragen  vvordt  door  don  Koning  mode- 
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Chambres  des  États-Généraux  par  le  Roi,  dès  qu'il  jugo 
que  l’intérêt  et  la  sécurité  de  l'Empire  et  de  l’Inde  néer- 
landaise le  permettent. 

Article  45. 

Le  Gouverneur  Général,  d’accord  avec  le  Conseil  des 
Indes,  peut  interdire  le  séjour  de  l’Inde  néerlandaise  à des 
personnes  qui  n’y  sont  point  nées  et  qui  sont  considérées 
comme  dangereuses  pour  la  tranquillité  et  l’ordre  publics. 

La  décision  doit  indiquer  les  motifs  s’il  s'agit  de  Néer- 
landais. 

Elle  fixe  un  temps  raisonnable  laissé  à la  personne  eu 
cause  pour  mettre  en  ordre  scs  affaires. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ordonner,  par  ordre  signé 
de  sa  main,  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en  atten- 
dant une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d’expulsion  et  l'ordre  d’arrestation  sont  noti- 
fiés à la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

Sans  délai,  le  Gouverneur  Général  porte  sa  décision 


deeling  gedaan  aan  de  boido  Kamors  der  Staten-Deneraal,  zoodra. 
Ilij  oordeclt  dat  bot  belang  on  de  zekerheid  van  liet  Kijk  en  van 
N'ederlandsch  Jndie  zulks  toclaten. 

Aktikkl  45. 

Aan  personen,  nict  in  N'ederlandsch  Indie  geboren,  diogevaar- 
lijk  worden  geacht  voor  de  opcnbare  rnst  en  orde,  k n hct  verblijf 
aldaar  door  don  <!ouverncnr-(ieneroalin  overeonsteinmingniet  don 
Raad  van  N'ederlandsch  Indie,  worden  ontzogd. 

Hct  daartoe  strekkond  begluit  wordt,  wauncer  hct  N'ederlandors 
geldt,  met  redenen  omkleed. 

Het  brsluit  hepnalt  een  rodolijken  tijd,  die  don  betrokken  per- 
aoon  gelaten  wordt  voor  het  orde  stellon  op  zijne  zaken. 

De  Gonverneur-Generaal  kan,  bij  een  door  hem  ondorteekend 
bevel,  gclasten  dat  do  betrokken  pergoon,  iu  afvvachting  van  ceno 
golegenheid  tôt  verwijdering,  in  hechtcnis  worde  genomen. 
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avec  les  autres  pièces,  à la  connaissance  du  Ministre  des 
Colonies. 

S'il  s’agit  de  Néerlandais,  la  décision  est  portée  par  le 
Roi  à la  connaissance  des  États-Généraux. 

Article  46. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  dans  l’intérêt  de  la 
tranquillité  et  de  l’ordre  publics,  le  Gouverneur  Général 
peut  interdire  le  séjour  de  certaines  parties  de  l’Inde  néer- 
landaise 5 des  personnes  qui  ne  sont  point  nées  dans  l'Inde 
néerlandaise. 

Si  la  mesure  concerne  un  non-indigène,  le  décret  et  les 
autres  pièces  sont  portées  sans  délai  à la  connaissance  du 
Ministre  des  Colonies. 

S'il  est  question  de  Néerlandais,  la  mesure  est  portée 
par  le  Roi  à la  connaissance  des  États-Généraux. 


Ilot  besluit  tôt  vcrwijdering  en  bot  bevol  tôt  iuhechtenisneming 
worden  aan  den  belrokken  pcrsoon  bij  gorcgtelijkc  acte  beteekend. 

Ile  Gouvcrncur-Grneraal  brcngt  het  besluit  tôt  vcrwijdering, 
met  de  verdere  stukken,  onvoru  ijld  ter  kennis  van  den  Ministcr 
\an  Kolonicn 

Van  het  besluit  tut  verwijdering  wordt,  wannoer  hetXederlan- 
ders  gcldt,  dour  den  Koning  kennis  gegevon  aan  de  Staten-Gene- 
raul. 

Artikki.  46. 

Aan  personen,  niet  in  Xederlandsch  Iudie  geboren,  kan  door  den 
Gouverneur-Generaal,  inoveroensteinming  met  den  Raad  van  Xe- 
dorlandseb  Indie,  in  het  belang  der  openbare  rust  en  orde,  het  ver- 
bliif  in  bepaahle  gedeelten  van  Xoderlandsch  Indio  worden  ont- 
/egd. 

Wanneor  de  maatregel  iomand  l>ctreft,  niet  tôt  de  inlanders 
behoorende,  wordt  liet  besluit  met  de  verdere  stukken  onverwijld 
gebragt  ter  kennis  van  den  Ministcr  van  Ivolonien. 

Van  den  maatregel  wordt,  wauncerhetXederlandersgcldt,  door 
den  Koning  kennis  gegeven  aan  do  Staten-Genera^J. 
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Article  -17. 

D'accord  avec  le  Conseil  de  l’Inde  néerlandaise,  le  Gou- 
verneur Général  peut,  dans  l’intérêt  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  publics,  indiquer  à des  personnes  nées  dans 
l’Inde  néerlandaise  certaines  localités  pour  y séjourner  ou 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités. 

Par  ordre  signé  de  sa  main,  le  Gouverneur  Général 
peut  ordonner  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en 
attendant  une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d’éloignement  et  l'ordre  d’arrestation  sont 
notifiés  à la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

S’agissant  d’un  non-indigène,  ou  se  conforme  à l’avant- 
dernier  alinéa  du  précédent  article. 

Le  dernier  alinéa  du  précédent  article  est  applicable  s’il 
s’agit  d’un  Néerlandais. 


AitTIKEI,  17. 

De Gonvorneur-Gcneraa!  kan,  in  overeonstoniming  met  don  Raad 
van  Nederlandsch  Indie,  aan  ]>orsouen,  binnen  N'ederlanseh  Iudie 
geboren,  in  hct  bclang  der  openbaro  rust  en  ordc,  eene  bopaalde 
plaats  aldaar  tôt  verblijf  aanwijzcn,  of  het  verblijf  in  bopaalde  ge- 
deelten  van  Nederlandsche  indie  ontzeggcn. 

ReGouverneur-Gcneraal  kan,  bij  een  door  hem  ondorteekcnd  be- 
vcl,  gelastcn  dat,  de  betrokken  persoon,  in  afwachting  van  eene 
gelegenheid  tôt  verwijdering  in  heclitenis  wonle  genonion. 

Het  besluit  tôt  verwijdering  en  hct  bevol  tut  inhcchtanisneming 
worden  aan  den  betrokken  porsoon  bij  geregtrlijkc  acte  beteo- 
kend. 

Wanneor  de  in  dit  artikol  bedoelde  maatregelen  iemand  betref- 
fen,  niet  tôt  do  inlanders  behoorende,  wordt  gehandeld  overeen- 
komstig  het  voorlaatste  lid  vau  het  voorgaande  artikel. 

De  bcpaling,  vervat  in  het  laatste  lid  van  het  voorgaaml  artikei 
is  mede  toepasselijk  waunoer  het  N'edcrlanders  geldt. 


Digitized  by  Google 


184  — 


Article  48. 

Dans  les  cas  des  articles  45,  46  et  47,  le  Gouverneur 
Général  ne  prend  sa  décision  qu’après  que  la  personne 
en  cause  a été  entendue  dans  sa  défense  ou  appelée 
comme  de  droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'interro- 
gatoire. 

Article  49. 

Sauf  les  exceptions  indiquées  parle  présent  Règlement, 
les  fonctionnaires  sont  nommés,  révoqués  et  pensionnés 
par  le  Gouverneur  Général  d'après  les  règles  établies  par 
Ordonnance  générale. 

Article  50. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  le  montant  des  salaires  et 
traitements,  en  tant  qu’il  n'est  pas  fixé  par  le  Roi.  Les 
salaires  et  traitements  fixés  par  arrêté  royal  ou  faisant 


Artikki.  48. 

In  de  gevallen,  bcdoeld  in  de  art.  45,  46  en  17,  wordt  door  de» 
Gouverneur-Genoraal  niet  beslist  dan  nadat  de  betrokken  persoon 
in  zijno  verdediging  gehoord,  ofdaarloo  behoorlijk  opgeroci«n  i«. 
Van  het  vcrhoor  wordt  proces-verbaal  opgcmaakt. 

Ahtikkl  49. 

Behoudensdo  uitzonderingen  bij  dit  reglement  bepaald,  worden 
do  ambtenaren  bcnoemd.  onlslagen  en  op  pcnsioen  gesteld  door 
den  Gouverneur  Genei-aal,  ovcreenkomstig  regels,  bij  algemeene 
vcrordening  gesteld. 

Artikel  50. 

lie  Gouverneur-Goneraal  regclt  liet  bedrag  der  bczoldigingeu 
en  -oldijen.  vnor  zoover  liet  niet  door  don  Ivoning  vastgcstold  is. 
Be/.oldigingen  en  soldijcn  bij  Koninklijke  bts'.uiten  bepaald,  of  l>e- 


Digitized  by  Google 


— 185  — 


partie  d'un  budget  approuvé,  ne  peuvent  être  augmentés 
par  le  Gouverneur  Général  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  51. 

Les  fonctionnaires  sont  rétribués  d'après  le  principe 
que,  en  dehors  du  traitement,  il  ne  peut  être  tiré  des  fonc- 
tions d'autres  profits  que  ceux  expressément  accordés. 

Le  fonctionnaire  ne  jouit  de  ces  profits  que  lorsque  la 
jouissance  lui  en  a été  expressément  permise  lors  de  sa 
nomination . 

Des  excédents  ou  tolérance  de  poids  ne  seront  jamais 
considérés  comme  profits  attachés  aux  fonctions,  mais 
seulement  comme  moyen  de  parer  à des  pertes  occasion- 
nées sans  la  faute  des  fonctionnaires. 

L’article  3 du  présent  Règlement  peut  être  étendu  par 
acte  Ordonnance  générale  à des  fonctionnaires  en  tout  ou 
en  partie. 


grepen  in  eene  goedgekeurde  begrooting,  kunnen  door  dcn  Gou- 
verneu r-Generaal  zouder  magtiging  des  Konings  niet  worden  vcr- 
hoogd. 

Artikkl  51. 

Ilot  bezoldigon  der  ambtenaron  geschiedt  naar  het  beginsel,  dat 
belialve  de  toe  te  leggen  jaarweddo,  geene  andere  dan  de  uitdrnk- 
kelijk  toegcstanevoordeelenuii  hetambt  mogon  worden  geirokken. 

Die  voordeelen  worden  door  den  ambtenaar  alleen  genoten 
wanueer  het  geaot  daarvan  hem  bij  zijne  beuueming  uitdrukkc- 
lijk  is  vergund. 

Spillagien  of  overwigten  worden  n immer  beschouwd  als  voor- 
deelen aan  de  ambten  verlionden,  maar  slechts  als  middelen  om 
verliezen,  buiten  de  schuld  der  ambtonaren  ontstaan  te  \ ergoeden. 

Het  bepaalde  bij  art.  3 van  dit  reglement  kan  bij  algemeene  ver- 
ordening.  gebeel  of  gedeeltelijk,  opambtenaren  worden  tœpasse- 
lijk  gemaakt. 
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généraux,  en  tant  qu’il  s’agit  d'affaires  judiciaires,  la 
Haute  Cour  entendue. 

D’accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et  la  Haute  Cour 
entendue,  le  Gouverneur  Général  peut  aussi  dispenser  des 
dispositions  d’une  Ordonnance,  dans  les  cas  non  énoncés 
par  celle-ci. 

Article  54. 

Au  notn  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  octroie  des 
lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  navires  gréés  à l'euro- 
péenne. Les  navires  gréés  à la  mode  indigène  sont  pourvus 
de  passeports  annuels,  le  tout  conformément  aux  Ordon- 
nances générales  édictées  ou  il  édicter. 

Article  55. 

Protéger  la  population  indigène  contre  les  actes  arbi- 
traires de  qui  que  ce  soit  est  l’un  des  devoirs  les  plus 
graves  du  Gouverneur  Général. 


ven;  voor  zooveel  regtzakcn  betreft,  na  gehoord  ad  vies  van  het 
Hooggeregtsbof. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  ook,  in  overeenstemming  met  don 
Raad  van  Nedcrlandsch  Indie,  en  na  gehoord  advies  van  het  Hoog- 
gerogtshof,  dispensatio  verleenen  van  eene  bepaalde  ordonnance, 
in  degevallen  daarbij  niet  verineld. 

Artikel  5t. 

De  Gouvernenr-Generaal  verlccnd  in  uaam  des  Konings  zoebrie- 
ven  aan  schepen  en  vaartuigen,  op  do  Europesche  vvijzo  getaigd. 
Vaartuigen,  op  de  inlandsclie  wijze  getuigd,  worden  van  jaarpas- 
son  voorzion  ; een  en  andor  overeeukorastig  reeds  vastgesteld  of 
nader  vast  te  stollen  algenieene  verordeningen. 

Artikel  55. 

Do  bcscherming  dor  inlandsclie  bevolking  tegon  willekour,  van 
wien  ook,  is  een  dor  gevvigtigste  pligtcn  van  don  Gouverneur-Ge- 
neraal. 
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Article  52. 

L'avis  de  la  Haute  Cour  entendu,  le  Gouverneur  Géné- 
ral a le  droit  de  faire  grâce  des  peines  infligées  par  juge- 
ment rendu  dans  l’Inde  néerlandaise,  tant  que  les  con- 
damnés y séjournent. 

Quand  un  tel  jugement  a prononcé  la  peine  de  mort, 
celle-ci  ne  sera  exécutée  que  lorsque  Je  Gouverneur  Géné- 
ral aura  été  en  mesure  de  faire  grâce,  conformément  aux 
règles  qui  sont  édictées  par  l’Ordonnance  générale  (1). 

En  tant  qu'il  s’agit  de  princes  ou  de  chefs  indigènes,  il 
a aussi,  d’accord  avec  le  Conseil  dos  Indes,  le  droit  d’am- 
nistie et  d’abolition. 

Article  53. 

Le  Gouverneur  Général  a le  pouvoir  d’octroyer  des 
dispenses,  dans  les  cas  énoncés  par  les  actes  législatifs 
(1)  Cette  addition  a été  faite  par  la  loi  du  29  avril  1901,  art.  II, 


Artikel  52. 

De  Gouverneur-Goneraal  hceft,  na  gehoord  advies  van  het 
Hooggeregtshof,  hot  regt  van  gratio  van  straflen,  door  regtcrlijke 
vonnissen  in  Nederlandsch  Indie  opgelogd,  zoolang  de  veroor- 
deelden  zich  aldaar  ophouden. 

Wanneer  oen  zoodauig  vonnis  de  doodstraf  oplcgt,  zal  het  niet 
worden  ton  ton  uitvoer  gelegd  dan  nadat  de  Gonverneur-Gcne- 
raal,  volgens  daaromtrent  bij  algenieeno  verordening  te  stellon 
regels,  in  de  gelegenheid  is  geweest  gratie  te  verleenen  (1). 

Voor  zooveol  inlandsche  vorsten  en  hoofden  betreft,  heoft  hij 
ook,  in  overeonstemming  mot  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie, 
het  regt  van  amnestio  en  abolitie. 

Artikel  53. 

De  Gouverneur-Generaal  heeft  de  magt  om  dispensation  te  ver- 
lecncn,  in  de  gevallen  bij  de  algenieeno  verordeningcn  omschre- 

fl)  Dit  lid  is  in  het  artikel  gelascht  bij  da  wet  van  29  April  1901, 
Ned.  S.  92,  Ind.  S.  318. 
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Il  veille  à ce  que  les  fonctionnaires  observent  stricte- 
ment les  actes  législatifs  existants  ou  à édicter  à ce  sujet, 
et  qu’il  soit  donné  partout  aux  indigènes  le  moyen  de 
déposer  librement  des  plaintes. 

Article  56. 

Le  Gouverneur  Général  maintient,  autant  que  possible, 
les  cultures  introduites  par  ordre  supérieur,  et  a soin, 
d’accord  avec  les  ordres  du  Roi  : 

1°  Que  ces  cultures  n'empêchent  point  la  production  de 
moyens  d’alimentation  suffisants  ; 

2°  Qu’en  tant  que  ces  cultures  ont  lieu  sur  des  terrains 
défrichés  par  la  population  indigène  pour  son  usage  parti- 
culier, la  disposition  de  ces  terrains  ait  lieu  équitablement 
en  respectant  les  coutumes  et  droits  existants  ; 

3°  Que  les  mêmes  règles  soient  observées  pour  la 
distribution  du  travail  ; 


Hij  zorgt  dat  de  besturende  ainhtcnaren  de  daaromtrent  be- 
staandc  of  nader  oit  te  vaardingcn  vorordenigen  stiptclijk  nako- 
men,  on  dat  den  inlanders  overal  gelegcnheid  gegovcn  wordeom 
vrijelijk  klagten  in  te  leveren. 

Autikel  50. 

De  Gouverneur-Goneraal  lioudt  do  op  hoog  gczag  ingevoerda 
cultures,  zoo  veel  doenlijk,  in  stand  en  zorgt  in  overoonstemming 
met  de  bcvelon  des  Konings  : 

1“  dat  die  cultures  niet  in  den  weg  staan  aan  de  teelt  van  genoe- 
zame  voedingsmiddelen  ; 

2®  dat,  voor  zoover  die  cultures  plaats  hebben  op  gronden  door 
de  inlandsche  bevolking  voor  oigen  gebruik  ontgonnen.de  beschik- 
kingover  die  gronden  gescliiede  met  billijkhcid  en  met  eerbiedi- 
ging  van  bestaande  regten  en  gebruiken  ; 

3®  dat,  bij  de  verdeeling  van  den  arbeid,  dezelfde  regelen  wor- 
den  in  aclit  genoinen  ; 
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•1°  Que,  tout  en  évitant  une  marche  ascendante  perni- 
cieuse, la  rémunération  des  indigènes  en  cause  soit  telle  que 
les  cultures  gouvernementales  leur  produisent,  il  travail 
égal,  des  profits  au  moins  égaux  à ceux  de  Inculture  libre  ; 

5°  Que  les  inconvénients  qui,  après  enquôto  spéciale, 
seraient  trouvés  exister  en  ce  qui  concerne  ces  cultures 
soient  supprimés  autant  que  possible  ; 

6°  Qu'ainsi  soit  préparé  un  règlement  basé  sur  des  con- 
trats libres  avec  les  communes  et  personnes  en  cause, 
comme  transition  à un  état  de  chose  dans  lequel  on  puisse 
se  passer  de  l’intervention  du  gouvernement. 

Dans  le  rapport  visé  par  l’article  00.  alinéa  1er,  de  la 
Constitution  (1),  il  est  dit  chaque  année  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  Gouverneur  Général  en  application 
du  présent  article  (2). 

(1)  Actuellement  article  Utile  la  Constitution  do  1887. 

(2)  Quant  à la  culture  du  sucre  introduite  par  ordre  supérieur,  l'ar- 


4“  dat  de  belooning  der  betrokken  inlanders,  met  vermijding 
van  schadelijke  opdrijving,  zoodauig  zij,  dat  de  gouvernements- 
cultures  lmn,  bij  gelijken  arlicid,  ton  minste  gelijke  voordeelen 
opleveron  als  de  vrije  teelt  ; 

5°  dat  zoo  veel  doenlijk  opgelieven  wordon  de  bezwarcn  die,  nn 
een  opzcttelijk  onderzoek,  mogten  lievonden  worden  ten  aanzicn- 
van  die  cultures  te  hestaan  ; en 

ü°dat  alzoo  wordo  voorbereid  eene  regeling,  steunende  op  vrij- 
willige  overeenkomsten  met  de  lictrokken  gemeenten  en  personen, 
als  overgang  tôt  eenen  toestand,  waarhij  do  tusschonkomst  des 
bestuurs  zal  kunnen  worden  ontbeord. 

In  het  versiag,  bedoeld  bij  liot  lsto  lid  van  art.  GO  der  Grond- 
wet  (1),  wordt  jaarlijks  opgavc  gedaan  vau  de  maatregelen  door 
den  Gouvcrneur-Genei  aal  naar  aanleiding  van  dit  artikel  geno- 
men  (2). 

(1) Grondwet  v*n  1887,  art.  62. 

(2)  Ten  aanzien  van  de  op  hoog  gezag  ingestolda  suikerciiltuur  is 

13 
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Article  57. 

La  nature  et  la  durée  des  prestations  personnelles 
auxquelles  les  indigènes  sont  astreints,  les  cas  et  les  con- 
ditions dans  lesquels  ces  prestations  peuvent  être  requises 

ticle  56.  sauf  le  dernier  alinéa,  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes de  l'article  l«r  do  la  loi  du  21  juillet  1870  : 

I»  La  culture  du  sucre  n'est  plus  introduite  à nouveau  par  ordre  supé- 
rieur ; 

2°  LA  où  elle  existe,  la  disposition  des  terrains  défrichés  par  la  popu 
lation  indigène  pour  son  propre  usage  finit  avec  la  plantation  de  l'année 
1890  Apres  la  plantation  de  l'anuée  1878,  sauf  lesdroits  acquis  lors  de 
l'eutrée  en  vigueur  de  cette  loi,  cetto  disposition  est  diminuée  graduelle- 
ment pour  chaque  entreprise; 

3"  Dans  les  règlements  et  conventions  y ayant  trait,  le  Gouverneur 
Général  a soin  : 

a)  Que  nulle  entreprise  par  ordre  supérieur  ne  soit  continuée  où  la 
charge  pour  la  population  considérée  en  rapport  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  dépasse  ce  que  l'intérêt  financier  do  l’Etat  peut  exiger  équita- 
blement ; 

b)  Qu'en  même  temps  il  ne  soit  point  disposé  de  plus  du  15°  des 
champs  de  chaque  village  en  cause,  à moins  que  la  imputation  ne  le 
désire  ; 


Aktikei.  57. 

In  olk  go west  wordon  de  aard  on  duur  der  persoonlijke  diensten, 
waartoe  de  inboorlingen  verpligt  zijn,  de  gevallen  waarin  en  de 
wijzeen  voorwaarden  waaropzij  kunnen  worden  gevordertl.door 

art.  58 met  uitzondering  van  de  laatsto  alinea.  Tervangen  door  do  vol- 
geude  iiepalingen  van  art.  1 der  wet  van  21  .lulij  1870,  Ned.  S.  136,  Ind. 
S.  117. 

1°  Nieuwe  invoering  van  de  suikercultuur  op  hoog  gezag  heoft  niet 
plaats. 

2u  Wnar  zij  bestaat,  eindigt  de  beschikking  over  gronden,  door  de 
inlandsche  bevolking  voor  oigen  gebruik  ontgonn  n.  met  denaanplant 
van  het  jaar  1890.  Naden  aanplant  vaa  hot  jaar  1878  wordt.  bshoudens 
deregten  bii  het  in  werking  u eden  van  de/.e  wet  verkregen.die  boschik- 
Uing  voor  elke  onderneming  jaarlijks  trapsgewijze  vorminderd. 

3°  Bijde  regeliugen  en  overeenkomsten  ter  zake.  neemt  de  Gouver- 
nai! r-Genoraal  in  acht  : 

a)  dat  geene  onderneming  opboog  gezag  worde  vonrtgezet,  waar  do 
druk  voor  de  bevolking.  in  verband  met  de  voorschril'ten  van  deze  wet 
beschouwd,  overschrijdt  hetgeen  het  financieel  belang  van  deu  Staat  m 
billijkheid  vorderen  mag  ; 

b)  dat  gelijktijdig  over  niot  meer  dan  één  viifde  der  velden  van  elke 
hotrokken  dessa  worde  beschikt,  tenzij  de  bevolking  zelvc  afwijking  van 
dit  voorsohrift  verlange; 
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ainsi  que  la  façon  dont  elles  peuvent  l'ètre, sont  réglés  par 
le  Gouverneur  Général  conformément  aux  coutumes,  aux 
institutions  et  aux  nécessités  existantes. 

Les  Ordonnances  qui  concernent  des  prestations  person- 

r)  Que  la  population  soit  convenablement  dédommagée  pour  la  ces- 
sion du  terrain  et  convenablement  payée  pour  son  travail  ; 

il)  Que  de  concert  avec  le  fabricant,  l'intervention  de  l'administration, 
à l'effet  de  faire  planter  de  la  canne  à sucre  sur  les  terrains  dont  il  est 
question  au  2°.  cesse  au  plus  tôt; 

e)  Que  les  établissements  servant  à préparer  la  canne  soient  propor- 
tionnés à l'étendue  des  plantations  ; 

/')  Que,  pour  faire  aller  des  moulins  ou  autres  machines.il  ne  soit 
point  disposé  de  l'eau  nécessaire  à l'agriculture  particulière  de  la  popu- 
lation ; 

fl)  Ou,  afin  d'obtenir  des  travailleurs  et  d'autres  auxiliaires  tant  pour 
couper  et  trans|wrter  la  canne,  |iour  des  travaux  dans  la  manufacture 
et  au  dehors  qu'autrcment,  lintervoniion  du  l’administration  ne  soit 
point  accordée  au  fabricant  sans  nécessité  absolue  à prou  ver  dans  chaque 
cas. 

//)  Qu'il  soit  assuré  à l'Etat  une  redevance  équitable  tant  du  produit 
<Ju  travail  libre  que  de  celui  de  la  plantation  obligatoire; 

i)  Que  chaque  convention  et  chaque  modification  soient  publiées  au 
Journal  officiel. 


sloit  Gouverneur-Goueraal  geregeld,  in  overeenstemming  mot  de 
bestaande  gebrniken,  instollingctt  en  behoeften. 

I)e  verordeningen,  die  persoonlijkc  dUmstcn  betreffonde,  xvorden 
in  elk  gowest,  om  do  vijf  jaron,  door  deu  Gouvcrncur-f  loneraal 


••)  dat de  bevolkino  voor  de  afgifta  van  den  eroqd  behoorlijk  worde 
schadelooa  easteld  en  voor  haren  arbaid  behoorlijk  betaald  ; 

i/idat  de  tusschenkomst  des  bestuurs  tôt  beplanting  mot  suikorriet 
van  de  bij  2°  bedoalda  gronden,  zoo  spoedig  doeulijk  in  overleg  met  den 
fabrikant,  ophoude  ; 

e)  dat  de  middelen  tôt  de  verwerkintr  van  hot  riet  gcëvenradigd  zijn 
aan  de  uitgestrektheid  van  den  aanplant  ; 

/)dal  voor  hat  drijven  dar  molens  of  anderc  toestellan  niel  beschikt 
■worde  over  water,  benoodigd  voor  den  eigen  laudbouw  der  bavolking  ; 

if)  dat  tôt  bet  verkrijtren  van  arbeiders  en  verdere  hulpmiddelen,  z.oo 
voor  het  snijden  en  vervoeren  van  het  riat,  voor  wcrkzaamheden  in  en 
bij  de  fabriuk,  voor  den  afvoer  van  de  suiker.  als  anderzins,  de  tusschen- 
komst  des  bestuurs  aan  de  ondernemers  niet  vorleend  worde  buiten  vol- 
strakte.  telkans  du  bewijz.en  onuiisbaarheid  ; 

A)  dat  aan  den  lande  o n billijke  cijns  verzakerd  worde,  zoowcl  over 
het  product  van  den  vrijen,  als  over  dat  van  varpligten  aanplant  : 
l'Jdat  elke  ovareenkomst  en  elkc  wijziginu,  b ido  terstond  na  deslui- 
ting,  worde  openbaar  gomaakt  inhet  officiel.)  mcuwsblad. 
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nellos  sont  revues  flans  chaque  district,  tous  les  cinq  ans, 
par  le  Gouverneur  Général,  dans  le  but  d’y  introduire 
graduellement  des  diminutions  compatibles  avec  l'intérêt 
public. 

Le  rapport  visé  par  le  § 5 de  l’article  60  de  la  Consti- 
tution (1)  comprend  chaque  année  l’exposé  de  l’état  dans 
lequel  se  trouve  le  règlement  exigé  des  prestations  dont  il 
est  question  ici. 

Article  58. 

A l’exception  du  cas  prévu  par  l’article  68e,  le  Gouver- 
neur Général  a soin  que,  dans  l'Inde  néerlandaise,  il  ne 
soit  pas  levé  d’impôts  autres  que  ceux  établis  par  Ordon- 
nance générale  (2). 

Article  59. 

Le  Gouverneur  Général  a soin  que  partout  où  la  rente 

(1)  Actuellement  article  62  de  la  Constitution. 

(2)  Cot  article  a reçu  oette  rédaction  nouvelle  par  la  loi  du  23  juillet 
19U3. 


herzi  n met  liet  tloel  ont  daarin  trapsgcwijzo  de  verminderingen  te 
brengen,  Lstaanliaar  met  bot  algemeon  bolang. 

lu  liet  verslag,  hedocld  bij  het  eerste  lid  van  art.  60  derGroad- 
wet  (1).  wnrdt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  den  staat,  waarin 
zieb  du  voorgesohreven  regeling  der  hier  bedoelde  dionsten  to- 
vindt. 

Artikel  58.. 

Behouiletis  het  bepaalde  in  art.  68  c,  zorgt  de  Gouverneur-Gene- 
raal  dat  in  Xcderlandsch-I miir  geenebelastingen  geheven  worden 
dan  bij  die  ulaemeene  verordeningen  zijn  bepaald  (2). 

Artikel  59. 

Do  G^uvcrneur-Genoraal  zorgt,  dat  ovoral,  waar  de  land  rente 
(l)tirondu-  t van  1887,  art.  62. 

(2  I);t  artikel  is  dus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  23  Jolij  190J. 
Ned.  v 210,  Ind.  S.  329. 
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du  sol  est  perçue  d'après  l'amodiation  communale  ou  par 
village  il  soit  provisoirement  continué  de  même. 

Les  bases  pour  l’assiette  de  la  rente  du  sol  sont  établies 
par  Ordonnances  générales. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l’article  60  de  la  Constitu- 
tion (1),  il  est  dit  tous  les  ans  quelles  mesures  ont  été 
prises  en  vertu  du  présent  article. 

Article  60. 

Le  Gouverneur  Général  a [soin  qu'il  ne  soit  point 
apporté  d’entraves  à des  industries  utiles.  Saul'  les  droits 
acquis,  il  n'est  point  levé  d'impôts  sur  les  marchés 
( posai- ) (2). 

Article  61. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  son  attention  spéciale  sur 
les  forêts  de  djati  (bois  de  teck).  11  a soin  que  les  droits  de 
propriété  de  l'Etat  sur  toutes  ces  forêts  non  cédées  par 

(1)  Actuellement  article  02 de  la  Constitution. 

(2)  Cette  nouvelle  rédaction  est  due  à la  loi  du  21  juillet  18/0. 

gebeveu  wordt.volgens  den  geuteentolijkeuof  dorps  aanslag.daar- 
uiede  voorloopig  worde  voortegaan. 

De  grondslagen  voor  den  aanslag  in  de  laudrente  worden  bij 
algemeene  verordening  vastgesteld. 

In  liet  verslag,  bedoeld  bij  hot  eerste  lid  van  art.  GOder  Grond- 
wet  (1),  wordt  jaarlijks  opgavegedaan  van  de  maatrcgelen  uaar 
aanlciding  van  dit  artikel  genomen. 

Aktikei,  CO. 

De  Gouverneur  Générait)  zorgt  dat  aan  nuttige  bedrijven  geene 
noodelooze  belcmmeringcu  in  den  weg  gelegd  worden  of  blijven. 

"Bchaudcns  verkrogen  regten  worden  op  de  markteu  (juuwars) 
geene  belastingen  geheven  (’). 

1)  Grondwet  van  18S7,  art.  62. 

(2j  Dit  artikel  is bij  de  wet  vau  21  Julij  1870,  Nod.  S.  KiO,  !nd.  S.  117, 
ablus  gewijzid. 
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vente  ou  autrement  à des  particuliers  soient  maintenus, 
et  que  la  conservation  et  l'extension  de  ces  forêts  et  la 
coupe  soient  réglées  par  des  mesures  efficaces. 

Article  62. 

11  n'est  point  permis  au  Gouverneur  Général  de  vendre 
des  terrains. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terrains  destinées  à agrandir  les  villes  ou  villages  et  à 
fonder  des  établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  Général  peut  donner  à bail  des  terrains 
d'après  des  principes  à fixer  par  Ordonnance  générale. 
Dans  ces  terrains  ne  sont  point  compris  ceux  défrichés  par 
les  indigènes  ou  qui  appartiennent  aux  dessa  comme  pâtu- 
rage commun  ou  à tout  autre  titre. 

D’après  des  principes  à poser  par  Ordonnance  générale 


Artikel  01. 

De  Gouverneur-Generaal  vestigt  zijne  bijzondere  aandacht  op 
de  bosse hen  van  djatlihoat.  Hij  zorgt  dat  de  regten  van  eigendom 
des  Rijks  op  aile  dusdanige  !>ossclien,niet  bij  verkoop  of  op  ecnige 
undere  wijzc  aan  bijzondere  personen  afgcstaan,  worden  geliand- 
haafd  ; en  dat  bot  in  stand  bomlcn  of  uitbrcideu  dier  lxisschen  en 
de  houtkap  in  dezelven  door  doeltreffeiidc  maatregelen  worden 
geregeld. 

Artikei,  62. 

De  Gouverneur-Generaal  mag  geene  gronden  verkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  kleino  stukken  gronds,  bestemd 
tôt  uitbrciding  \ an  steden  en  dorpen  en  tôt  het  oprigten  van  inrig- 
tingen  van  nijverheid. 

Do  Gouverneur-Generaal  kan  gronden  uitgevon  in  huur,  vol- 
gens  regels  bij  algemeene  verordening  te  stellen.  Onder  die  gron- 
den  worden  niet  betrrepen  de  zoodanige,  door  de  inlanders  ontgon- 
nen  of,  als  gcineene  weido  of  uiteenigen  andercu  hoofde.  tôt  de 
dorpen  of  dcssa’s  beboorende. 
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il  est  cédé  des  terrains  en  emphytéose  pour  un  temps 
n’excédant  point  75  ans. 

Le  Gouverneur  Général  a ooin  qu’aucune  cession  de 
terrain  ne  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  la  popula- 
tion indigène. 

Le  Gouverneur  Général  ne  peut  disposer  des  terrains 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  usage  personnel  ou 
tenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  à tout 
autre  titre  que  dans  l’intérêt  général  sur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 77  et  en  faveur  des  cultures  officielles,  d'après  les 
Ordonnances  y relatives  et  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 

Les  terres  possédées  par  les  indigènes  en  vertu  d’un 
usage  héréditaire  et  individuel  peuvent,  à la  demande  de 
l’intéressé,  lui  être  cédées  en  toute  propriété  sous  la  ré- 


Volgens  regels,  bij  algemeene  verordening  te  stollen,  worden 
gronden  afgestaan  in  erfpacht  voor  nict  langer  dan  vijf  en  zeven- 
tig  jaren. 

I)e  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  geoncrlci  afstand  van  grond 
inbreuk  make  op  de  regten  der  iplandsche  bovolking. 

Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  outgonnen, 
ot  als  gemeene  weide  of  ait  eenigcn  anderen  hoofde  tôt  de  dorfion 
behoorcnde,  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  niet  heschikt 
dan  ton  algemecnen  nutte,  op  don  voet  van  art.  77  en  ton  behoeve 
van  do  op  hoog  gezag  ingevoerde  cultures  volgens  de  daarop  be- 
trekkelijke  verordeningen,  tegon  behoorlijke  schadeloosstelling, 

Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individuecl  gebruik  bezeten, 
wordt,  op  aanvraag  van  den  regmatigen  bezitter,  aan  dezen  in 
cigendom  afgestaan  onder  de  noodige  beperkingou,  bij  algemeene 
verordening  te  stellen  en  in  den  oigondomsbrief  uit  tedrukken, 
ton  aanzlen  van  de  verpligtingen  jegens  den  lande  en  de  gcineento 
en  van  do  bovoegdheid  tôt  verkoopaan  niet- inlanders. 

Vorhuur  of  in-gebruik-geving  van  grond  door  inlanders  aan 
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serve  des  restrictions  à fixer  par  ordonnance,  lesquelles 
seront  indiquées  sur  le  titre  de  propriété  quant  aux  obliga- 
tions envoi  s l’Etat  et  la  commune  et  quant  à la  faculté  de 
vendre  à des  non-indigènes. 

Les  indigènes  ne  peuvent  louer  ou  donner  à.  bail  des 
terres  à des  non-indigènes  que  conformément  à des  règles 
à fixer  par  des  Ordonnances  générales. 

Article  (>3. 

Dans  les  îles  de  l’ Archipel  indo-oriental,  aucun  établis- 
sement gouvernemental  nouveau  ne  sera  créé  sans  autori- 
sation du  Roi. 


CHAPITRE  III. 

De  F administration  générale. 

Article  G i. 

Les  différentes  brandies  de  l’administration  générale 
civile  sont  dirigées  sous  les  ordres  et  le  contrôle  suprême 

ni' -t  inlandcrsgeschicdt  volgens  regels,  bij  algemecne  verordening 
te  bepalen  ( 1). 

Aktikki.  (Ï5. 

Üp  de  cilandcn  van  den  Oost  lndischon  Archipel  worden  geene 
nieinve  gouvernements  vestigingen  daargesteld  zonder  magtiging 
des  Ivonings. 


DERDE  IIOOFDSTUK. 

Van  het  algeuiee»  bestuur. 

Ahtikll  G4. 

De  Ycrschillende  takken  van  het  algemeen  burgerlijk  bestuur 
vvordcu,  onder  de  bevelen  en  het  opperioezigt  van  den  Gouver- 

(1)  Met  d.i  laatste  vijfalinoa's  is  dit  artikel  aangevuld  bij  de  wetvan 
9 April  1870,  Ned.  S. '71,  lad.  S.  55. 
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du  Gouverneur  Général  par  des  directeurs  (1)  dont  le 
nombre,  le  ressort  et  les  attributions  sont  fixés  par  le  Roi. 


Article  05. 


Les  chefs  des  départements  ainsi  institués  se  réunissent 
en  un  Conseil  de  directeurs,  chaque  fois  que  le  Gouver- 
neur Général  ordonne  leur  coopération. 

Article  60. 

11  y a une  Chambre  générale  des  comptes  chargée  de 
contrôler  l'administration  des  finances  coloniales  et  la  jus- 
tification des  comptables. 

La  composition  de  la  Chambre  et  ses  instructions  sont 
fixées  par  le  Roi  d’accord  avec  la  loi  sur  la  méthode  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  des  finances  coloniales. 

(1)  Il  y a huit  directions  : armée.  marine,  ultérieur,  justice,  finances, 
travaux  publics,  instruction  publique  et  agriculture. 


neur-Goneraal,  beheerd  tloor  directeiuen.  wiergetal,  werkkring 
en  bevoegheid  xvorden  bcpaald  door  den  Koning. 

Autikel  05. 

lie  hoofdon  der  aldus  ingestelde  dejiarteinenten  van  algcmoon 
bcstuur  vereenigen  zich  lot  een  Raad  van  Directeuren,  telkens 
wauneer  de  Gouverneur-Generaal  hunne  zamenwerking  beveelt. 


Autikel  CO. 

Er  is  eene  Algemeene  Iiekenkamer,  belast  met  het  toezigt  over 
het  beheer  der  koloniale  goldmiddelen  eu  over  de  verantxvoording 
(1er  rekenpligtigen. 

lie  zamenstcllingder  kamcr  en  liare  instructio  wurden  dnorden 
koniug  vastgesteld,  in  overeenstemming  met  de  wet  op  de  wijze 
xaa  belicer  en  verantwoording  der  koloniale  geldmiddclen 
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CHAPITRE  IV. 

De  V administration  provinciale  et  locale. 

Article  67. 

Autant  que  le  permettent  les  circonstances,  la  popula- 
tion indigène  est  laissée  sous  la  conduite  immédiate  de  ses 
propres  chefs,  nommés  ou  reconnus  par  le  gouvernement, 
assujettis  à tel  contrôle  supérieur  qui  est  ou  sera  établi 
par  le  Gouverneur  Général  par  des  préceptes  généraux 
ou  spéciaux. 

Article  68. 

La  division  du  territoire  de  l’Inde  néerlandaise  en  pro- 
vinces est  faite  par  le  Roi. 

Les  provinces  sont  administrées  au  nom  du  Gouverneur 
Général  par  des  fonctionnaires  sous  des  titres  hiérarchi- 
ques fixés  ou  à fixer. 


AT  K K DI0  HOOFDSTUK. 

Van  de  gewesteHjhe  en  jdaalselijhe  besturen. 

Artikf.l  07. 

Zooveel  de  omstandighedon  het  toelatou,  wordt  de  inlandsche 
bevolkiiig  gelatcn  onderdoonmiddellijkoleiding  vau  haroeigene, 
van  regeringswego  aangesteldo  of  erkende  hoofden,  onderworpen 
aan  zoodanig  hogor  toozigt,  als  bij  algemceno  of  bijzondere  voor- 
schriften  door  don  (touverneur-Generaal  is  of  zal  worden  bepaald. 

Artikel  (58. 

De  iudeeling  van  het  grondgebied  van  Nederlandsch  Indie  in 
gewesten  geschiedt  door  den  Ivoning. 

In  de  gewesten  wordt,  in  naam  van  don  Gouverneur-Generaal, 
bot  bostuur  uitgeoefend  door  hoofd-ambtenaren,  onder  zondanige 
ambtstitels  als  zijn  of  zullen  worden  bcpaald. 
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Le  Gouverneur  Général  arrête  les  instructions  de  ces 
fonctionnaires  supérieurs  et  règle  leurs  relations  avec  les 
différents  collèges  ou  fonctionnaires,  avec  les  comman- 
dants militaires  et  avec  les  commandants  des  vaisseaux 
de  guerre  de  l’Etat. 

Tant  qu’il  n’en  est  pas  disposé  autrement,  l’autorité 
civile  est  la  plus  élevée. 

Article  68«. 

A mesure  que  les  circonstances  le  permettent,  il  est 
réservé,  pour  des  régions  ou  parties  de  régions,  certaines 
parties  des  ressources  financières  visées  par  l’article  68. 
afin  de  servir,  comme  ressources  financières  propres,  au 
district  en  question,  pour  parer  à des  nécessités  spéciales 
de  ce  district. 

La  désignation  des  régions  ou  parties  de  régions  aux- 
quelles la  disposition  précédente  sera  appliquée,  la  fixation 


De  Gouverneur-Generaal  stelt  de  instruction  dier  hoofd-ambto- 
naren  vast  en  regelt  Imnnc  betrekking  tôt  de  verschillendc  collégien 
en  ambtenaren,  tôt  do  militaire  gczaghebbors  en  tôt  de  bevclheb- 
bers  van  's  Rijks  schepen  van  oorlog. 

Het  bnrgerlijk  gezag  is,  zoolang  niet  anders  is  bepaald,  het 
hoogste  ; 


Artikel  08a. 

Naarmatede  omstandigheden  het  toelaten,  worden  voor  gewes- 
ten  of  gedeelten  van  gewesten  geldmiddelen  afgezonderd  uit  die, 
bedoold  in  art.  66,  ten  einde,  als  eigen  geldmiddelen  van  het  lie- 
trokken  gebied,  te  strekken  ter  voorziening  in  bijzondere  behoef- 
ten  van  dat  gebied. 

I)e  aanwijzing  van  de  gewesten  of  gedeelten  van  gewesten, 
■waarop  de  voorgaande  hepaling  zal  worden  tocgepast,van  de  daar- 
voor  af  te  zonderen  geldmiddelen  en  van  do  behoeften,  waarin 
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des  ressources  financières  à réserver  dans  ce  but  et  des 
nécessités  auxquelles  il  ne  sera  plus  pourvu  à l’aide  des 
ressources  financières  générales  des  Indes  néerlandaises 
se  font  par  Ordonnance  (l). 

Article  68/y. 

L’administration  et  la  justification  des  ressources  finan- 
cières propres  des  régions  ou  parties  de  régions  sont 
réglées  par  Ordonnance  Générale  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Chambre  générale  des  Comptes,  pour  autant  que  le 
contrôle  de  la  responsabilité  des  comptables  ne  soit  pas 
assuré  d’une  autre  façon. 

La  gestion  de  ces  ressources  financières  et  la  régulari- 
ation  des  dépenses  sont,  autant  que  possible,  laissées  au 
soin  d’un  Conseil  à instituer  par  Ordonnance,  pour  chaque 
région  ou  pour  chaque  partie  de  région  à laquelle  le 
premier  alinéa  de  l’article  68a  est  appliqué. 

il)  I.esarticlesG'a  à 68cont  été  ajoutes  par  la  loi  du  23  juillet  1903. 
Bulletin  (les  lois,  229,  Ind.  S.  329. 


niet  mecr  uit  de  algotncenc  geldmiddelen  van  Nederla n t/sch -In du- 
zal  worden  voorzien,  gojchicdt  bij  ordonnantie  (1). 

Autikel  086. 

Ilot  beheer  en  de  verantwoording  der  eigen  geldmiddelen  van 
gowesten  of  gedeelten  van  gowesten  worden  bij  algemeene  veror- 
dening  goregeld  en  aan  het  toezielit  van  do  Algemeene  Rekenka- 
mer  onderworpen,  voor  zoover  in  het  toezieht  over  de  verant- 
woording  der  rckonplichtigen  niet  op  andere  wijzo  wordt  voor- 
zien . 

Ilot  bestuur  dier geldmiddelen  en  de  rogeling  der  uitgaven  wor- 
den zooveel  mogelijk  overgelaton  aan  cen  voor  olk  gewost  on  elk 
gedc.dto  van  osu  gowest,  waarop  do  bepaling  van  hot  ecrsto  lid 
van  art.  C8a  wordttoe  gepast,  bij  ordonnautio  in  te  stelleu  raad. 

(1)  l>e  art.  &8t  — 63<- — zijn  hier  ingclascht  bij  de  wet  van  23  Juli 
19. '3,  Xed.  S.  223,  lnd.  8.329. 
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Aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  ni  garanti  à 
charge  d’une  région  ou  partie  de  région,  si  ce  n’est  sous 
réserve  de  ratification,  par  Ordonnance,  du  décret  pris  à 
cette  fin. 

Article  68e. 

Les  Conseils  visés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l’article 
68ô  sont  compétents  pour  défendre,  auprès  du  Gouver- 
neur Général,  les  intérêts  du  district  pour  lequel  ils  sont 
institués. 

Leurs  autres  attributions,  la  tâche  qui  leur  incombe, 
leur  organisation  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
leur  action  régulière,  la  désignation  de  leurs  présidents, 
la  nomination  ou  l'élection  de  leurs  membres  ou  tout  ce 
qui  s’y  rattache,  ainsi  que  les  rapports  entre  le  Conseil 
d’une  région  et  les  Conseils  établis  pour  des  parties  de 
cette  même  région,  sont  réglés  par  Ordonnance  Générale. 

Une  Ordonnance  peut  attribuer  à ces  Conseils  le  pouvoir 
de  prendre,  sous  le  contrôle  du  Gouverneur  Général  et 


Ton  laste  van  een  gewest  of  eeri  gedeelte  van  een  gewest  kan 
geen  geldleening  worden  aangegaan  of  gewnarborgd  dan  onder 
▼oorbehond  van  bekrachtiging  vau  liet  daartoe  strekkend  beduit 
bij  cene  ordonnante. 

Artikei.  08c. 

De  raden,  bedoeld  in  het  tweede  Iid  vau  art.  68*,  zijn  bevoegd 
da  belangen  van  het  gobied,  waarvoor  zij  zijn  ingesteld,  bij  den 
Gouvorneur-Generaal  voor  testaan. 

lluuna  verdere  bovocgdheid,  bunue  taak,  hunno  inriebting  en 
al  hetgeen  uoodig  is  om  liunne  ordelijke  werkiug  to  verzekoren,  de 
aanwijzing  buriner  voorzitters,  de  benoeming  of  verkiezing  hun- 
ner  ledon  en  al  hetgeen  daar  >p  betrekking  heeft,  zoomeede  de 
verhouding  tusschen  den  raad  voor  een  gewest  en  de  raden  voor 
gedeelten  van  hetzelfde  gewest  ingesteld,  worden  bij  algemecno 
verordening  goregeld. 

Bij  ordonnantie  kan  aan  deze  raden  de  bevcegdheid  worden  ge- 
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pour  la  région  pour  laquelle  ils  sont  institués,  des  règle- 
ments concernant  la  levée  de  contributions  pour  renfor- 
cer les  moyens  propres  de  cette  région  et  concernant  des 
questions  qui,  conformément  aux  articles  57,  alinéa  1 et 
2,  et  72  de  la  présente  loi  et  à des  prescriptions  d’autres 
Ordonnances  Générales,  doivent  être  réglées  soit  par  voie 
d’Ordunnance  émanant  du  Gouverneur,  soit  par  des 
décrets  émanant  des  fonctionnaires  les  plus  hauts  placés  de 
la  région. 

L’interdiction  formulée  dans  l'article  111  du  présent 
Règlement  contre  des  associations  et  réunions  d’ordre 
politique,  n’est  pas  applicable  à des  associations  ou 
réunions  qui  tendent  uniquement  à recommander  cer- 
taines personnes  [tour  les  fonctions  dos  membres  de  ces 
Conseils. 

Article  6!). 

Le  Gouverneur  Général  divise  les  provineesen  régences. 


gevenom,  ondor  toezicht  vanden  Gouverneur-Generaal,  voor  h et 
gebied,  waarvoor  zij  zijn  ii>go>told,  verordeningen  vast  te  stellen 
betreft'ende  de  hotling  van  belastingcn  ter  verstorking  dor  eigen 
middelen  \an  dat  gebied  en  betretfende  onderwerpen,  welkcingr- 
volge  art.  57,  l*1»  on  2'  lid,  on  art.  72  van  dit  reglement. zoomede 
ingevolge  voorschriften  van  anderc  algemecne  verordeningen, 
door  den  Gouverneur-Generaal  bij  ordonnantio  of  door  de  ambte- 
naren,  met  hot  boogste  gewestolijk  gezag  bekloed,  bij  van  lien 
uitgaandc  verordeningen  zijn  te  regelen. 

llet  in  art.  111  van  dit  reglement  vorvat  verbod  tegen  vereeni- 
gingen  on  verhaderingen  van  staatkundigen  aard  is  niet  toepasse- 
lijk  op  vereenigingen  en  vergaderingen,  uitsluitend  strekkende  toi 
bot  aanbevelen  van  personen  \ oor  het  lidmaatschap  dezer  raden. 

Autikei.  00. 

De  verdeeling  dor  gewesten  in  rcgentschapen  geschied  door  den 
Gouverneur-Generaal. 
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Dans  chaque  régence  il  est  nommé,  avec  le  titre  hiérar- 
chique que  comportent  les'  usages  indigènes,  un  régent 
choisi  par  le  Gouverneur  Général  parmi  la  population 
indigène. 

Les  instructions  des  régents  et  leurs  rapports  avec  les 
fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gouverneur 
Général. 

La  charge  de  régent  à Java  venant  à vaquer,  on  choisit, 
autant  que  possible,  pour  successeur  l’un  des  fils  ou  parents 
du  dernier  régent,  sous  réserve  des  conditions  de  capacité, 
de  zélé,  d’honnêteté  et  de  fidélité. 

Article  70. 

Là  où  il  le  juge  nécessaire,  le  Gouverneur  Général 
divise  les  régences  en  districts. 

Chaque  district  est  administré  par  un  chef  indigène  avec 
tel  titre  hiérarchique  que  comportent  les  usages  indigènes. 


In  elk  regentschap  wordt,  onder  zoodanigen  ambtstitcl  als  de 
inlandschc  gebruiken  medebrengen,  een  rcgent  aan  gesteld,  door 
den  Gouverneur-ücneraal  uit  de  inlandschc  bevolking  gekozen. 

I)o  instrnctien  der  regentcn  en  hunne  betrekking  tôt  do  Euro- 
pesehe  ambtcmiron  worden  door  den  Gouverneur-Generaal  vast- 
gesteld. 

Bij  hct  opcnvallen  der  betrekking  van  regent  op  het  eiland  Java 
wordt,  behoudens  do  voorwaardon  van  bokwnamheid,  ijvor,  cer- 
lijkheid  en  trouw , zooveel  doenlijk  tôt  opvolger  gekozen  oen  der 
zonen  of  nabcstaanden  van  den  laatsten  regent. 

Artikel  70. 

I>e  regen tschappen  worden,  waar  hij  dit  noodig  acht,  door  den 
Gouverneur-Generaal  verdeeld  in  districten. 

Elk  district  wordt  bestuurd  door  cen  inlandsch  hoofd,  onder  zoo- 
danigen  ambtstitcl  als  de  inlandschc  gebruiken  medebrengen. 
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Les  instructions  des  chefs  de  districts  et  leurs  rapports 
avec  les  fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Article  71. 

Les  communes  indigènes  élisent  leurs  chefs  et  leurs 
administrateurs,  sauf  approbation  par  l’autorité  régio- 
nale. 

Le  Gouverneur  Général  maintient  ce  droit  contre  toute 
infraction. 

Ces  communes  peuvent  régler  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques  tout  en  tenant  compte  des  Ordonnances 
émanées  du  Gouverneur  Général  ou  de  l'autorité  régio- 
nale. 

L’application  des  dispositions  des  alinéas  1 et  2 du  pré- 
sent article  est  abandonnée  lit  où  ces  dispositions  ne 
concordent  pas  avec  les  institutions  du  peuple  ou  avec  des 
droits  acquis. 


De  instruction  der  distrietslioofden  en  liunne  botrokking  tôt  de 
Europescho  ambtenaren  worden  door  don  Gouvernour-Generaal 
vastgestold. 

Artikkl  71. 

De  inlaudsche  gemeenten  vorkiezen,  behoudens  de  goedkeuring 
van  het  gewestelijk  gezag.  hare  hoofdcn  en  bestuurders  De  Gou- 
verneur-Generaal  haandhaafd  dat  regt  tegen  aile  inbreuken. 

Aan  die  gemeonten  wordt  de  regoling  barer  hnishoudelijke  be- 
langen  gclaten,  met  inachtneming  der  van  don  Gouverneur-Gene- 
raal  of  van  het  gewestelijk  gezag  uitgegane  verordeningen. 

Waar  het  liepaalde  bij  de  alinea’s  1 en  2 van  dit  artikel  niet 
overeenkomt  mot  de  instellingcn  dos  volks,  of  met  verkregene 
regteu,  wordt  de  invoering  daarvan  achterwege  gelaten. 

Artikel  72. 

I»e  ambtenaren,  mot  het  hoogste  gewestelijk  gezag  bekleed,  zijn 
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Article  72. 

Les  fonctionnaires  investis  de  la  plus  haute  autorité 
provinciale  ont  le  pouvoir  d'édicter  des  règlements  et 
ordonnances  de  police.  Ils  peuvent,  conformément  à des 
règles  à fixer  par  Ordonnance  Générale,  comminer  des 
peines  pour  les  contraventions  à ces  règlements  et  ordon- 
nances. 


Article  73. 

Les  étrangers  orientaux  établis  dans  l’Inde  néerlan- 
daise sont,  autant  que  possible,  réunis  dans  des  quartiers 
séparés  sous  la  conduite  de  leurs  propres  chefs. 

Le  Gouverneur  Général  a soin  que  ces  chefs  soient 
pourvus  des  instructions  nécessaires. 


bevoegd  tôt  het  maken  van  réglemente n en  keuren  van  politie.  Zij 
kunnen  tegen  de  overtreding  daarvan  stratfen  bedreigen,  overeen- 
komstig  regels  bij  algemeeuo  vorordening  te  stellen. 

Aktikbl  73 

Vreemde  Oosterlingon,  in  Nederlandsch  lndie  gcvostigd,  wor- 
den  zooveel  doenlijk  in  afzonderlijko  wijken  vereenigd,  onder  de 
leidingvan  hunneeigene  hoofden. 

De  Gouvorneur-Genoraal  /.orgt  dat  die  hoofden  van  de  ver- 
eischte  voorsehriften  wordon  voorzion. 


M 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Justice. 

Article  74. 

Partout  ou  la  population  indigène  n’est  point  laissée  en 
jouissance  de  ses  propres  institutions  judiciaires,  la  jus- 
tice aux  Indes  néerlandaises  est  rendue  au  nom  du  Roi. 

Article  75. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  jugements,  en 
matière  civile  et  commerciale,  comme  aussi  en  matière 
pénale,  sont  basés  sur  des  Ordonnances  Générales  concor- 
dant, autant  que  possible,  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  d’accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  néerlandaises,  déclarer  applicables  à la  popu- 


VIJFRE  HOOFSTUK. 

Vau  de  jutlicie. 

AhTIKKL  74. 

Overal  waar  do  inlandschc  bevolking  niet  is  gelaten  in  het  ge- 
not  barereigeno  regtspleging,  wordt  in  Nederlandsch  Indio  regt 
gesproken  in  naaui  der  Konings. 

Aktikel  75. 

Voor  zooveel  de  Euro[>eanen  betreft,  berust  de  regtspraak  in 
bnrgerlijke  en  handelszaken,  alsmede  in  straf/.aken,  op  algemeene 
vorordeningen,  zooveel  mogelijk  o\ ercenkomende  met  de  in  Ne- 
derland  bestaando  wotten. 

I)e  Gouverneur-Generaa!  is  bevoegd  om,  in  overeenstemming 
met  don  Raad  van  Ncdorla nseb  Indie,  de  daarvoor  vatbare  bepa- 
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Jation  indigène,  ou  à une  partie  de  celle-ci,  les  disposi- 
tions — modifiées  au  besoin  — de  ces  Ordonnances  pour 
autant  qu'elles  se  prêtent  il  une  telle  application. 

Sauf  les  cas  dans  lesquels  pareille  déclaration  a été 
faite  ou  dans  lesquels  !es  indigènes  se  sont  soumis  libre- 
ment au  droit  civil  et  commercial  établi  pour  les  liuro- 
péens,  le  juge  indigène  applique  les  lois  religieuses, 
institutions  ou  coutumes  des  indigènes,  pour  autant 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  admis  de 
justice  et  d’équité. 

Le  juge  européen  décide  également  d’après  ces  lois, 
institutions  et  coutumes,  sous  la  même  réserve,  dans  les 
affaires  intéressant  les  chefs  indigènes  qui  sont  soumis 
à son  jugement,  ou  quand  il  doit  connaître,  en  degré 
d'appel,  de  jugements  prononcés  par  le  juge  indigène 
dans  les  affaires  civiles  ou  commerciales. 

Le  juge  européen,  dans  sa  sentence,  d’après  la  lègis- 


lingen  (lier  verordeningen,  des  noodig  gewijzigd,  toepasselijk  te 
vorklaren  op  de  inlnndsche  lievolking  of  een  gedeelte  daarvan. 

Belioudens  de  gevallen  waarin  zoodanige  verklaring  heeft  plaats 
gehad,  of  waarin  inlanders  zicli  vrijvvillig  hebben  onderworpen 
aan  liet  voor  do  Earopeanen  vastgestelde  burgerlijke  en  handcls- 
regt,  worden  door  den  inlandschen  rogter  toegepast  de  godsdiens- 
tige  wetten.  instcllingen  en  gebruiken  der  inlanders,  voor  zoovor 
die  niet  in  strijd  zijn  met  algemeen  erkendo  boginselen  van  hillijk- 
heid  en  regtvaardigheid. 

Naar  die  wetten,  instellingen  en  gebruiken  wordt,  onder  gelijk 
voorbehoud,  ook  door  den  Europeschen  regter  gevonnisd  in  zaken 
der  aan  zijne  regtspraak  onderworpen  inlandselie  hoofden  en  bij 
do  kennisneming  in  hooger  beroep  van  door  don  inlandsehcn  reg- 
ter, in  burgerlijke  en  bandelszakcn,  gedano  uitsprakcn. 

Op  die  wetten,  instellingen  en  gebruiken  wordt  door  den  Euro- 
peschen regter,  bij  zijne  rechtspraak  naar  de  voor  Europcaoen 
vastgestelde  wetgeving,  zoovecl  inogelijk  aclit  gegeven,  wnnneor 
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lation  établie  pour  les  Européens,  tiendra  compte,  autant 
que  possible,  de  ces  lois,  institutions  et  coutumes,  lorsque, 
dans  des  cas  prévus  par  des  dispositions  légales,  des  indi- 
gènes comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans 
des  affaires  civiles  ou  commerciales,  en  dehors  du  cas  où 
la  déclaration  visée  par  l’alinéa  est  intervenue  ou  du 
cas  de  libre  soumission  à la  législation  susdite. 

Dans  les  sentences  concernant  des  indigènes  visés 
dans  les  alinéas  3 et  i du  présent  article,  le  juge  s’inspire 
des  principes  généraux  du  droit  civil  et  commercial  des 
Européens,  quand  il  s'agit  de  trancher  des  affaires  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  les  lois  religieuses,  les  institutions 
et  les  coutumes  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Article  70. 

La  procédure  pénale  militaire  repose  sur  des  Ordon- 
nances Générales  concordant,  autant  que  possible,  avec  les 
lois  existmtes  dans  les  Pays-Bas. 


inlanders,  I mi  ton  het  geval  waarin  de  bij  het  2de  lid  bedoclde  ver- 
klaring  kceft  plaats  gehad,  of  liet  geval  vun  vrijwillige  ondcrwer- 
ping  aan  gezegdo  wetgoving  in  de  bij  wetteiijko  bopalingcn  aan- 
gewezono  covallen,  als  vcrweerders  in  burgerlijke  ofhandelsza- 
kcn  voor  hem  te  regt  staau. 

llij  de  regtspraak  over  inlanders,  in  het  .'ide  en  Ide  lid  van  dit 
artikel  bedocld,  neemt  de  regter  de  algemecne  bcginselen  van  het 
burgerlijk  en  handelsregt  voor  Kuropeanen  tôt  rigtsnoer,  wauneer 
het  de  bedissing  gehlt  \an  zaken,  die  bij  de  biervoren  bedoelde 
godsdienstige  wetten,  instellingen  en  gebruiken  niet  geregeld 
zijn. 

Artikel  70. 

De  militaire  strafri  gtspleging  berustop  algemecne  verordenin- 
gen,  zoovojI  mogelijk  overeenkomende  met  de  in  NcJerland  bes- 
taando  weiten 
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Article  77. 

Personne  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  que 
dans  l’intérêt  général,  de  la  manière  précisée  par  des  Or- 
donnances générales  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  le  Gou- 
verneur Général  d’accord  avec  le  Conseil  des  Indes. 

Les  conditions  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et 
d'iademnité  préalable  ne  peuvent  être  invoquées  lorsque, 
par  suite  de  guerre,  incendie,  inondation,  tremblement  de 
terre,  éruption  volcanique  ou  autre  circonstance  pres- 
sante, une  prise  de  possession  immédiate  est  nécessaire. 

Ledroit  de  l'exproprié  à une  indemnité  n’en  souffre  point. 

Article  78. 

Toutes  les  contestations  sur  la  propriété  ou  les  droits  en 
dérivant,  sur  les  créances  ou  autres  droits  civils,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 


Artikel  77. 

Xicmaud  knn  van  zijn  eigendotn  wordon  ont /et  dan  ton  alge- 
nioonen  natte,  op  de  wijze  bij  algemeene  verordening  bepaald,  en 
togen  voorafgnande  schadoloosstolling. 

l*o  verklaring  dat  het  algemeon  nut  onteigening  vorderdt  ges- 
c'.iiedt  door  don  Gouvorneur-Generaal,  in  overeenstenuning  met 
dc-n  Raad  van  Xederlandseli  ludie. 

lie  vercischtenvan  overeenstoininingmct  den  Raad  en  van  voor- 
afgunide  schadeloosstelling  kunnen  nict  worden  ingcrciepen,  wau- 
neeroorlng,  brand,  watersnood,  aardbering,  viilkanisrlie  uitbar- 
sting  of  andere  dringende  omstandiglicden  cenc  onwcrwijldo  in- 
bezitneining  vorilercn. 

Het  regt  van  dc-n  onteigende  op  sohadcloosstelling  wordt  daar- 
dojr  niet  verkort. 

Artikel  78. 

Aile  twistgedingen  over  eigendom  of  daaruil  voortspruitendc 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimilés  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d’après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres 
ou  chefs,  y restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exercé  que  par  des  juges 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Article  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite. 


rogten,  over  schuldvorderingcn  of  andere  burgerlijke  regten,  be- 
kooren  bij  uitsluiting  tôt  de  kcnnis  van  de  regterlijko  magt. 

livenwel  blijven  de  tusschen  inlanders  of  tusschen  met  dezc  go- 
lijkgostelde  pcrsoncn  \ an  denzelfdon  landaard  gerezen  burgerlijke 
gcsehillen,  v ol  ko  volgens  hunne  godsdicnstige  wctten  of  oude  licr- 
komsten  ter  belissing  staan  van  hunne  pricstera  of  hoofden,  daa- 
raan  onderworpen. 

Ahtikkl  79. 

De  regterlijko  magt  wordt  alleen  uitgeoefend  door  regters,  bij 
algcmeene  verordeningen  aangewozen. 

Artikel  80. 

Niemand  kan  tegen  zijn  wil  wordeu  afgetrokken  van  den  reg- 
ter,  dion  algemeene  verordeningen  hem  toekenncn. 

Artikel  81. 

Aile  lussclienkonist  van  de  Regcringin  zaken  van  justifie,  niet 
bij  dit  reglement  toogedaan,  is  veibodcn. 
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Article  82. 

Les  matières  sur  lesquelles  le  pouvoir  administratif 
statue  de  par  leur  nature  en  vertu  d'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à ce  pouvoir. 

Les  conflits  do  compétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général, 
d’accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d’après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  83. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 
prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu’entre  le  juge  civil  et 
le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 
de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 

Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 


Autikki.  82. 

Do  zakon,  wolke  uit  liaren  aard  of  krachtens  algemcenc  veror- 
deningen  ter  beslissing  staan  van  lietadministratief  gezag,  blijven 
daaraan  onderworpcn. 

Geschillon  over  bevoegdheid  tusschen  de  rcgterlijke  en  adminis- 
trative magt  worden  doerden  Gouverneur-Goneraal,  in  overeen- 
stenmiing  met  de n ltaad  van  Noderlandsch  Indie.  t>oslist  volgens 
regels,  bij  algumeene  verordening  te  stellon. 

Artikel  8il. 

Geschillen  over  bevoegdheid  tusschen  de  regtbanken  en  de 
inlandsclie  priesters  en  hoofden,  als  ook  tnssclion  den  burgerlijken 
en  militairen  regter,  worden  op  don  vont  on  de  wijze,  bij  het  vorig 
artikel  bepaald,  door  den  Gouverneur-Generaal  beslist. 

Artikel  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur-Goneraal,  of  bniten  Java  en 
Madura  van  den  hoogsten  gcwestclijken  gezaghebber,  is  noodig 
tôt  het  instellen  van  burgerlijko  rogtsvordcringon  en  van  vervol- 
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nales  contre  des  princes  ou  chefs  indigènes  indiqués  par 
Ordonnance  générale  il  faut  l’autorisation  du  Gouverneur 
Général  ou,  hors  de  Java  et  de  Madura,  de  l’autorité  pro- 
vinciale la  plus  élevée. 

Article  85. 

Hors  les  cas  prévus  aux  articles  43,  45.  47  et  86,  il  n’est 
permis  d’arrêter  personne  que  sur  l’ordre  de  l’autorité 
compétente,  d’après  les  Ordonnances  générales  sur  la  pro- 
cédure pénale  et  de  la  manière  et  sur  le  pied  y indiqués. 

Article  86. 

Lorsque,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  une 
personne  non  indigène  a été  arrêtée  par  l’autorité  poli- 
tique hors  les  cas  prévus  aux  articles  45  et  47,  celui  sur 
l’ordre  duquel  l’arrestation  a eu  lieu  est  tenu  d’en  donner 
avis  tout  de  suite  au  ministère  public  du  tribunal  européen 
dans  le  ressort  duquel  l’arrestation  a eu  lieu. 


gingen  tôt  straf  tegen  inlandsche  vorsten  en  hoofden,  bij  alge- 
meene  verordening  aangeduid. 

Aktikkl  83. 

Buiten  de  gevnllen  bij  de  artt.  13,  15,  47  en  80  voorzien,  mag 
nicmand  in  hechtenis  worden  genomen  dan  op  bovel  van  het  daar- 
lae,  ingovolgc  de  algenieene  verordeningen  op  do  strafvordering, 
aovoegd  gezag  en  op  den  voet  en  de  wijze  daarbij  omschrevcn. 

Artikel  80. 

Wanncer  iemand , niet  behoorende  tôt  de  inlandsche  liovolking, 
in  buitengewone  omstandiglieden,  buiten  hetgoval  voorzien  bij  de 
artt.  15  en  47,  door  bot  politiek  gezag  is  in  bechtenis  genomen,  is 
hij,  op  viens  bevel  zulks  plaats  heeft  gehad,  gehouden  daarvan 
terstond  kennis  te  gevon  aan  den  officier  van  justitie  bij  de  Euro- 
pesclio  regtbank,  binnon  wier  reglsgebied  de  inhcchtenisnëming  is 
gcschied. 
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Article  87. 

Le  secret  des  lettres  confiées  à la  poste  ou  à tout  autre 
agence  de  transport  est  inviolable,  excepté  sur  l’ordre  du 
juge  dans  les  cas  énoncés  par  Ordonnance  générale. 

Article  88. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  ni  condamné  à 
une  peine  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
Ordonnance  générale. 


Article  89. 

Aucune  peine  n’entraîne  la  mort  civile  ni  la  perte  de 
tous  les  droits  civils. 


Article  00. 

Aucuu  crime  ni  contravention  ne  peut  être  passible  de 
la  confiscation  des  biens  du  coupable. 


Aktikki,  87. 

Ilet  goheim  der  aan  don  post.  of  andero  instclling  van  vervoer 
toevertrouwde  brieven  is  onschendbaar,  behalve  op  lastdes  rég- 
ler s in  de  gevallen  bij  algemeene  verordening  onischreven. 

Artikel  88. 

Niemand  mag  tôt  straf  vervolgd  of  daartoe  veroordceld  worden 
dan  op  de  wijzc  eu  in  de  gevallen  bij  algemeene  verordening  voor- 
zicn. 

Artikel  89. 

Geenorlei  straf  heeft  don  burgerlijkeu  doud  of  het  verbes  van 
aile  burgerlijkeu  regten  ten  gevolge. 

Artikel  99. 

Opgcon  misdrijfof  overtreding  mag  nia  straf  gesteld  worden  do 
verbeurdverklaring  der  goeJeren,  don  «chuldigo  toobehoorende. 
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Article  91. 

Tous  les  jugements  exposent  les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  basent,  et  en  matière  pénale,  outre  le  crime  et  la  con- 
travention, les  lois  positives  sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Des  Ordonnances  générales  règlent  pour  les  juges  indi- 
gènes les  modifications  nécessaires  à la  règle  que  les  juge- 
ments doivent  être  motivés. 

Les  séances  sont  publiques,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  Ordonnance  générale. 

Les  jugements  sont  prononcés  en  audience  publique, 
sauf  exceptions  indiquées  par  Ordonnance  générale. 

Article  92. 

La  [dus  bauto  assemblée  judiciaire  aux  Indes  néerlan- 
daises est  établie  à Batavia  et  porte  le  nom  de  Haute  Cour 
de  Justice  des  Indes  néerlandaises  (1). 

(Il  l.e  texte  actuel  de»  articles  92  à 103  pst  dû  à la  loi  du  29 avril 
1901  qui  a modifié  l'ancien  texte.  Néder.  S.  92.  Ind.  S.  318. 

Aktikel  91. 

Aile  vonnissen  vermclden  de  gronden  waarop  zij  rusten,  en 
in  stralzaken,  behalvo  het  misdrijf  of  do  overtreding,  de  stellige 
wetsbepalingen  waarop  zij  zijn  gegrond. 

Algemeene  verordeningen  regolen,  mot  betrekking  tôt  den  in- 
landselien  rogter,  do  noodige  wijzigingen  van  het  voorschrift,  dat 
de  vonnissen  met  redenen  moctcn  omkleed  zijn. 

I)e  teregtzittingen  zijn  openbaar,  behoudens  do  uitzonderingen, 
bij  algemeene  verordening  aangewezen. 

I)e  vonnisson  worden  in  het  openbaar  uitgesproken,  behoudens 
de  uitzonderingen  bij  algemeene  verordening  aangewezen. 

Aktikel  92. 

Het  hoogste  rechterlijk  college  in  Stderlandtch ■ In dif  is  geves- 
tigd  te  Batatia  en  draagt  den  naam  van  Tlooggereclitsliof  van  A'e- 
dcrlcutdsrh-  Indië  (1). 

(1)  Dt  artt.  92—103  zijn  aidas  nader  vastgesteld  bij  d»  wet  van 
29  April  1901,  Ned.  S.  Ind.  S.  318. 
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Article  92. 

1°  Le  président  de  la  Haute  Cour  de  Justice  des  Indes 
néerlandaises  est  nommé  et  démis  par  le  Roi; 

2°  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  ne  peuvent  être  nommés  à d’au- 
tres fonctions  que  de  leur  consentement. 

Article  94. 

1°  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Cour  de  Justice  sont  déchargés  de  leurs  fonctions  : 

a)  Quand  ils  ont  atteint  l’âge  de  soixante-cinq  ans  : 
h)  En  cas  d’incapacité  patente  par  suite  de  maladies 
physiques  ou  morales  persistantes  ou  d’infirmités  séniles; 
c)  Quand  ils  sont  mis  sous  curatelle. 

2°  Dans  le  cas  prévu  en  b,  la  démission  est  donnée  aux 
vice-présidents  et  aux  membres  par  le  Roi  ; 


Artikkl  93. 

1.  De  president  van  het  Hooggercchtshof  van  Xederlanrhch-hi- 
ili‘ • wordt  door  den  Ivoning  benoeind  en  ontslagen. 

2.  Do  president,  de  vice-presidonton  onde  loden  van  het  Iloog- 
gorechtsliof  kunnen  nlleen  met  hunne  toestemming  in  andorc  be- 
trekkingen  worden  overgeplaatst. 

Artikel  91. 

1 . De  president,  de  vice-presidenten  en  de  leden  van  het  Hoog- 
gerechtshof  worden  uit  hun  ambt  outslagen  : 

a)  wanneer  zij  den  leeftijd  van  vijf  en  zestig  jaren  hebben  1k‘- 
reikt; 

b)  bij  gebleken  ongescbiktlieid  wegens  aanhoudende  ziels-  of 
lichaanisziekte  of  wegens  ouderdonisgebreken  ; 

c)  wanneer  zij  onder  curateele  zijn  gesteld. 

2.  In  het  gova!  sub  b bedoeld,  wordt  aan'dc  vice-presidenten 
en  aan  de  loden  het  ontslag  door  den  Koning  vcrleond. 
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3"  Dans  les  cas  prévus  en  a et  en  b,  la  démission  en- 
traîne la  démission  honorable  du  service  de  l'État;  dans 
le  cas  prévu  en  c,  la  démission  du  service  de  l’État,  pourvu 
qu'elle  soit  honorable,  peut  y être  attachée  ; 

4"  Sauf  les  cas  prévus  au  présent  article,  la  démission 
de  l’emploi  ne  peut  être  donnée  qu’à  la  demande  de  l’in- 
téressé ou  par  suite  d’une  nomination  à d’autres  fonctions, 
conformément  à l’article  03. 

Article  95. 

I.e  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi: 

«)  Lorsqu’ils  ont  été  condamnés  à des  peines  d’empri- 
sonnement pour  des  faits  à désigner  par  le  Roi  ; 

b)  Lorsqu’ils  sont  déclarés  en  état  de  faillite,  ou  qu’ils 
sont  insolvables,  ou  qu’ils  sont  saisis  pour  dettes  ; 

c)  Pour  inconduite  ou  immoralité  ou  négligence  persis- 
tante do  leurs  fonctions  ; 


3.  In  de  gevalleu  sub  a enbhedoeld,  brengthetontslag  uit  het 
ambt  eervol  ontslag  uit  ’s  tamis  dienst  mode;  in  het  geval  sub  c 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  ’s  lands  dienst,  mits  eervol,  daaraan 
worden  verbonden. 

I.  Buiten  de  in  dit  artikel  gonoemde  govallon  kan  alleen  ont- 
slag uit  het  ambt  worden  verlecnd  op  cigen  verzoek  of  wegens 
ovorplaatsing  overccnkomstig  artikol  1*3. 

Artikel  95. 

1.  I)o  president,  de  vice-presidenten  en  de  leden  van  het  Hoog- 
gorechtshof  kunnen  door  den  Koninguit  hun  ambt  worden  ontzet: 

a)  wanneer  zij  wegens  door  den  lvoning  te  bepalen  strafbare 
feiten  tôt  vrijheidsstraU'en  zijn  veroordeeld  ; 

b)  wanneer  zij  verklaard  zijn  in  staat  van  faillisscment  of  van 
konlijk  onvermogen  of  wegens  schulden  zijn  gegijzeld; 
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il)  Pour  violation  des  dispositions  établies  par  le  Roi, 
eu  vertu  desquelles  : 

1°  11  leur  est  interdit  d’occuper  une  charge  ou  un  em- 
ploi ou  de  gérer  les  intérêts  de  tiers  ; 

2°  11  leur  est  interdit  d'exercer  une  profession  ou  d’être 
intéressés  à dos  affaires  commerciales  ou  industrielles  ; 

3°  11  leur  est  désigné  une  résidence  fixe  et  continue  ; 

4°  Il  leur  est  interdit  de  donner  conseil  ou  de  prêter 
conseil  à l’une  des  parties  ou  à des  avocats  ou  avoués  ; 

5°  II  leur  ost  imposé  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions en  Chambre  du  Conseil. 

La  violation  des  dispositions  énumérées  en  il  ne  peut, 
encequi  concerne  le  vice-président  et  les  membres,  donner 
lieu  à révocation  que  si,  antérieurement,  ils  ont  déjà,  pour 
le  môme  fait,  été  l'objet  d'un  avertissement  de  la  part  du 
président  ; 

G°  Dans  les  cas  prévus  en  a,  b et  c,  la  révocation  des  . 
fonctions  entraine  le  renvoi  du  service  de  l’Etat  ; dans  les 


c)  wcgens  wangedrag  of  onzedelijkheid  ofbij  voortdurende  ach- 
tclooshoid  in  de  waarneining  van  liun  ambt; 

rf)  wogens  overtreding  der  door  deu  Koning  vastgesteldc  bepa- 
lingen,  waarbij  hun  : 

1°  het  bekleeden  van  een  ambt  of  bctrekking  of  do  waarncming 
der  belangen  van  auderen  wordt  verbodeu  ; 

2°  het  uitoefenen  van  eenig  beroep  of  het  betrokkeu  zijn  bij  ban- 
dai of  onderneming  wordt  verbodon  ; 

3°  eon  vast  en  voortdurend  verblijf  wordt  aangewezen  ; 

4°  verbodon  wordt  aan  partijen  of  hare  advoeaten  of  procureurs 
raad  te  geven  of  hulp  te  bieden  ; 

5°  de  verplichting  wordt  opgelogd  om  het  geheim  der  raadka- 
mer  te  bewaron. 

2.  Overtreding  der  bepalingen  sub  d bedoeld  kan  ten  aanzicn 
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cas  prévus  en  d,  le  Roi  peut  attacher  à la  révocation,  la 
démission,  honorable  ou  non,  du  service  de  l'Etat. 

Article  90. 

1°  Lorsque  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
entendu,  juge  que  le  président  ou  l’un  des  vice-présidents 
ou  membres  est  dans  le  cas  d'être  démis  ou  révoqué  pour 
l’un  des  motifs  indiqués  à l’article  94  b,  ou  à l’article  9ô, 
les  charges  existantes  sont  communiquées  â l’intéressé  et 
il  est  mis  en  mesure  de  se  justifier,  par  écrit,  dans  un 
délai  à déterminer  par  le  Gouverneur  Général.  La  plainte 
et  la  justification,  s’il  la  reçoit,  sont  jointes  par  le  Gouver- 
neur Général  à sa  proposition  de  démission  ou  do  révoca- 
tion. 

2°  L’intéressé  est,  eu  attendant  la  décision  du  Roi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  Gouverneur  Général.  Il 


van  de  vice-presidenten  en  de  leden  alleen  dan  grond  tôt  ontzet- 
ting  opleveren,  wanneer  zij  recds  vooraf  voor  gelijke  overtrcding 
door  den  president  zijn  gewaarschuwd. 

3.  In  degovallcn  sul>  a,  b en  c bedoeld,  brengt  de  ontzetting  uit 
het  ambt  ontslag  uit  ’s  Iands  dienst  mede  , in  de  gevallen  sub  il 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  ’s  lands  dienst,  al  dan  niet  eervol,  doir 
den  Koning  daaraan  worden  verbonden. 

Artikel  00. 

1.  Indien  de  Gouvorneur-Generaal.den  Raad  van  Xederlandsch- 
Indié  gehoord,  oordeelt  dat  île  president  of  een  der  vice-prcsiden- 
ten  of  leden  om  eene  der  redenen  vermeld  in  artikel  U4  sub  b eu 
in  artikel  U5  behoort  te  worden  ontslagen  of  ont 'et,  worden  aan 
den  betrokkene  de  tegen  hem  bestaaude  bezwaren  schriftelijk  me- 
degedeolden  wordt  hij  in  de  gelegenheid  gesteld  oin  zich  binnen 
een  door  den  Gouverneur-Generaal  te  bepalen  termijn  ter  zake 
schriftelijk  te  verantwoorden.  Het  bezwaarschrift  en  de  verant- 
woording,  indien  zij  ontvaugen  is,  worden  door  den  Gouverueur- 
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peut,  à sa  demande,  obtenir  un  congé  avec  traitement  de 
congé  et  libre  passage  pour  aller  se  justifier  aux  Pays- 
Bas.  S’il  n’introduit  pas  cette  demande,  il  jouit  du  trai- 
tement d’attente  en  attendant  la  décision  du  Roi.  Si  la 

/ 

proposition  est  rejetée,  la  suspension  est  levée  et  l’inté- 
ressé touche  la  différence  entre  le  traitement  d’attente  ou 
•de  congé  qui  lui  est  alloué  depuis  la  suspension  et  le  trai- 
tement d’activité  dont  il  aurait  joui  s’il  n'avait  pas  été 
suspendu. 

Article  97. 

1°  Lorsque  le  président  ou  l’un  des  vice-présidents  ou 
membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  l’objet  d’un 
mandat  d'arrôt  ou  de  capture,  d’une  autorisation  de  collo- 
cation dans  une  maison  d’arrêt  ou  un  asile  d'aliénés,  ou  si 
l’on  exécute  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  est 
suspendu  de  ses  fonctions  ; 


•Generaal  bij  zijne  voordracht  tôt  ontslag  of  ontzetting  overge- 
legd. 

2.  Do  betrokkene  wordt  in  afwachting  vau  ’s  Konings  beschik- 
king,  door  den  Gouverneur-!  ieneraal  in  zijn  ambt  gcschorst.  llij 
wordt op  zijn  verzoek  door  toekenning  van  verlofonder  genot  van 
vcrlofstraktement  en  vrijen  overtocht  in  de  gelegcnheid  gesteld 
om  zich  in  Nederland  te  gaan  vorantwoorden.  Dient  bij  eon  zooda- 
riig  verzoek  niet  in,  dnn  wordt  liem  in  afwachting  van  ’s  Konings 
beschikking  waehtgeld  toegokend.  Wordt  de  voordracht  afgewe- 
zen,  dan  wordt  do  schorsing  opgelieven  en  den  betrokkene  uithe- 
taald  het  verschil  tusschen  het  sedertde  schorsing  gonoten  verlof- 
straktemont  of  waehtgeld  eu  lietgeen  hij  zonder  die  schorsing  als 
activiteitstraktemcnt  zou  hebben  genoton. 

Artikel  97. 

1 Wanneer  tegen  den  president  of  ecn  der  vice-presidenten  of 
leden  van  tiot  llooggerectitshof  lietzij  een  beveld  tôt  gevangenne- 
ming  of  gevangenhouding,  hetzij  machtiging  tôt  opneming  in  een 
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2°  Lorsque  des  poursuites  sont  intentées  contro  l'un 
des  fonctionnaires  judiciaires  ci-dessus  désignés  sans  qu'il 
ait  été  délivré  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  capture, 
le  Gouverneur  Général  peut,  le  Conseil  des  Indes  entendu, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  ; 

3°  La  suspension  prévue  aux  1°  et  2°  entraîne,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  la  mise  au  traitement  d’attente. 

Article  98. 

1°  A l’issue  des  poursuites,  ou  à la  sortie  de  la  maison 
d’arrêt,  de  l’asile  d’aliénés  ou  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  la  suspension  peut  être  levée  par  le  Gouver- 
neur Général  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
après  que  la  Haute  Cour  de  Justice  aura  donné  son  avis, 
soit  ;\  la  requête  de  l’intéressé  après  que  le  procureur 
général  et  la  Haute  Cour  de  Justice  auront  été  entendus  ; 


huis  van  bowaring  of  goneeskuildig  gesticht  voor  krankzinnigen  is 
verlecnd,  of  op  hem  lijfsdwang  is  teu  uitvoer  gelegd,  wordt  hij 
daardoor  in  zijn  ambt  geschorst. 

2.  Wanneor  tegen  een  dcr  iu  hetvorige  lid  vermelde  rechter- 
lijko  ambtonaren  rechtsingang  zondorbevel  van  gevangenneming 
of  gcvangenhouding  is  verleend  kau  de  Gouverneur  Goneraal,  den 
Raad  van  Xederlandsch  Inüic  gehoord,  hem  is  zijn  ambt  schor- 
sen. 

3.  De  sohorsing,  in  het  eerste  en  het  tweede  lid  bedoeld,  breugt 
mede  dat  de  betrokkcne  op  wachtgeld  wordt  gesteld. 

Artikei.  98. 

1 . Na  den  afloop  der  vervolging  of  na  het  ontslag  uit  het  huis 
van  bowaring,  het  geueeskundig  gesticht  of  de  gijzcling,  wordt, 
hetzij  op  vordering  van  den  procureur-generaal  ua  ingewonnen 
ad  vies  van  het  Hoggercchtshofjietzij  op  verzoek  van  den  geschors- 
tcn  rechterlijken  amhtenaar  en  nadat  het  Hooggcrechtshof  en  de 
procureur-generaal  zijn  gehoord,  de  schorsing  door  den  Gouvcr- 
neur-Gencraal  opgelieven  en  wordt,  behoudens  het  voorschrift  van 
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dans  ce  cas,  sous  réserve  de  ce  qui  est  signalé  au  § 2 du 
présent  article,  l’intéressé  reçoit  la  différence  entre  ce 
qu’il  a touché  depuis  sa  suspension  et  le  traitement  d’acti- 
vité qu’il  aurait  touché  s'il  n’avait  pas  été  suspendu  ; 

2°  Si  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
entendu,  juge  qu’il  y a lieu  d’appliquer  l’article  94  b,  ou 
l’article  95,  la  suspension  est  confirmée  par  le  Gouverneur 
Général,  et,  depuis  ce  moment,  les  dispositions  de  l’article 
90  s’appliquent;  toutefois,  en  cas  de  rejet  de  la  proposition, 
l'intéressé  touche  la  différence  entre  le  traitement  de 
congé  ou  d'attente  dont  il  jouissait  depuis  sa  suspension  et 
le  traitement  d'activité  qu’il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas 
été  suspendu. 

Article  99. 

1°  Toute  demande  de  congé  à passer  hors  des  Indes 
néerlandaises,  faite  par  le  président,  les  vice-présidents 


het  tweede  lid  van  dit  artikel,  den  lietrokkene  uitlietaald  het  ver- 
scliil  tiisschen  het  sodert  de  schorsing  genoten  wachtgeld  on  het- 
geen  hij  zunder  dieschorsing  als  activiloitstraktemont  zou  hebbcn 
genoten. 

2.  Oordeelt  echter  de  Gouverneur-Generaal,  den  Uaad  van  Ne- 
dtrlandtch-Indir  gchoord,  dnt  termen  bestaantot  toepassing  van 
artikel  94  sub  b,  of  van  artikel  95,  dan  wordt  de  schorsing  doûr 
den  Gouverneur  Gênera  al  bcvcstigd  en  geldt  van  dat  tijdstip  het 
voorschrift  van  artikol  00  inet  dion  verstande,  dat  bij  afwijzing 
der  voordraclit  aan  den  betrokkene  wordt  uitlietaald  het  verschil 
tussehen  het  sedert  do  van  rechtswege  ingctredcn  schorsing  geno- 
ten verlofstraktcment  of  wachtgeld  en  lietgeon  hij  zonder  sehor- 
singals  activitoitstraktement  zou  hcbbon  gemten. 

ARTIKIiL  99. 

1.  Aanvraag  van  verlof  buiton  Nederlandsch-Iiiilië  door  don 
président,  de  vioe-prcsidonten  en  de  leden  van  het  Hooggerechts- 
hof  wordt,  uitgezonderd  in  het  gavai  bodoeld  bij  het  tweede  lid  van 

15 
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et  les  membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  censée 
contenir  la  démission  de  leur  emploi,  sauf  ce  qui  est  sti- 
pulé à l'avant-dernier  alinéa  de  l’article  précédent  ; 

2°  Pendant  la  durée  de  leur  congé  et  après  l’expiration 
de  celui-ci,  aussi  longtemps  qu’ils  n’ont  pas  été  nommés  à 
une  fonction,  conformément  h la  disposition  de  l'alinéa 
suivant  du  présent  article,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés 
du  service  de  l’État  que  sur  leur  demande  ou  pour  des 
motifs  indiqués  aux  articles  94  et  95  ; 

3°  A leur  rentrée  de  congé  aux  Indes  néerlandaises,  ils 
sont,  d'après  la  date  de  leur  retour  et,  en  cas  de  rentrée 
simultanée,  d’après  la  date  de  leur  nomination  première 
à la  Haute  Cour  de  Justice,  réintégrés  dans  leur  rang,  à 
la  première  vacance  qui  se  produira  dans  cette  assemblée, 
à moins  que,  avant  que  cette  vacance  ne  se  produise,  ils 
n'aient  été  de  leur  consentement  nommés  à d’autres 
fonctions  ; 

4°  Dans  l’entretemps.  ils  jouissent  du  traitement  d’at- 
tente ordinaire. 


nrtikcl  KO.  geacbt  tovens  in  te  ItouJen  bct  verzoek  ont  ontslag  uit 
hua  anibt. 

2.  Gcdurende  lmn  verloftijd  en  ouk  daarna,  zoolang  zij  niet 
ovorccnkunislig  bot  volgende  lid  in  oenige  bctrekking  zijn  aanges- 
t(M.  mogen  zij  niet  uit  ’s  lands  dienst  worden  ontslagen,  dan  op 
cigen  verzoek  «f  ingcvolge  de  tocpassing  der  artikelen  K4  en  1)6. 

;{.  Van  vcrlol'in  Sederlandsi  li-ludir  teruggokeerd.  worden  zij 
mef  inachtnrming  van  liet  tijdstip  hunner  terugkoiust,  en,  bij  ge- 
lijktijdigen  tcrugkocr,  inet  inaclitneming  van  de  dagtcekening 
hunner  oorspronkelijke  bcnoeining  in  lict  Ilooggerechtohof,  bij  de 
eerste  vacature  in  dat  college  wodcr  in  lmn  vorigen  rangbcnoeind, 
wanncer  zi  j niet  rerds  voôr  hot  ontstaan  der  vacature  met  bunnc 
toestrmming  in  eone  andere  bctrekking  mochten  zijn  aangestcld. 

4.  Zij  gmiotcn  inmiddcls  wachtgeld,  tenzij  zij  tijdelijk  met  de 
vvaarneming  cencr  andere  bctrekking  worden  bclast. 
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Article  100. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  des  Indes 
et  tous  autres  fonctionnaires  désignés  par  les  Ordon- 
nances générales  sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  de 
Justice  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Article  101 . 

Sauf  l’arrestation  préventive  en  cas  de  flagrant  délit, 
aucun  mandat  d’arrêt  ne  peut  être  exécuté  contre  l’un 
des  fonctionnaires  désignés  à l’article  précédent,  et,  en 
cas  de  forfaiture,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
qu’après  que  le  Gouverneur  Général  y aura  donné  son 
autorisation,  aux  conditions  et  dans  les  formes  prescrites 
par  Ordonnance  générale. 

Article  1ü2. 

Le  Gouverneur  Général  et  le  Lieutenant  Gouverneur 
Général  sont  justiciables,  aux  Pays-’.'as,  pour  les  crimes 


Aktikel  100. 

De  vice-president  en  do  ledon  van  den  Raad  van  Ncderlaudsch 
I ndi '■  eu  zoodanige  andero  ambtenaren  als  algomeene  verordenin- 
gen  aandui  len,  staan  terecht  voor  hct  Hooggerechtshof  wegens 
misdrijven  en  overtredingen,  gedurende  den  tijd  hunner  fonction 
begaau. 

Artikkl  101. 

Met  uitzondering  van  het  geval  van  voorloopige  aauhoudig  bij 
ontdekkintr  op  heeter  daad,  kan  tegen  de  ambtenaren  in  bot  vorig 
artikel  bedoeld,  geen  bevel  tôt  gevangennenuning  worden  ten  uit- 
voer  gelegd.er,  in  het  geval  van  ambtsmisdrijf  geone  vorvolging 
plaats  hebben  dan  nadat  daartoe  doorden  Gouverneur  Gencraal, 
op  den  voet  eu  de  wijzj  bij  algemecne  vorordening  omschreven, 
niachtiging  is  verleend. 
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et  délits  commis  par  eux  : en  cas  de  forfaiture,  devant  la 
(jour  de  Cassation  des  Pays-Bas  pour  les  autres  crimes, 
au  siège  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  devant  le  juge 
qui,  d'après  la  législation  néerlandaise,  est  compétent 
pour  en  connaître. 


Article  103. 

1°  La  Haute  Cour  de  Justice  veille  à la  marche  régu- 
lière et  à la  terminaison  des  procès,  ainsi  qu’à  l’observa- 
tion, par  toutes  les  cours  et  tribunaux,  des  lois  et  autres 
Ordonnances  générales. 

2°  Elle  peut  casser  et  annuler,  conformément  aux 
règles  établies,  les  procédures,  dispositifs  et  jugements 
contraires  aux  lois  et  autres  ordonnances  générales. 


Aktikel  102. 

Do  Gouverneur-Goneraal  eu  do  Luitenant-Gouverneur-Goneraal 
staan  wegens  misdrijven  of  overtredingon  in  Nederland  terecht  : 
wegens  ambtsmisdrijven  voorden  Uoogen  Raadder  Nederlanden, 
wegens  andero  misdrijven  of  overtredingon  ter  plaatse,  waar  de 
zetel  der  Regeering  in  Nederland  isgevestigd,  voor  den  rechtcr, 
dienaar  de  Nederlandscho  wetgeving,  bovoegd  isover bet  onder- 
werp  tcoordeelen. 


Aktikel  103. 

Ilot  Ilioggerechtshof  hoeft  het  toezicht  op  don  ger 'golden  loop 
en  de  atdoening  van  rechtsgcdingen,  alsmedoop  het  nakomen  der 
wettcn  en  andere  algemoene  verordeningen  bij  aile  rochtbanken 
on  gcreohten. 

2.  Het  kari  rechterlijke  handelingon.bsschikkingen  en  vonnissen 
wanneer  die  met  de  wetten  en  andere  a Igemeene  verordeningen 
slrijdig  ziju,  vernietigen  en  buiten  werking  stellen,  volgens  de 
daaromtrcnt  geslelde  regels. 
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Article  104. 

Les  jugements  portés  par  le  juge  aux  Pays-Bas  et  les 
mandats  délivrés  par  lui.  ainsi  que  les  grosses  d'actes 
authentiques  y passés,  peuvent  être  mis  à exécution  dans 
l’Inde  néerlandaise. 

De  même,  les  jugements  ou  mandats  donnés  ou  délivrés 
par  le  juge  dans  l'Inde  néerlandaise,  ainsi  que  les  grosses 
d’actes  authentiques  y passés  devant  des  officiers  publics 
européens  auxquels  est  attribué  même  autorité  qu'aux 
jugements,  peuvent  être  exécutés  aux  Pays-Bas. 

CHAPITRE  VI. 

Des  / militants . 

Article  103. 

A l’exception  des  personnes  envoyées  i>ar  l’État  aux 


Artikel  10-1. 

Vonnisscn,  door  den  regter  in  Xederland  gewezon,  en  bevelm 
door  hem  uitgcraardigd,  nntsgadcrs  grosson  van  authcntieke  acten 
aldaar  verleden , kunnen  iu  Xcdorlandsch  lndie  wordcn  tou  uit- 
voer  gelogd. 

Zooook  kunnen  vonnissen  en  bevolon,  door  den  regtorin  Xc- 
derlandsch  Indio  gewozeu  of  uitgevaardigd,  alsinede  grosson  van 
aulhentioke  acten  aldaar  ton  overstaan  van  Europesclie  openbarc* 
ambtenaren  verleden,  aan  wclke  gclijke  kracht  als  aan  de  vonnis- 
sen is  toogekond,  in  Nederland  ten  uitvoer  gelegd  worden. 

ZESDE  IIOOFDSTUK. 

Van  de  ingezetenen. 

Artikel  105. 

Met  uitzondering  van  de  personen  van  's  Rijkswego  naar  Xe- 
dcrlandsch  lndie  gozonden,  magnicmand  zicîi  van  el dors  aldaar 
vestigen  zondor  schriftoüjke  vergunning,  op  Java  en  Madura  \an 
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Indes  hollandaises,  nul  venant  d’ailleurs  ne  peut  s’y  éta- 
blir sans  permission  écrite  du  Gouverneur  Général,  à Java 
et  Madura  et  ailleurs  de  l'autorité  provinciale  suprême. 

Les  conditions  d’admission  des  Néerlandais  et  étrangei-s 
sont  réglées  par  Ordonnance  générale. 

A des  Néerlandais  ayant  obtenu  la  susdite  permission, 
le  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise  ne  peut  être  interdit  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  mentionnés  à l’article  45. 

Article  106. 

Sont  habitants  de  l'Inde  néerlandaise,  outre  les  indi- 
gènes, tous  ceux  qui,  sur  le  pied  indiqué  par  l’article  pré- 
cédent, ont  établi  leur  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Article  107. 

Le  règlement  entend  par  « Néerlandais  » tous  ceux  qui 
le  sont  d’après  les  lois  du  royaume. 


den  Gouverneur-Generaal,  elders  van  don  hoogsten  gewcstelijkcn 
gczaghebber. 

I»o  voorwaarden  der  toelating  van  Nederlanders  en  vreemdelin- 
gen  worden  bij  algemeene  verordcning  goregeld  (1). 

Aan  Nederlanders,  welko  de  bovenbeiloeldo  vergunningr  ver- 
kregen  hebben,  kau  nict  dan  in  bot  gev a!  en  op  de  wijze  bij  art.  45 
vermeld  het  verblijf  in  Xedcrlandsch  lndie  worden  ontzegd. 


Artikel  160. 


Ingezetenon  van  Nedcrlamlsch  lndie  zijn,  behalve  do  inboorlin- 
gon  des  lands,  allen  die,  op  don  voct  liij  liet  vorig  artikel  bepaald. 
hun  verblijf  binnen  Xedcrlandsch  lndie  govcstigd  bebben. 


(1>  l.aatsioliik  gercceld  liij  het  hierna  opgenomen  Iwsluit  van  15Sep- 
tcmlier  1871,  Ind.  S.  1872.  n«H8.  eewijaied  bij  besluiten  van  25  Augus- 
tin 1881,  Ind.  8.  226,  IJulij  1880,  Ind  S.  186  en  17  Ileeember  1901. 
Ind.  S.  1002.  n»  100. 
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Article  108. 

Tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  indo-néer- 
landais peuvent  prétendre  à la  protection  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  règles  à suivre  pour  l'extra- 
dition des  étrangers  sont  fixées  par  Ordonnance  générale. 

Article  109. 

Les  dispositions  du  présent  Règlement  et  de  toutes  les 
autres  Ordonnances  générales  dans  lesquelles  il  est  parlé 
d'Européens  et  d'indigènes  sont  applicables  aux  personnes 
qui  leur  sont  assimilées  quand  le  contraire  n’est  pas 
exprimé. 

Aux  Européens  sont  assimilés  tout  chrétien  japonais  et 
toute  personne  non  comprise  dans  le  paragraphe  suivant. 

Sont  assimilés  aux  indigènes  tous  Arabes  (Maures,  des- 
cendants de  musulmans  de  l'Indoustan), Chinois  cl  tous  les 
musulmans  ou  païens  non  indiqués  dans  l’alinéa  précédent. 


Artikei,  1U7. 

Onder  Xcderlandcrs  worden  in  dit  reglement  verstaan,  die  but 
zijn  volgens  de  wettcn  van  het  Koningrijk. 

Artikei,  108. 

Allen  die  zich  op  het  grondgebied  van  Ncderlandsch  InJio  be- 
vinden,  hebben  aanspraak  op  bosehcrming  van  porsonon  en  goe- 
deren. 

I)e  regolen,  bij  uitlevering  van  vremdclingen  in  acbt  te  ncmcn, 
worden  vastgestuld  bij  algemoune  verordcning  Cl). 

Artikei,  100. 

Do  bepalingon  van  dit  reglement  on  van  allô  andoro  algemeeno 
verordeningen,  waariü  sprako  is  van  Europeanen  on  inlandcrs, 

(I)  Het  tweede  lid  is  «an  dit  artikei  to’gevoegd  bij  de  wet  ran  I Do- 
ceuiber  1881,  Nod.  S.  182,  lad.  8.  I8S2,  uu87. 
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Les  chrétiens  indigènes  restent  soumis  à l'autorité  îles 
chefs  indigènes  et, quant  aux  droits,  charges  et  obligations, 
aux  mêmes  actes  législatifs  et  institutions  générales,  pro- 
vinciales ou  communales  que  les  indigènes  non  chrétiens. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  Gouverneur  Gé- 
néral peut  faire  des  exceptions  à l’application  des  règles 
posées  dans  cet  article. 

Article  110. 

Le  contrôle  du  Gouvernement  sur  la  presse  est  réglé 
par  Ordonnance  générale,  d’après  le  principe  que  la  publi- 
cation par  la  presse  des  pensées  ou  d’opinions  et  l’admis- 
sion de  publications  imprimées  ailleurs  qu’aux  Pays-Bas  ne 
doivent  être  exposées  à d’autres  entraves  que  celles  exigées 
pour  assurer  l’ordre  public. 


zijn  waar  bel  tegeudeol  niet  bepaald  is,  tocpasselijk  op  de  met  lien 
gclijkgestelde  jtersonen. 

Met  Europoanon  wordcn  gelijkgesleld  aile  Christeoen,  aile  Ja 
patiner  s en  aile  personen,  nirt  vnllcude  iu  do  termen  der  volgemlo 
zinsnedo  (1). 

Met  inlanders  worden  gelijkgcsteld  Arabiercn,  Mooren,  Chince- 
zen  en  allen  niet  genocmd  in  de  venge  zinsncdc,  die  Mohammedu 
uen  of  lieidenen  zijn. 

De  intandsclie  C'hristencn  blijven  ondcrworpen  aan  liet  gezag 
der  inlaudselie  lioofden,  en  met  opzigt  tôt  regten,  lasten  en  vcr- 
pligtingon,  aan  dezclfdo  algeineeno  gewestelijke  en  gemeentelijko 
vcrordeningenen  instellingen.als  de  inlanders  dicliet  Christendoin 
niet  belijdcn. 

Do  Gouverneur  Generaal,  kan  in  overeenstemming  met  den 
Raad  van  Nedet  landsch  Indio,  uitzondcringen  malien  op  dctoepns- 
sing  der  in  dit  artikcl  geslelde  regels. 


fl)  I lit  en  het  volpende  lid  /.un  aidas  çewij/igd  bij  de  wet  van  19  Moi 
1899.  Ncd.  s.  121.  Ind.  S.  202. 


Digilized  by  Google 


OOQ 

Les  publications  imprimées  aux  Pays-Bas  sont  admises 
sans  entraves  sauf  la  responsabilité  de  chacun,  d’après  les 
règles  à poser  par  Ordonnance  générale. 

Article  111. 

Des  réunions  et  assemblées  de  nature  politique  ou  met- 
tant en  péril  l’ordre  public  sont  défendues  dans  l'Inde 
néerlandaise.  Il  est  pris  contre  la  violation  de  cette  défense 
telles  mesures  qu’exigent  les  circonstances. 

Article  112. 

Chaque  habitant  a le  droit  de  présenter  par  écrit  des 
requêtes  à l’autorité  compétente,  tant  aux  Indes  qu'aux 
Pays-Bas,  à condition  qu’elles  soient  signées  personnelle- 
ment et  non  au  nom  de  plusieurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  ou  au  nom  de  corporations  composées  légalement 


Artikel  110. 

Het  toezigt  der  Regering  op  de  drukpors  wordt  bij  algcmeene 
verordening  geregeld,  in  overccnstcmniing  met  bot  bcginsel,  dat 
het  door  de  drukpers  openbaren  van  gedachton  of  gevoelens  en 
het  toelatcn  van  eldcrs  dan  in  Nederland  gedrukte  stukkcn  geene 
andere  belemmering  niogen  ondorvinden  dan  tôt  verzekering  der 
openbare  orde govorderd  wordt. 

In  Nederland  gedrukte  stukkcn  worden  onbelcnimerd  toegcla- 
ten,  behoudens  ieders  vcrantwoordelijkheid,  volgens  regels  bij 
algemeene  verordening  te  stellen. 

Artikel  111. 

Yerecnigingen  en  vergaderingen  vau  staatknndigcn  aard,  of 
waardoor  de  openbare  orde  wordt  bedreigd,  zijn  in  Ncdorlandsch 
Indie  verboden.  Tegen  doovortrcdiug  van  dit  verbod  worden  zoo- 
dauige  maatregelen  gunonien  alsde  omstandiglieden  vorderen. 

Artikel  112. 

Ieder  ingezeten  heeft  het  regt  oni  verzoeken  aan  do  bevoegdc 
magt,  zoowel  in  Nederland  als  in  Nederlandsch  Indie,  sehriflelijk 
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ou  reconnues  comme  telles  et,  dausce  cas  seulement,  pour 
des  matières  du  ressort  de  leurs  attributions  spéciales. 

Article  113. 

Les  habitants  sont  tenus  de  participer  sur  le  pied  établi 
ou  à établir  il  la  garde  bourgeoise  (Schutterij)  on  autres 
corps  armés  que  le  Gouverneur  Général  juge  nécessaires 
au  maintien  du  pouvoir  néerlandais  dans  l’Inde. 

Article  114. 

Dans  l’Inde  néerlandaise  il  n'est  reconnu  de  titres  de 
noblesse  européens  que  ceux  conférés  par  le  Roi. 

Des  décorations,  titres,  grades  ou  dignités  étrangères 
ne  peuvent  être  acceptés  par  les  habitants  de  l’Inde  néer- 
landaise sans  l’autorisation  spéciale  du  Roi. 


in  tedicnen,  niits  do  persoonlijk  en  niet  uit  naam  van  meer  worden 
ondertcckend,  welk  laatsle  allccn  kan  geschiedcn  door  of  van  wege 
ligchamen,  wettolijk  zamcngestcld  of  als  zoodanig  orkend,  en  in 
dat  geval  niet  arnlcrs  dan  ovcr  onderwerpen  tôt  hunnc  bcpaakle 
werkzaamheden  liehoorende. 

Artikel  113. 

Do  ingezetonen  zijn  vcrpligt  om  op  den  voet,  reeds  bejiaald  of 
nadcr  to  bepalcn,  deol  to  nemcn  aan  schutterijen  of  andere  gewa- 
pende  vcreenigingen,  welkc  door  den  Goavernenr-Gencraal  noo- 
ilig  worden  geoordeold  tôt  bewaring  van  rnst  en  orde.  Algeinceno 
verordeningcn  bepalcn  welko  ingezetenon.  bij  de  seliutterijen  in- 
gclijtd,  knnnen  geroepen  worden  om  medcte  werken  tôt  délia nd- 
having  van  het  Ncderlansch  gezag  in  Indic. 

Artikel  114. 

lu  Nederlandsch  Indic  worden  geene  Europesche  titelâ  van 
adcldom  erkend,  dan  die  rloor  den  Koning  zijn  verloond. 

Vroemdeondcrsteokcnon,  titels.rangeii  of  waardigheden  uogen 
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Article  115. 

Le  1er  janvier  1800  au  plus  tard,  l'esclavage  sera  aboli 
dans  toute  l’Inde  néerlandaise. 

Les  mesures  servant  à préparer  graduellement  et  à 
mettre  à exécution  par  degrés  er  peu  à peu  cette  abolition 
ainsi  que  les  indemnités  qui  peuvent  en  découler  sont 
prises  par  Ordonnance  générale. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l’article  00,  alinéa  1er  de  la 
Constitution  (1),  il  est  relaté  tous  les  ans  ce  qui  a été  fait 
en  exécution  du  présent  article. 

Article  116. 

La  traite,  l'importation  et  la  vente  publique  des  esclaves 
sont  interdites.  Les  personnes  importées  du  dehors  comme 

(1)  Constitution  de  1837,  art.  62. 


door  de  ingezetenen  van  Xederlands  Indie  niet  worden  aangeno 
men  zonder  het  bijzonder  verlofdes  Konings. 


Artikkl  115. 

Uiterlijk  op  den  lsten  Januarij  1800  is  de  slavcrnij  in  gelieel 
Noderlandsch  Indie  afgeschaft. 

De  maatrcgelen  tôt  voorbereiding  en  geleidelijke  trapsgewijze 
uitvoering  van  die  afschaffing,  zun  mode  de  vergoedingen,  welke 
daarvan  het  gevolg  kunnen  zijn  worden  bij  algemeeno  verorde- 
ning  vastgestcld. 

In  het  verslag,  bedoeld  bij  liet  lste  lid  van  art.  Coder  Grond- 
weet  (1),  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  het  verrigte  naar 
aanleiding  van  dit  artikel. 

Ahtikel  11C. 

l)e  slavenhandel,  de  invoer  en  de  openbare  verkoop  van  slaven 
zijn  verboden. 

(1)  Grondwet  van  1887.  art.  62. 
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esclaves  sont  libres  dès  qu’elles  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  117. 

Les  droits  et  obligations  des  maîtres  vis-à-vis  des 
esclaves  se  trouvant  dans  l’Inde  néerlandaise,  sont  réglés 
par  Ordonnance  générale. 

Article  118. 

A Java  et  Madura  il  reste  défendu  de  prendre  des 
gens  en  gage  comme  sûreté  pour  paiement  de  dette. 

Cette  prohibition  est  appliquée  par  le  Gouverneur 
Général  à telles  parties  des  possessions  hors  de  Java  et  de 
Madura  où  l’état  social  le  permet. 

Les  Ordonnances  générales  réglant  l’emprisonnement 
pour  dette  là  où  elle  ne  peut  encore  être  abolie,  tendent  à 
en  favoriser  l’abolition. 


De  als  slaven  van  elders  aangevoerde  porsonen  zijn  vrij,  zoodra 
zij  zicli  op  het  grondgebicd  van  Nederlandsch  Indio  bevinden 

Aktikei.  117. 

De  regten  en  verplichten  der  mcesters  ten  aanzien  der  in  Ne.ler- 
landsuh  Indicaanwezige  slaven  worden  bijalgemeene  verordenin- 
gen  geregeld. 

Aktikel  118. 

Op  Java  en  Madura  blijft  het  nemen  van  pandclingen  tôt  zeker- 
heid  vau  scliuld  v<>rhoden. 

Dit  vcrbod  wordt  donr  don  Gouverneur-Generaal  toegepast  op 
die  gcdoelteu  van  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madura,  waardo 
maatscha-ppclijke  toestand  het  g.'duogt. 

Do  algemcene  vcrordcningen,  het  iiandelingschap  regelende. 
waarhet  nogniet  kan  worden  afgeschaft,  liebben  de  strekking  om 
die  afschatting  te  bovordereu. 
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La  condition  de  détenu  pour  dettes  ne  passe  point  aux 
enfants  du  débiteur. 

11  est  défendu  ne  transporter  outre-mer  des  détenus 
pour  dettes. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  religion. 

Article  119. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  liberté 
complète,  sauf  la  protection  de  la  Société  et  de  ses  mem- 
bres contre  la  transgression  des  Ordonnances  générales 
sur  le  droit  pénal. 

Article  120. 

Tout  exercice  public  d’un  culte  dans  l’intérieur  de  bâti- 
ments et  d'enclos  est  permis,  en  tant  qu’il  ne  trouble 
point  l’ordre  public. 


Het  pandelingschap  gaat  nict  over  op  de  kiudcrcn  des  schulde- 
naars. 

Het  vervoeren  van  pandelingen  over  zee  is  verboden. 

ZEVENDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  godtdienst. 

Aktikkl  119. 

Ieder  belijdt  zijno  goldsdienstige  moeningen  met  volkomen  vrij- 
heid,  behoudons  de  bescherming  der  niaatschappij  en  liarer  leden 
tegeu  de  on  vertreding  dor  algemeen  verordeningen  op  het  strafrogt. 

Artikei.  120. 

Aile  openbare  godsdienstoefening  binncn  gebouwen  en  besloten 
plaatseu  wordttoegelaten,  voor  zoover  die  gcene  stoornis  aan  de 
openbare  orde  toebrengt. 
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Pour  l’exercice  du  culte  public  en  dehors  d’édiûces  et 
d’enclos,  il  faut  la  permission  de  l’autorité. 

Article  121. 

Le  Gouverneur  Général  prend  soin  que  toutes  les  con- 
fessions religieuses  restent  dans  les  limites  de  l’obéissance 
aux  Ordonnances  générales. 

Article  122. 

Dans  l’organisation  existante  et  dans  le  gouvernement 
des  communautés  chrétiennes  il  n’est  porté  de  change- 
ment qu’avec  l’assentiment  respectif  du  Roi  et  de  la  com- 
munauté en  cause. 


Article  123. 

Les  instituteurs,  prêtres  et  missionnaires  chrétiens 
doivent  être  munis  d’une  admission  spéciale  à accorder 


Tôt  openhare  goldsdienstoefening  buiten  gebouwen  en  besloten 
plaatsen  wordt  het  verlof  dos  Bestuurs  vereisolit. 

Artikei,  121. 

De  Gouverncur-Gencraal  zorgt  dat  aile  gudsdicnstige  gezind- 
liedcn  zich  liouden  binuen  de  païen  van  goboorzambeid  aan  de 
algeinecne  verordoningen. 

Artikei.  122. 

In  de  bestaandeinrigting  en  bot  bestuur  der  Christelijkekerkge- 
nootschappeu  wordt  geene  verandering  gebragt  dan  met  weder- 
zijdsch  goedvinden  vau  den  Koning  en  bot  bestuur  van  het  betrok- 
ken  kerkhenootschap. 

Artikei.  123. 

De  Christen-leeraars,  priestersen  zendelingen  moeten  voorzien 
zijn  van  eene  doar  of  namens  den  Gouverneur-Generaal  te  ver- 
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par  le  Gouverneur  Général  ou  de  sa  part,  pour  exercer 
leur  ministère  dans  telle  partie  déterminée  de  l’Inde 
néerlandaise. 

Lorsque  cette  admission  est  trouvée  nuisible  ou  que  les 
conditions  n’en  sont  point  observées,  elle  peut  être  retirée 
par  le  Gouverneur  Général. 

Article  124. 

Les  prêtres  des  indigènes,  ne  professant  point  le  chris- 
tianisme, sont  placés  sous  le  contrôle  supérieur  des 
princes,  régents  et  chefs,  pour  ce  qui  concerne  la  religion 
professée  par  chacun  d’eux. 

Ceux-ci  ont  soin  que  les  prêtres  n’entreprennent  rien 
de  contraire  au  présent  Règlement,  ni  aux  Ordonnances 
édictées  par  le  Gouverneur  Général  ou  en  son  nom. 


leencn  bijzondere  toolating,  ora  hun  dienstwerk  in  cenig  bcpaald 
gedoelte  van  Xederlandscb  Indie  te  mogen  verriglen. 

Wanneer  de  toolating  schadelijk  wordt  bevonden,  of  do  voor- 
waarden  daarvan  niet  worden  nagelecfd,  kan  zij  door  don  Oou- 
verneur-Generaal  worden  ingetrokken. 

Aktikel  124. 

De  priesters  der  inlanders,  die  het  Cbristendom  niet  bclijden. 
zijn  geplaats  onder  het  oppertoezigt  der  vorsten,  regenten  en 
hoofden  voar  zoovoel  betreft  de  godsdienst,  die  elk  hunner  bolijdt 

Doze  zorgen,  dat  door  de  priesters  niets  worde  undornomen 
strijdig  met  dit  reglement,  en  met  do  door  of  uit  naam  van  den 
Gouvei  neur-Goneraal  uitgevaardigde  verordeningen. 
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CHAPITRE  VIII. 

Dr  l'instruction. 

Article  125. 

L’instruction  publique  est  un  des  objets  des  soins  inces- 
sants du  Gouverneur  Général.  L'organisation  en  est  réglée 
par  Ordonnance  générale  on  respectant  les  opinions  reli- 
gieuses de  chacun. 

Le  rapport  prévu  par  l’article  (50. alinéa  1er,  de  la  Consti- 
tution (1)  fait  connaître  tous  les  ans  l’état  de  l’instruction 
publique,  y compris  celui  des  écoles  destinées  à la  popu- 
lation indigène. 

Article  126. 

L’instruction  donnée  aux  Européens  ou  aux  personnes 
(t)  Conititution  de  1887,  article  G2. 


ÀCHTSTE  HOOFDSTUK. 

t an  het  ondencijs. 

Artikel  125. 

Het  openbaar  onderwijs  is  een  voorwerp  van  de  aanhoudende 
zorg  van  don  Gouverneur-Goneraal. 

De  inrigting  daarvan  wordt,  met  eorbiediging  van  icdcrs  gods- 
dienstige begrippcn,  bij  algcmecne  vorordening  geregeld. 

Ilot  verslag,  bedoold  bij  het  lstc  lid  van  art.  60  der  Grond- 
vet  (1),  doet  den  staat  van  het  openbaar  onderwijs,  ook  dion  van 
de  scholen  voor  de  inlandsche bovolking  bestemd,  jaarlijks  kenuen 

Artikel  126. 

Het  goven  van  onderwijs  aan  Knropeanen  of  daarmedo  gelijk- 
gestelde  personen  is  \rijs,  bchoudens  het  toezigt  der  overheid,  en 

(1)  Grondwet  van  1837,  art.  G2. 


Digitized  by  Google 


— 237  — 

assimilées  est  libre,  sauf  lç  contrôle  de  l’autorité,  et  l'en- 
quête sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs. 

Article  127. 

D'après  les  règles  à établir  par  Ordonnance  générale, 
une  instruction  primaire  publique  suffisante  est  donnée 
partout  où  les  besoins  de  la  population  européenne  l’exi- 
gent et  les  circonstances  le  permettent. 

Article  128. 

Le  Gouverneur  Général  a soin  de  fonder  des  écoles  pour 
la  population  indigène. 

CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  et  de  la  navigation. 

Article  129. 

Les  tarifs  d’entrée,  de  transit  et  de  sortie  sont  fixés  par 

het  onderzoek  naar  do  bckwaamhcid  en  zedolijkheid  der  onder- 
wijzers. 

Artikel  127. 

Overeenkomstig  regels,  bij  algemoene  verordening  te  stellen, 
wurdt  voldoend  opcnbaar  lager  onderwijs  gegeven,  ovoral  waar 
de  behoefto  der  liuropesche  bcvolking  dit  vordert  en  de  omstan- 
digheden  het  toelaten. 

Artikel  128. 

I)e  Gouverneur-Ceneraal  zorgt  voor  het  oprigten  van  schobn 
ton  diensto  der  inlandsche  lte\olking. 

NEGENDE  HOOFDSTUK. 

Van  den  hamlel  en  de  sc/ieepvaart. 

Artikel  129. 

Do  tarieven  van  in-,  uit-  en  doorvoer  worden  vastgcsteld  door 
de  wet. 

16 
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la  loi.  Seulement  en  des  circonstances  pressantes,  le  Gou- 
verneur Général  est  compétent  pour  modifier  ces  tarifs, 
pour  un  temps  limité,  sauf  ratification  ultérieure  parla  loi. 

Pareille  modification  est  portée  à la  connaissance  des 
deux  Chambres  des  Etats-Généraux  sans  désemparer. 

Akticle  130. 

Les  ports  de  l'Inde  néerlandaise  ouverts  au  commerce 
général  sont  accessibles  aux  navires  de  tous  les  peuples 
amis  des  Pays-Bas,  sauf  observation  des  Ordonnances 
générales  et  locales. 

Dans  les  autres  ports,  il  n'est  admis  que  des  navires 
indigènes  et  ceux  auxquels  le  cabotage  est  permis. 

Dispositions  transitoires. 

Article  131. 

Le  présent  Règlement  est  promulgué  dans  l'Inde  néer- 


Allcen  in  dringhcndc  omstandigheden  is  de  Gouverneur-Gene- 
raal  bevoegd  die  tarieven  tijdelijko  te  wijzigen,  onder  nadore  lie 
krnchtiging  door  de  wot. 

Van  zoodanigo  wij/.iging  wordt  aande  beide  Kamers  dor  Staten- 
Generaal  onderwijld  kerinis  gegovcn. 

Artikki,  l:«). 

De  havensvan  Nederlandsch  Indie.geopcud  voordenalgomeenen 
bandcl,  zijn  toegankelijk  vosr  de  schepen  van  aile  volken,  met 
welke  het  Koningrijk  der  Nederlanden  in  vriondschap  is,  boliou- 
dens  de  naleviugdcr  algemeene  en  plaatselijko  ver>>rdeningen. 

In  andere  bavons  wonlon  alleen  toegelaten  inlandsche  vaar- 
> tuigen  en  die  lot  dd  kostvaart  goregtigd  zijn. 

OcergambejiaUnpen . 

Artikel  131. 

Het  tcgonwoordig  reglement  wordt  in  Nedorlandsehe  Indie 
afgekondigd  opdewijzebij  art.  31  vastgesteld. 
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landaise  conformément  à l’article  31.  La  date  de  son 
entrée  en  vigueur  est  fixée  par  le  Roi  (1). 

Article  132. 

Tous  actes  législatifs  réglementés  et  arrêtés  actuelle- 
ment en  vigueur  sont  maintenus  jusqu’à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  d’autres. 

Les  dispositions  administratives  visées  par  l’article  82, 
alinéa  1er,  qui  ne  coïncident  pas  avec  l’article  78,  alinéa  l'r, 
ne  gardent  force  de  loi  que  pendant  deux  ans  à dater  de 
l’entrée  en  vigueur  du  présent  Réglement. 

Donné  au  château  het  Loo,  le  2 septembre  1854. 

Le  Ministre  des  Colonies,  (s.)  GUILLAUME. 

(s.)  G.  F.  Paiiud. 

(1)  Catte  date  a été  fixée  au  l'r  mai  1855. 


lie  tijil  waarop  liet  aldaar  in  werking  treeclt  wordt  door  den 
Kuiing  liepaald  (1). 

Aktikkl  132. 

Aile  op  het  bij  het  vorig  artikel  bedoeldo  tijdstip  verbiudende 
•wettelijke  verordeningen,  reglementen  en  hesluiten  wordeu  ge- 
handhaaf  tôt  dat  zij  door  andere  zijn  vervangen. 

liepalingen,  voorkomonde  in  de  verordeningen  vermold  in  de 
ec-rste  ziusnede  van  art.  82,  dio  in  strijd  ziju  met  het  voorschrift 
der  eerste  zinsnedo  van  art.  78,  behouden  sleehts  krach t godu- 
ronde  twee  jaren  nahet  in  werking  tredon  van  dit  reglement. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  21'"  Septcmber  1851. 

I>e  Miniater  tan  Koloniën,  (gel.)  WILLEM. 

(jet.)  C.  F.  Paiiud. 

(1)  Bij  besluit  van  15  Oatobar  1851,  S 156,  liepaald  op  1 Mai  1855. 
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LOI  ORGANIQUE  (REGEERINGS-REGLEMENT) 

du  31  mai  186 5 (Bull,  des  lois  55) 
modifiée  le  26  avril  1884  (Bulletin  des  lois  90), 
le  2 février  1901  (Bull,  des  lois  55) 
et  le  31  décembre  1903  ( Bulletin  des  lois  361),  sur  le 

GOUVERNEMENT  DE  LA  COLONIE  DE  SURINAM 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Colonie  et  de  ses  Habitants. 


Article  premier. 

1.  La  colonie  de  Surinam  comprend  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  Guyane  néerlandaise. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  une  cession  ou  un 
échange  de  territoire  ou  la  détermination  des  frontières 
doit  être  approuvée  par  les  Etats-Généraux. 


REGLEMENT 

op  het  beleid  der  Regeering  in  de  kolonie 

SURINAM. 


EERSTE  IIOOFDSTUK. 

Van  de  kolonie  en  b are  inwoners. 

Artikki.  ekn. 

De  kolonie  Surinam  omvat  het  gromlgebied  bekeinl  entier  de 
benamigt  van  Noderlandsch  Guyana. 

Vedragen,  betreflende  afstand  of  ruiling  vau  grondgebied  of 
rcgeliiig  der  grensscheiding,  behoeven  de  goedkeuringder  Staten- 
Gencraal. 


Article  2. 


Tous  ceux  qui  sont  dans  la  colonie  doivent  obéissance 
au  Gouverneur  et  sont  soumis  aux  dispositions  législa- 
tives (1). 

Article  3. 

Les  dispositions  législatives  valables  dans  la  colonie 
sont  : 

1°  Les  Conventions  conclues  par  l’Etat  avec  des  puis- 
sances étrangères,  pour  autant  qu’elles  soient  applicables 
à la  colonie  ; 

2°  Les  Ordonnances  Générales.  Sont  considérées  comme 
telles  : 

a)  Les  Lois  qui,  d’après  les  dispositions  de  la  Constitu- 

(1)  I.a  loi  du  21  février  1901  ( Bulletin  îles  lois  1901,  n°  55)  a remplacé 
les  mots  < Ordonnances  generales  » ( Algcmeene  cerordeniwjcn i des 
articles  2, 22,  123  at  113  de  la  loi  du  3!  mal  1365,  par  les  mots  * disposi- 
tions législatives  » (Wcttelijke  regelingen). 


Aktikkl  2. 

Alleu,  die  zich  iu  de  kolonie  bevinden,  zijn  eerbied  en  gehcor- 
zaamheid  verschuldigd  aau  de  Regering  en  onderworpen  aan  de 
wettelijkc  regelingen  (1). 


Artikel  3. 

De  wcttelijke  regelingen,  in  de  kolonie  geldig,  zijn  : 

1»  de  verdragen  met  vrecnido  Mogend  bedon,  door  den  Staat 
aangt'gann,  voor  zooverre  zij  in  de  kolonie  van  toepassing  zijn  : 

2°  de  algomeenc  verordeningeu,  waaronder  worden  verstuan  : 

a)  de  wetten,  die,  voglcnsde  bcpalingen  der  Grondwot  van  liet 
Koningrijk,  voor  de  kolonie  gemaakt  of  voor  liaar  toepasseiijk 
verklaard  zijn  ; 

(I'  Dit  arukel  is  aldus  ge.vijzigd  hij  do  svet  van  2 Februarij  1901, 
S.  55. 
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tion,  sont  élaborées  pour  la  colonie  ou  qui  lui  ont  été 
déclarées  applicables  ; 

b)  Les  Arrêtés  royaux  pris  dans  les  formes  voulues  par 
la  Constitution  du  royaume  pour  des  mesures  générales 
d’administration  ; 

c)  Les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur. avec  l’approbation  des  Etats  coloniaux  ; 

3°  Les  Arrêtés,  comportant  des  mesures  générales,  pri* 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d’administration  entendu  ; 

4°  Les  Chartes  et  Règlements  élaborés  par  les  adminis- 
trations visées  dans  l'art.  115,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  (1). 

Article  4. 

L’esclavage  n'est  pas  toléré  dans  la  colonie. 

(1)  La  texte  de  l'article  3 est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  loi 
du  2 février  1901  ( Bulletin  des  lois  1901,  n°  55)  texto  do  la  loi  du  31 
mai  1865. 


b)  de  bcsluiteu  desKoniugs,  genomen  in  den  vorm,  bijdeGrond- 
wet  van  hct  Koningrijk  voorgescliroven  voor  algemeene  maatrc- 
gelcu  van  bestuur  ; 

• c)  de  koloniale  verordeningen,  vastgosteld  door  den  Gouver- 
neur, met  goedkeuring  van  de  Koloniale  Staten  ; 

3°  de  besluiten,  houdende  algemeene  maatregelen,  door  den 
Gouverneur,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  binncn  de  grenzen 
zijner  bevoegdheid  uitgevaardigd  ; 

4°  de  keuren  on  reglementen  door  de  in  art.  115  genoemde  be- 
sturen  hianen  do  grenzen  hunner  bevoegdheid  uitgevaardigd  (1). 

ÀRTIKKL  4. 

Slavernij  wordtinde  kolonie  niet  geduld. 

Allen,  die  zich  op  haar  grondgebied  bevinden,  hebben  gelijke 
aanspraak  op  bescherming  van  persoon  en  goederen. 

fl)  Dit  artikel  is  aîdus  nalor  vastgosteld  bij  de  svct  van  2 Februarij 
1901,  S.  55. 
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Tous  ceux  qui  so  trouvent  sur  son  territoire  ont  les 
mêmes  droits  à la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens. 

m Article  5. 

L’extradition  d’étrangers  n'a  lieu  qu'en  vertu  des  trai- 
tés dans  lesquels  on  observera,  en  ce  qui  concerne  la 
colonie,  les  règles  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté 
royal  et  qui  seront,  autant  que  possible,  d’accord  avec 
les  dispositions  légales  en  vigueur  en  cette  matière  aux 
Pays-Bas. 

Article  6. 

Les  règles  relatives  à.  l’admission  et  à l’expulsion  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  colonie  ou 
qui  n’y  ont  pas  été  envoyées  par  l’État,  sont  déterminées 
par  une  Ordonnance  coloniale. 


Artikel  5. 

Uitlevering  van  vreemdelingen  geschiedt  niet  dan  kraehtens 
verdragen,  wuarbij,  voor  zoover  du  kolonie  betreft,  de  regclen  zijn 
in  acht  genomen,  wclke,  zooveel  mogelijk,  in  overeenstemming 
met  do  daaromtrent  voor  Nedcrland  getdonde  wettelijke  bepalin- 
gen,  bij  Koninglijk  besluit  worden  vastgestold  (1). 

Aktikel  0. 

De  rogelon  nopens  do  toelating  en  do  uitzotting  van  personen. 
die  in  de  kolonio  noch  gevestigd,  nocli  daarbeen  van  Rijkswogc 
gezoudeu  zijn,  worden  bij  kolonialo  verordening  vastgesteld. 

Artikel  7. 

Tôt  openbare  bedieuingen,  door  den  Iioning  op  te  dragon,  zijn 
benoembaar  Xederlandors  volgons  do  wet  op  het  Nederlanderschap 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  26  April 
1884,  S.  90. 
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Article  7. 

Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  publiques  confé- 
rées par  le  Roi,  les  Néerlandais,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  nationalité  néerlandaise  etl’indigénat  du  royaume  (1), 
et  ceux  qui  sont  nés  dans  une  des  colonies  des  Indes 
Occidentales  de  parents  y domiciliés. 

Les  conditions  de  nomination  à d’autres  fonctions  publi- 
ques sont  fixées  par  Ordonnance  coloniale 

Article  8. 

Aucune  autorisation  préalable  n’est  requise  pour  la 
publication  d’idées  ou  d’opinions  par  la  voie  de  la  presse. 
La  responsabilité  des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et 
distributeurs  et  les  garanties  à prendre  dans  l'intérêt  de 

(1)  Testa  nouveau  de  la  loi  du  21  février  1001. 


en  het  ingczctenschap  en  zij,  die  in  eene  der  West-Indischc  kolo- 
nieu  vau  deu  Staat  uit  ouders,  alduar  gcvostigd.  geboren  zijn  (1). 

De  benoembnarheid  tôt  andere  openbarc  bedioningen  wordt  bij 
koionialc  vcrordoninggcregeld. 

Artikkl  8. 

Niemand  heeft  voorafgaand  verlof  noodig  oni  door  de  drukpors 
gedachtcn  of  gevoclens  te  openbaren.  De  verantwoordelijkheid 
van  selirijvers,  uitgovcrs,  drukkers  en  vorspreiders  en  de  waar- 
l>orgen,  in  het  belangder  openbareorde  en  zedclijkhcid  tegen  het 
misbruik  van  de  vrijheid  van  do  drukpers  te  nemen,  worden  gere- 
geld  bij  koionialc  verordening. 

Bepalingen,  waardoor  de  toelating  in  de  kolonio  van  in  Neder- 
land  gedrukte  stukken  belenmierd  wordt,  behoeven  bekrachtiging 
bij  de  wet. 

(1)  Dit  bd  is  aldus  gewijzigd  bij  dj  wet  Tan  2 Febiuarij  ICO I , S.  55. 
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l'ordre  et  de  la  moralité  publies  contre  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  sont  déterminées  par  Ordonnance 
coloniale. 

Toute  disposition  ayant  pour  but  d’entraver  l’entrée  dans 
la  colonie  de  pièces  imprimées  aux  Pays-Bas  doit  être 
confirmée  par  une  loi. 

Article  9. 

Chacun  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  aux  autorités 
compétentes  tant  aux  Pays-Bas  que  dans  la  colonie. 

Les  pétitions  doivent  être  individuelles  et  no  peuvent 
être  signées  du  nom  de  plusieurs  personnes,  à moins 
qu'elles  n’émanent  de  corps  constitués  ou  reconnus  par  la 
loi  ; dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
objets  rentrent  dans  leurs  attributions. 

Toutefois,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  peu- 
vent adresser  des  pétitions  par  l’intermédiaire  de  fonc- 
tionnaires désignés  à cette  fin  par  Ordonnance  coloniale. 


Artikei,  9. 

leder  heoft  het  rcgt  vcrzoekschriften  in  te  dienen  bij  de  be- 

Verzoekschriftcn  mooten  persoonlijk  en  mogen  niet  uit  naam 
\ oegde  magt  zoowel  in  Nederland  als  in  dekolonie. 
van  incor  worden  onderteekend,  tenzij  dit  geschiedo  door  of  van 
wego  ligchamen,  wettig  zamengcsteld  of  erkend,  en  in  dit  laatste 
gcval  niet  anders  dan  ovcr  ondorwerpen  tôt  hunnen  bepaalden 
werkkring  behoorende. 

Echter  mogen  personen,  die  niet  schrijven  kunnen,  verzoek- 
sebriften  indionen  door  tusschenkomst  van  zoodanige  ambtenaren, 
als  hiertoe  bij  koloniale  verordening  zijn  bevoegd  verklaard. 

Ahtikei,  10. 

De  uitoefeuing  van  bot  regt\an  veroeniging  en  vergadering 
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Article  10. 


L’exercice  du  droit  d’association  et  de  réunion  peut 
être  soumis,  dans  l’intérêt  de  la  tranquillité,  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  publiques,  à des  réglementations  et 
restrictions  déterminées  par  Ordonnance  coloniale. 

CHAPITRE  IL 

Du  Gouverneur. 

1.  Nomination.  — Révocation.  — Responsabilité. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  est  nommé  et  révoqué  parle  Roi. 
Article  12. 

Il  doit  être  âgé  de  30  ans  accomplis. 

Article  13. 

Il  fait,  entre  les  mains  du  Roi,  ou  de  l’autorité,  ou  de  la 

kau,  in  het  belang  deroponbareorde,  zcdelijkheidof  gezondheid, 
aan  regeling  en  beperking  bij  koloniale  verordening  onderworpen 
worden. 


TWEEDE  HOOFDSTUK. 

Van  den  Gouverneur 


l.  Van  zijne  benoeming  en  ont  si  a g en  van  zijne 
veranttroordelijk/ieid. 

Aktikei.  11. 

De  Gouverneur  wordt  door  den  Koning  benoemt  en  ontslagen. 
Aktikel  12. 

Hij  nioet  den  ouderdom  van  dertig  jaren  vcrvuld  hcbben. 
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personne  désignée  il  cette  fin  par  le  Koi,  le  serment  sui- 
vant : 

« Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à personne,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

» Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n’accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

* Je  jure  d’être  obéissant  et  fidèle  au  Roi,  à la  loi 
fondamentale  et  de  favoriser,  selon  mes  facultés  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

» Je  jure  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes 
autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  la  colonie 
de  Surinam  et  qu’en  tout  je  me  conduirai  comme  il 
convient  5 un  Gouverneur  honnête  et  loyal. 

» Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 


Artikel  13. 

Ilij  legt  in  handcn  des  Konings  of  van  de  autoriteitof  don  per- 
soon,  door  don  Koning  hiertoa  uangcwezen,  don  eed  (verklaring 
of  belol'te)  af . 

« lk  zweer  (verklaar),  dat  ik.  middollijk  noch  onmiddellijk. 
onder  welkon  nanm  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  het  verkrijgen 
mijuer  beuoeming  tôt  Gouverneur  aan  iemand,  vio  hij  ook  zij. 
icts  heb  gegeveu  of  beloofd,  nocli  zal  geven. 

lk  zweer  (beloof;,  dat  ik  oin  iets  hoegeuaamd  in  doze  botrekking 
te  docn  or  te  laten,  van  nicmand  hoegenaarnd  cenigo  beloften  of 
geschenken  aanneinen  zal,  middellijk  of  onniiddollijk. 

lk  zweer  fbeloof)  trouw  aan  don  Koning  en  aan  de  Grondwet; 
dal  ik  de  welvaart  van  do  kolonie  naar  mijn  vermogon  bovorJeren 
zal;  dat  ik  het  Reglement  op  het  beleid  dcr  regoring  in  do  kolonie 
Suriname  stceds  zal  onderhouden,  eu  doen  onderhouden,  en  dat  ik 
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Article  14. 

Si  la  nomination  du  Gouverneur  est  contenue  dans  une 
pièce  secrète  et  scellée,  cette  pièce  mentionne  également 
l’autorité  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le  ser- 
ment ci-dessus  doit  être  prêté. 

Cette  pièce  sera  ouverte  dans  une  réunion  du  Conseil 
d’administration. 

Après  avoir  été  contresignée  par  tous  les  membres,  elle 
est  déposée  aux  archives  du  Conseil. 

Article  15. 

Le  Gouverneur  prend  possession  de  sa  charge  en  dépo- 
sant, dans  une  séance  solennelle  des  Etats  coloniaux,  une 
copie  de  l’acte  de  sa  nomination  et  il  notifie  son  entrée  en 
fonctions  aux  habitants  par  une  proclamation. 

Article  16. 

Il  doit  conserver  ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il  ait  remis 


mij  in  ailes  zal  Retirage»,  zoo  alseen  braafen  ecrlijk  Gouverneur 
bctaauit.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig!  » « Dat  verkluar 
en  beloof  ik  ». 

Aktikkl  14. 

Indien  de  benoeming  vanden  Gouverneur  vervatis  in  ccngeheim 
en  verzegeld  stuk,  behelst  dit  stuk  tevens  de  aanwijzing  van  de 
autoriteit  of  deu  persoon,  in  wierofin  wions  handen  de  bcnocmde 
den  voorgcschreven  ambtseed  moet  atloggen. 

Zoodanig  stuk  wordt  goopend  in  eene  vergadering  van  den  Raad 
van  Bcstuur. 

Het  wordt,  na  doorde  aanwczigc  leden  te  zijn  gewaarmerkt,  in 
het  archief  van  den  raad  nedergelegd. 

Artikkl  lô. 

De  Gouverneur  aanvaardt  het  bestuurdoor  overlegging  in  eene 
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le  gom  ernemeut  à son  successeur,  à moins  qu’il  u'ait 
reçu  du  Roi  l’ordre  ou  l’autorisation  de  les  quitter  plus  tôt. 

Article  17. 

Il  ne  peut  quitter  la  colonie  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  18. 

Il  ne  peut  ni  faire  le  commerce,  ni  participer  directe- 
ment ou  indirectement  à celui  d’autrui,  ni  être  intéressé 
dans  les  concessions  ou  entreprisej,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  ayant  trait  à la  colonie  ou  y établies  (1). 

Il  ne  peut  acheter  de  créances  sur  la  colonie. 

(1)  Le  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  19  est  nouveau  et  a été 
promulgué  par  la  loi  du  2 février  1901  ( Bulletin  des  lois,  1901,  n°  55), 
loi  du  31  mat  1805. 


plegtige  zitting  dcr  Koloniale  Staten  van  een  afschrift  zijncr  akte 
van  benoetning  en  van  het  proccs-verbaal  zijner  eedsafleggiug,  eu 
b;-engt  zijne  aanvaarding  van  het  bcstuur  bij  proclamatic  ter  ken- 
nisse  der  ingezetenen. 

Aktikel  10. 

llij  is  verpligt  zijne  waardigheid  te  blijven  bekleoden  tôt  dat  hij 
het  liestuur  aan  zijnen  opvolgor  hebbe  overgegeven,  tenzij  hem 
van  's  Konings  wege  gelast  of  vergund  worde  zijne  weerdigbcid 
vroeger  neder  to  leggcn. 

Aktikel  17. 

Hij  mag  zomler  verlof  des  Konings  de  kolonie  niet  verlatcn. 

Artikel  18. 

Hij  mag  geen  bande!  drijvcn  en  geen  deel  hebbcn,  regtstreeks 
of  zijdelings,  in  dion  vau  andoren,  noch  in  eenigo  concessie  of  on- 
derneming  vau  welkon  aard  ook  op  de  kolonie  betrekking  liebben- 
de  of  daarbinnen  gevestigd  (1). 

(1)  De  teberts  der  eerste  alinia  van  het  artikel  17  is  nieuw  en  i»  vast- 
gesteld  poweest  door  de  wet  van  2.Februarij  1901  .{Bulletin  der  icetteji, 
1901,  nr  56),  wet  van  31  Mei  1805. 
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Il  ne  peut  intervenir  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  contrats  où  l’Etat  serait  partie,  ni  cautionner  eu 
toutou  partie  l’exécution  d’un  tel  contrat. 

Le  Roi  peut  dispenser  des  règles  ci-dessus,  s’il  a une 
raison  pour  cela,  par  un  décret  motivé  sur  lequel  le  Con- 
seil d’Etat  du  royaume  a dû  être  entendu. 

Article  19. 

Aucune  parenté  ni  alliance,  jusqu’au  troisième  degré 
inclus,  ne  peut  exister  entre  le  Gouverneur  d’une  part  et 
le  vice-président  ou  les  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion, le  secrétaire  du  gouvernement,  le  procureur  général 
et  les  fonctionnaires  supérieurs  chargés  par  le  Roi  de  la 
direction  d'un  des  services  do  l’administration  générale, 
d'autre  part  (1). 

(1)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la 
loi  du  2 février  1901  (Bulletin  des  luis,  1901,  n»  55). 


llij  ma  g geene  schuldvorderingen  ten  lastc  der  kolonie  koopen. 

Hij  mag  noch  regtstreeks,  noch  zijdelin g.s  doel  ucmen  in  eênige 
overeonkomst,  waarin  de  Staat  of  de  kolonie  partij  is,  noch  zioh 
voar  de  ultvoering  van  zoodauige  overeonkomst  gcheel  of  gedeel- 
telijk  borg  stcllcn. 

Van  bovenstaande  bepalingen  kan,  mits  daartoe  bijzonderc  ter- 
men  aauwezig  zijn  door  don  Koning  vrijstelling  vorleend  worden 
bij  besluit,  dat  met  redenen  wordt  omkloed  en  waarop  de  Raad 
van  State  van  het  Ivoningrijk  goboord  is. 

Artikel  19. 

Bloed verwantsebap  of  zwagerschap,  tôt  den  derdon  graad  ingo- 
sloten,  mag  nict  bestaan  tosseben  de  Gouverneur  eenerzijds  en  den 
ondervoorzitter  of  do  leden  van  den  Raad  van  Bestuur,  den  gou- 
vernmonts-se3retaris,den  prozureur-generaal.of  eenderhoofdainb- 
tenaren  met  het  beleid  eener  bijzondore  afdeeling  van  algemcen 
Iwstuur  door  den  Koning  belast,  auderzijds  (1). 

(1)  Dit  lid  is  aldus  vastgesteld  bij  de  wet  van  2 Kebruari  1901, 
S.  55. 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  au  degré  interdit  par  la  loi  ne  conserve  sa  charge 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  royale. 

L'alliance  cesse  avec  la  mort  de  la  femme  qui  l’a  pro- 
duite. 

Article  20. 

Lorsque  l’on  constate  chez  le  Gouverneur  des  symptômes 
d’aliénation  mentale,  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration convoque  ce  Conseil  pour  examiner  si  ces  symp- 
tômes sont  réels. 

Lorsque  le  Conseil  juge  qu’il  y a lieu,  il  ordonne  une 
enquête  médicale  et  il  en  charge  une  commission  composée 
de  deux  officiers  de  santé  de  l’armée  et  de  la  marine,  les 
plus  élevés  en  grade  présents  et  de  deux  médecins  civils. 

Cette  commission  peut  appeler  devant  elle  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  et  fait  son  rapport  au  Conseil. 


Hij.  die  na  zijne  benoeming  in  den  verboden  graad  van  zwa- 
gerschap  geraakt,  beboudt  zijne  bediening  niet  dan  met  vergun- 
ningdes  Koniugs. 

I)e  zwagcrschap  lioudt  op  door  den  dood  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikhl  20. 

Wanneer  er  vermoeden  bestaat,  dat  de  Gouverneur  kraukzin- 
nig  is,  belegt  de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur  eeno 
vergadcring  van  dien  Raad,  opdat  de  gogrondhèid  van  het  ver- 
moeden onderzoclit  wordo. 

De  Raad  van  Bestuur.  oordeelende  dat  daartoe  termen  bestaan, 
beveelt  het  instellen  van  een  geneesktindig  onderzoek  aan  eene 
commisse,  te  zamcn  gesteld  uit  de  tweo  huogst  in  rang  aauwe- 
zige  otlieieren  van  gezomllieid  der-  zee  of  landmagt  en  twee  bur- 
gerlijke  geneesheeren. 

Dezo  commissic  is  bevoegdden  gewonen  geneesbeer  des  Gouver- 
neurs in  liaar  middcn  te  roepen  en  dient  den  Raad  van  Bestuur 
van  berigt. 
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Il  est  dressé  des  procès-verbaux  détaillés,  en  double 
exemplaire,  des  délibérations  du  Conseil  ; ils  sont  signés 
par  le  vice-président,  les  membres  et  le  secrétaire. 

Lorsque  le  Conseil  juge  que  le  rapport  de  la  commission 
confirme  le  fait  de  la  démence,  un  des  deux  exemplaires 
des  procès-verbaux  est  aussitôt  envoyé  au  Roi  et  le  vice- 
président  convoque  une  séance  des  Etats  coloniaux. 

La  séance  est  tenue  à huis  clos.  Après  avoir  entendu, 
sous  serment,  les  personnes  qui  peuvent  fournir  des  ren- 
seignements,l’assemblée  décide,  à la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  s'il  y a lieu  de  déclarer  le  Gouverneur 
hors  d’état  d'exercer  ses  fonctions. 

Un  procès-verbal  détaillé  des  délibérations  des  Etats 
coloniaux  est  dressé  en  double  exemplaire  et  signé  par 
tous  les  membres  et  par  le  greffier. 

Un  des  exemplaires  est  aussitôt  expédié  au  Roi. 


Van  het  in  den  Raad  van  Bestuur  verhandelde  worden  uauw- 
keurige  processen-verbaal  in  duhbel  opgeinaakt  en  door  den  on- 
dervoorzitter,  de  leden  en  den  Secretaris  undorteekeud. 

Als  de  Raad  van  Bestuur  oordeelt,  dat  het  berigt  der  commissie 
het  l>cstaande  vet  moeden  bevestigt,  wordt  onverwijldeen  dcrdub- 
bclon  van  do  processen-verbaal  gezonden  aan  den  Koning,  en  be- 
legt  de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur  eene  zitting 
van  de  Koloniale  Stalen. 

De  zittting  wurdt  gehouden  met  geslotcn  deuren.  De  vergade- 
ring  verklaart,  na  de  personen,  die  inlichtingen  geven  kunnen, 
onder  eede  gehoord  te  hobbeu,  en  bij  volstrektc  meerderheid  van 
stemmen  der  aanwezige  loden,  of  or  termen  bcstaan  om  den  Gou- 
verneur toi  de  uitocfcniug  zijner  waardigheid  niet  in  staat  le  ach- 
len. 

De  verklaring,  datzoodanige  termen  bestaan,  onthcft.  zuolang 
zij  niet,  na  gelijk  onderzoek,  opgelijkc  wijzeis  ingetrokken  en  in 
afwachting  van  de  beslissirig  des  Konings,  den  Gouverneur  van 
de  uitoefening  zijner  waardigheid. 

17 
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Lorsque,  par  suite  d’une  maladie  subite,  le  Gouverneur 
est  hors  d'état  d’exercer  ses  fonctions  et  de  désigner  celui 
qui,  conformément  à l'article  28éi's,sera  chargé  d'expédier 
les  affaires  courantes,  les  dispositions  du  présent  article 
seront  appliquées;  toutefois,  lorsque  le  Gouverneur  est 
suffisamment  rétabli,  il  reprend  ses  fonctions  et  en  donne 
connaissance,  par  une  proclamation,  aux  habitants  (1). 

Article  21. 

Le  Gouverneur  remplit  les  devoirs  de  sa  charge  en  obser- 
vant strictement  les  ordres  du  Roi.  Il  est  responsable  de 
ses  actes  vis-à-vis  du  Roi. 

L’article  164  de  la  Constitution  du  royaume  lui  est 
applicable. 

(I)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a été  promu  limé  par  la  loi 
du  2 février  1901  (llulletin  des  luis,  1901,  n°  55, . 


Van  hct  in  de  Koloniale  Staten  verhandclde  wordt  een  nauw- 
keurig  procès- verbaal  in  dubbel  opgcmaakt  en  door  al  de  leden  en 
den  grittier  onderteckend. 

Een  derdiibbelen  wordt  onverwijld  gczonden  aan  den  Koning. 

Wanneerde  Gouverneur  door  cen  plolselingen  ziektetoestaud 
buiten  s tant  is  geraakt  om  z.ijno  waardigheid  uit  te  oefenen  en  ora 
overecnkomstig  art.  2&bis  hct  dagelijksch  t>eleid  van  zaken  aan 
een  anderopte  dragon,  wordon  do  in  dit  artikel  opgenomen  bepa- 
lingen  eveneens  toegepast,  met  dien  verstaande  echtor,  dat  de 
Gouverneur,  nadat  liij  voldoende  horsteld  is,  het  bestuur  weder 
op  zich  neemt  en  daarvan  bij  proclamatie  aan  do  ingezetenen  ken- 
nis  geeft  (1). 

Artikel  21. 

De  Gouverneur  oefent  zijne  waardigheid  uit  met  stipte  inacht- 
neming  van  ’s  Konings  bevelen,  en  is  aan  den  Koning  wegens  zijn 
doen  en  laten  verantwoordelijk. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2 Februa- 
rij  1001,  S.  55. 
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Article  22. 

Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi,  conformément  à la 
loi  du  22  avril  1855  ( Bulletiii  des  lois,  n°  33),  relative  à la 
responsabilité  des  chefs  de  départements  ministériels  : 

a)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  que  le  Ministre  des  Colonies  ne  l’a 
pas  chargé  de  faire  appliquer; 

b)  Quand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  non  revêtus  de  la  signature  requise 
d’un  des  chefs  de  départements  ministériels; 

c)  Quand  il  prend  des  mesures,  donne  des  ordres  ou  main- 
tient des  dispositions  ou  arrêtés  existants  par  lesquels  la 
présente  loi  ou  d’autres  Ordonnances  Générales  en  vi- 
gueur dans  la  colonie  sont  violés; 

d ) Quand  il  néglige  d’exécuter  ou  de  faire  exécuter  soit 


Art.  10-4  der  Grondwet  van  het  Koningrijk  is  op  hem  van  toe- 
passing  (1). 

Aktikei.  22. 

De  Gouverneur  is  naar  de  bepalingen,  vervat  in  de  wet  van 
22  April  1855  (Staatsblad  no  ISÎ),  lioudende  regeling  der  verant- 
woordelijkheid  van  de  hoofden  der  nunisteriêle  departementen, 
tôt  straf  vervolgbaar  : 

a > wanneer  bij  uitvoering  geeftof  doet  geven  aan  Koninklijke 
besluiten  of  bescliikkingen,  waarvan  hem  de  uitvoering  niet  is  op- 
ge dragon  door  den  Minister  van  Kolonicn; 

b)  wanneer  bij  uitvoering  geeft  of  doet  geven  aan  Koninklijke 
besluiten  of  beschikkingen,  niet  voorzien  van  de  vereisclite  me- 
deonderteekening  vaneen  der  hoofden  van  de  miuisteriele  depar- 
tementen ; 

e)  wanneer  hij  beschikkingen  neemt,  of  bevelen  geeft,  of  bes- 
t. Lande  beschikkingen  of  bevelen  handhaaft,  waardoor  de  bepa- 

(1)  Dit  lid  is  aldus  srewijiigd  bij  de  wet  van  2 Februarij  l'JOl,  S.  55* 
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les  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  d’autres  Ordonnances 
Générales  en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  des  dispositions 
ou  Arrêtés  royaux  autres  que  des  Ordonnances  Générales 
que  le  Ministre  des  Colonies  l'a  chargé  d’exécuter. 

Les  actes  prévus  en  a,  b,  c et  la  négligence  prévue  en  d 
ne  sont  punissables  que  lorsqu’ils  ont  été  commis  do  propos 
délibéré  ; 

e)  Si,  même  sans  préméditation,  il  néglige  gravement 
l’exécution  prévue  en  d. 

. Les  faits  indiqués  au  présent  article  sont  considérés 
comme  crimes. 

Les  faits  indiqués  en  a,  b,  c et  d sont  punis  de  la  peine 
prévue  à l’article  355  et  le  fait  cité  en  e de  la  peine  prévue 
ii  l’article  356  du  Code  pénal  néerlandais  (1). 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinêasde  l'article  22  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2 février  1901  ( Bulletin  des  lois,  1901,  n°55). 


lingeu  dezet-  wet  of  antlere  in  de  kolonie  geldendo  wettelijke  rege- 
lingen  worden  geschonden; 

d)  wn  rincer  liij  nalaat  uitvoering  te  geven  of  te  doon  geven  aan 
do  voorsehriftcn  van  doze  xvet  of  andero  in  de  kolonie  geldende 
wettelijke  regelingen,  of  aan  Koninklijke  besluiten  en  bcschikkin- 
gen,  geene  wettelijke  regelingen  zijnde,  doch  waarvan  hem  de 
uitvoering  door  don  Miuister  van  Kolonien  is  opgedragen. 

Ile  liandelingen,  ouder  de  litt.  a,  h,  en  e,  en  de  nalatigheid, 
onder  lotter  d bedoeld,  zijn  alleen  dan  strafbaar,  wanneer  zij  ge- 
pleegd  zijn  met  opzet. 

e)  indien  hij  zomler  opzet  de  uitvoering,  onder  letter  d omschre- 
ven,  grovelijk  verzuimt. 

I lefeiten in  dit artikot  vermeld  worden beschouwd als  misdrijven . 

De  feiten  vermeld  onder  litt.  a,  b,  c en  d worden  gestraft  met  de 
straf  gonoemd  in  art.  355,  en  hot  feit,  vermeld  onder  litt.  e,  met 
de  straf  gonoemd  in  artikel  350  van  het  Nederlandsch  Wctboek 
van  Strafrecht  (1). 

(1)  Litt.  c,d  on  de  laatste  twe-e  leden  zi  jn  aldus  gewijzigd  bijdewet 
van  2 Kebruarij  19'H,  S.  55. 
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Article  23. 


Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  admi- 
nistration, être  l’objet  d'une  poursuite  au  criminel  ni  d’une 
contrainte  civile.  Il  ne  peut,  sans  son  consentement,  être 
cité  comme  témoin  en  justice. 

Il  11e  peut,  même  après  sa  sortie  de  charge,  être  pour- 
suivi dans  la  colonie  pour  des  faits  commis  pendant  qu'il 
était  en  fonctions. 

Article  24. 

11  est  justiciable  aux  Pays-Bas,  sauf  pour  les  manque- 
ments aux  devoirs  de  sa  charge,  du  juge  qui,  selon  les  lois 
en  vigueur  dans  le  royaume  et  d’après  les  peines  prévues 
pour  le  fait  incriminé,  aurait  été  compétent  si  le  fait  s'était 
passé  dans  la  commune  où  est  fixé  le  siège  du  gouverne- 
ment néerlandais. 


Aktikel  23. 

De  Gouverneur  kan  gedurende  zijn  bestuur  niet  voor  den  straf- 
regter  in  de  kolonie  botrokken,  noch  aldaar  in  burgerlijke  gijze- 
ling  gebragt,  noch  zonder  zijne  toestemming  als  getuige  iu  een 
regtsgeding  geroepen  worden. 

Hij  kan,  zelfs  na  de  nederlegging  zijner  waardigheid,  wegens 
feiten,  gedurendo  zijn  bestuur  gepleegd,  in  de  kolonie  niet  tôt  straf 
vervolgd  worden. 


Artikkl  24. 

Hij  staat  in  Nederland,  behalvc  wegens  ambtsniisdrijven,  te 
regt  voor  den  rogter,  die  volgens  de  in  het  Itijk  geldcnde  wetten 
gcvoegd  zou  zijn  geweest,  naar  gelang  der  tegon  het  feit  liedreigde 
straffen,  daarvan  kennis  to  uemen,  ware  het  gepleegd  in  de  ge- 
meente.in  wolkode  zetelderNederlandsclic  Itegering  gcvestigd  is. 

De  straf,  tegen  het  feit  tiedreigd,  is  die,  welke  daartegen  be- 
dreigd  wordt  bij  het  strafregt  der  plaats,  waar  het  feit  is  begaan. 
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La  peine  applicable  est  colle  édictée  par  le  druit  pénal 
du  lieu  où  le  fait  a été  commis. 

Article  25. 

Si  des  poursuites  sont  intentées  contre  le  Gouverneur, 
soit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ltil  de  la  Constitution 
du  royaume,  soit  pour  d'autres  faits  punissables,  il  remet, 
sur  l’ordre  du  Roi.  ses  fonctions  à celui  qui  est  désigné  par 
le  Roi  ou  la  loi  pour  le  remplacer. 

Article  2G. 

Lorsque  le  Gouverneur  est  déchargé  temporairement  de 
ses  fonctions  ou  qu’il  est  devenu  incapable  de  les  remplir 
sans  avoir  pu,  conformément  à l'article  2(5,  désigner  la 
personne  qui  sera  chargée  de  l’expédition  des  affaires  cou- 
rantes, le  Roi  désigne  un  Gouverneur  intérimaire  ; à défaut 
de  cette  désignation,  ou  jusqu'à  ceque  la  personne  désignée 


Aktikel  25. 

Indien  tegen  den  Gouverneur,  hetzij  in  het  geval  voorzien  in 
art.  164  der  Grondwet  van  het  Koningrijk,  hetzij  ter  zake  van 
andere  .strafbaro  feiton,  oene  vervolging  in  Xederland  wordt  in- 
gosteld,  legt  hij,  op  bovel  des  Konings,  zijne  waardigheid  neder  in 
handen  van  denirene,  die  door  don  lvoning  of  volgens  deze  wet  is 
aaugew ezen  om  hein  te  vervangen. 

Artikei,  2d. 

Wanncer  de  Gouverneur  overeenkomstig  art.  20  tijdclijk  van  de 
uitoefening  zijner  waardigheid  is  ontheven,  of  wanneer  tiij  buiten 
stiat  geraakt  om  haar  uit  te  oefenen  zonder  in  de  gelegenheid  te 
zijri  omhetdagelijksch  beleid  van  zaken,  overeenkomstig  art.  28 bist 
aan  den  daar  bedoeldcn  porsoon  op  te  dragen,  troedt  als  waarne- 
mend  Gouverneur  opde  porsoon,  van  's Konings  wegedaartoe  aan- 
gewezen,  of,  hij  gebreke  vau  zoodauige  aanwijzing,  gelijk  mede 
wanncer  en  zoolang  de  aangevvczcn  porsoon  niet  kan  optreden, 
de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Iîestuur. 
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entre  en  fonctions, c'est  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration qui  exerce  l’intérim. 

Il  en  est  de  même  quand  le  Gouverneur  meurt,  obtient 
un  congé  ou  démission,  si  son  successeur  n’est  pas  désigné 
ou  ne  peut  entrer  immédiatement  en  fonctions  (1). 

Article  27. 

Tout  ce  qui,  dans  la  présente  loi,  concerne  le  Gouver- 
neur, s’applique  au  Gouverneur  par  intérim  à l’exception 
des  dispositions  des  articles  12,  13, 15  et  19  et  avec  cette 
réserve  que  les  interdictions  prévues  à l’article  18  ne 
s’appliquent  pas  aux  intérêts  que  le  Gouverneur  intéri- 
maire avait  dans  les  entreprises  y indiquées  avant  qu'il 
n’acceptât  les  fonctions  (1). 

(1)  Le  texte  de  l'article  26  ett  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  loi 
du  2 février  1901  ( Bulletin  îles  /vis,  19U1,  n°55). 


Hetzelfde  gescliiodt  wanneer  de  Gouverneur  overlijdt,  verlo 
erlangt  of  zijno  betrekking  nederlegt  en  zijn  opvolgcr  nog  niet  is 
aange'vezen  of  nog  niet  kan  optreden  (1). 

Artikel  27. 

Al  wat  in  deze  wet  bepaald  is  omtrent  don  Gouverneur  is  toe 
passelijk  op  den  waarncinetiden  Gouverneur,  met  uitzondoring  der 
voorschriften  in  de  artikelen  12,  Ht,  15  en  19,  en  met  dien  ver- 
standc,  dat  de  verbodsbepalingen  van  artikel  18  niet  golden  voor 
iiet  deel  dat  de  vvaarnemenden  Gouverneur  in  de  daarbij  bedoolde 
oudernemingen  had  voôr  dat  hij  het  bestuur  aanvaardde  (1). 


Artikel  28. 

Do  waarnomende  Gouverneur  hrengt  zijne  aanvaarding  vau  het 
bestuur  bij  proclamatio  ter  kennis  van  de  ingezetonen,  on  legt  zoo 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  do  wet  van  2 Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  28. 

Le  Gouverneur  intérimaire  donne  connaissance  de  son 
acceptation  aux  habitants  par  une  proclamation  et  aussitôt 
que  possible  il  fait,  entre  les  mains  du  président  des  Etats 
coloniaux,  dans  une  séance  à convoquer  à.  cette  fin,  au 
besoin  extraordinairement,  le  serment  suivant  : (1) 

« Je  jure  (promets)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
intérimaire  je  n’ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à 
personne  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni  ne 
donnerai  rien. 

» Je  jure  fidélité  au  Roi,  à la  loi  fondamentale  et  d’aider 
il  la  prospérité  de  la  colonie  dans  la  mesure  de  mes  moyens  ; 
que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  dans  la  colonie  de  Surinam. 

(1)  I,e  texte  de  l'article  28  est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  loi 
du  2 février  1901  ( Ilulletin  des  lois,  n“  55.; 


apoodig  mogelijk,  in  eene  ilaartoo  te  lioudeu  en  zoo  noodig  buiten- 
gowoon  bijeen  te  roepen  vergadoring  der  Kolonialc  S Ut  ton,  in  lian- 
deu  van  den  voorzitter  der  vergadoring,  den  eed  (of  de  beloftc  af; 

« Ik  zweer  (beloof),  dat  ik,  ont  iets  itoegenaamd  in  de  betrok 
king  van  waarnemend  Gouverneur  te  doen  of  te  laten,  van  nie 
inand  hoegenaamd  conige  bolofton  of  goseltenken  aannemen  zal, 
middcllijk  of  onmiddellijk. 

1k  zweer  (beloof;  trouw  aan  den  Koning  en  aan  de  Grondwct; 
datik  de  welvaart  van  de  kolonie  uaar  mijn  vermogen  bevorde- 
ren  zal  ; dat  ik  het  Reglement  op  het  boleid  der  regering  in  de 
kolonie  Suriname  steeds  zal  onderlioudcn  en  doenonderhouden.  en 
dat  ik  mij  in  ailes  zal  gedragen,  zooals  ecn  liranf  en  eorlijk  Gou- 
verneur  betaamt.  Zoo  waarlijk  liolpe  mij  God  Almagtig!  « Dat 
beloof  ik.  » (1). 

Aktikel  2Sbis. 

Wannecr  zickte  of  kortc  afwezendheid  van  den  Gouverneur 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2 Februarij  1901 , S.35- 
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Article  28 dis. 

Lorsqu’une  maladie  ou  une  absence  de  peu  de  durée  du 
Gouverneur  rend  la  chose  nécessaire,  il  charge  de  l’expédi- 
tion des  affaires  courantes  la  personne  qui,  aux  termes  de 
l’article  26  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  exerce 
les  fonctions  de  Gouverneur  intérimaire.  Le  Gouverneur 
porte  la  chose  à la  connaissance  des  habitants  par  une  pro- 
clamation (1). 

2.  Pouvoirs  du  Gouverneur. 

Article  29. 

Le  Gouverneur  administre  la  colonie  au  nom  et  comme 
représentant  du  Roi  et  y est  revêtu  du  pouvoir  exécutif. 

(1)  I.es  articles  28  bis  et  32  bis  sont  nouveaux  et  ont  été  introduits  par 
la  loi  du  2 février  1901 . (Bulletin  des  lois,  u“55.) 


eene  voorziening  noodzakelijk  maakt,  draagt  hij  het  dagelijksch 
beleid  van  z.aken  tijdelijk  op  aan  den  persoon,  dio  volgens  arti- 
kel  20  in  de  bij  dat  artikel  bcdoeldc  gevallen  als  waarnemend 
Gouverneur  zal  moeten  optreden. 

Zoodanigeopdragt  wordt  door  den  Gouverneur  bij  proclamatie 
ter  kennis  van  de  ingezetenen  gebragt  (1). 

2.  Van  s ij ne  magt. 

Artikel  29. 

De  Gouverneur  bestuurt,  metinachtneming  van  do  voorachriften 
dezer  wct,  in  naam  en  als  vertegenvvoordiger  des  Konings  de  k> 
lonie  en  is  aldaar  mot  de  uitvoereude  magt  bekleed. 

Artikel  30. 

De  Gouterneur  beeft  het  opperbevel  over  de  in  de  kolonie  aan- 
wezige  krijgsmagt. 

(I)  Dit  artikel  is  hier  ingelascht  bij  de  svet  van  2 FeLruarij  1901,  S.  55 
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Article  30. 

Il  a le  commandement  suprême  des  forces  militaires  pré- 
sentes dans  la  colonie. 

Il  n'exerce  ce  commandement  sur  l’armée  et  sur  la 
marine  du  royaume  que  sous  la  réserve  de  ses  relations 
administratives  avec  les  départements  d’administration 
générale  du  royaume  et  conformément  aux  instructions 
générales  du  Roi. 

Il  dispose  des  forces  militaires,  en  guerre  et  en  paix,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  colonie  et  il  a le  droit  d'en  mettre 
les  commandants  et  officiers  en  disponibilité.  Il  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi  de  cette  mise  en  disponibilité. 
Celle-ci  n’est  que  provisoire  tant  qu'elle  n’a  pas  été  con- 
firmée par  le  Roi. 

Article  31. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  les  com- 
mandants, officiers  et  sous-officiers  de  la  force  armée 
coloniale,  quelle  qu’en  soit  la  composition. 


Hij  ocfent  dit  ovor  ’s  Rijks  zee-  en  landmagt  uietuit  dan  behon- 
dens  liare  administrative  betrekkingen  tôt  de  departementen  van 
algemeen  bestuur  in  hot  Koningrijk  on  overeenkomstig  met  de 
bijzondere  beschikkingen  des  Konings. 

Hij  boschikt  over  haro  strijdkracliton  in  oorlog  en  vrede  zooda- 
nig  als  hem  in  het  bclang  der  kolunio  oirhaar  dunkt.  en  heeft  het 
regt  liare  bevelhebbers  en  officieren  to  sohorsen. 

ilij  geeft  terstond  van  de  schorsing  kennis  aan  don  Koning. 

Zij  is,  zoolang  zij  niet  door  den  Koning  bekrachtigd  is,  slechts 
voorloopig. 

Artikel  31. 

Do  Gouverneur  benoemt,  schorst  on  ontslaat  de  bevelhebbers, 
otliciereu  en  onderofticicren  der  koloniale  gewapende  magt,  hoe- 
danig  deze  zamengestcld  zij. 
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Il  prend,  en  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  toutes  les 
mesures  qu’il  juge  nécessaires,  dans  l'intérêt  du  royaume 
ou  de  la  colonie. 

Il  a,  en  ce  cas,  le  droit  de  proclamer  dans  tout  ou  par- 
tie de  la  colonie,  l’état  de  guerre  ou  de  siège,  de  suspen- 
dre les  dispositions  de  la  présente  Loi  et  de  toutes  les 
Ordonnances  Générales  en  vigueur  dans  la  colonie  et  de 
relever  temporairement  de  leurs  fonctions  toutes  les  auto- 
rités, même  celles  qui  sont  instituées  par  le  Roi. 

Il  peut,  en  ce  cas,  investir  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, dans  les  diverses  subdivisions  de  la  colonie,  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  prendre  provisoirement  les  mesures 
ci-dessus. 

11  donne  aussitôt  connaissance  au  Roi  des  dispositions 
prises  par  lui  en  vertu  de  la  présente  disposition. 

Article  326/s. 

Sauf  le  cas  prévu  à l’article  32  et  sous  réserve  des  dis- 


Artikel  32. 

Ilijneemt,  in  gevat  van  oorlog  of  opstnnd,  aile  maatregelen  die 
hij  in  hct  bolang  van  het  Rijk  of  vau  de  kolonie  door  don  nood 
geboden  acht. 

Hij  heeft  in  dergelijko  omstandigbeden  de  magt  om  de  kolonie. 
geheel  of  ten  deole,  in  staat  van  oorlog  of  bcleg  te  verklaren,  do 
liepalingen  dezer  wet  en  van  allô  andero  in  de  kolonie  geldende 
algemeene  verordeningen  to  seliorsen,  en  antoriteiten,  zelfs  die 
zijn  aangesteld  door  den  Koning,  tijdelijk  op  te  hcllén. 

Hij  kan,  in  zoodaniggcval,  de  Imrgorlijke  of  militaire  gezagheb- 
bors  in  do  onderdeelen  dor  kolonie  magtigcn  tôt  bet  voorloopig 
nemen  van  maatregelen  van  boven  omschreven  aard. 

Hij  geeft  van  de  maatregelen.  door  hem  nit  kracht  dezer  bepa- 
ling  genomen,  onverwijld  kennis  aan  dea  Koning. 
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positions  de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  dans  des 
circonstances  urgentes,  suspendre  l'exécution  totale  ou 
partielle  des  lois  dans  tout  ou  partie  de  la  colonie,  sous  la 
réserve  de  la  confirmation  de  sou  acte  par  la  loi. 

Le  Roi  porte  aussitôt  le  fait  à la  connaissance  des  États- 
Généraux. 

Le  Gouverneur  a le  môme  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
les  arrêtés  royaux  et  les  Ordonnances  coloniales  indiquées 
au  2°  de  l’article  3,  sous  réserve  de  l'approbation  royale. 


Article  33. 

11  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  défendre 
l’honneur  de  l’État  et  de  la  colonie  contre  toute  attaque  du 
dehors. 

Article  3i. 

11  peut,  s’il  y a des  raisons  urgentes  de  le  faire,  con- 


Aktikel  32*i$. 

OnvcrminJerd  hot  gérai,  voorzien  in  artikcl  32,  en  behoudens 
de  bopalingen  van  dit  reglement,  is  de  Gouverneur  bevoegd  om  in 
dringende  omstandigheden,  voor  de  geheele  kolonie  of  bepaalde 
gedeelten  daarvan,  onder  nadero  hekrachtigiog  doorde  wet,  wet- 
ten  gegeheel  of  gcdceltclijk  te  schorsen. 

Van  deze  handcling  wordt  door  den  Koning  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  île  Staten-Genoraal. 

Do  Gouverneur  heoft  ten  aanzien  van  Ivonitiklijke  besluiten 
en  koloniale  verordeningen,  als  vermold  onder  2°,  van  arti- 
kel  3,  onder  uadere  goedkouriiigdeslvonings,  gelijke  bevoegdheid 
als  bem  in  het  eersto  lid  van  dit  artikel  is  gegeven  (1). 

Aktikel  33. 

Ilij  neemtal'e  vereischtc  maatregelen  tôt  besclierming  van  de 
cer  van  den  Staateu  van  de  kolonie  tegen  aanranding  van  buiten 

(1)  Dit  artikel  is  hier  ingolascht  bij  de  wet  ran  2 Februarij  1901,  S.  55. 
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dure,  sous  réserve  de  l’approbation  du  Roi,  des  conven- 
tions provisoires  avec  des  puissances  étrangères. 

Il  porte  immédiatement  la  convention  conclue  à la  con- 
naissance du  Roi. 

Elle  cesse  en  tout  cas  d’exister  si  elle  n’a  pas  été  rati- 
fiée par  le  Roi  dans  l’année  de  la  signature  ou  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  stipulé  à cette  fin. 

Article  35. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  tous  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  dont  la  nomination,  suspen- 
sion et  révocation  ne  sont  pas  réservées  au  Roi  ni  confiées 
à d’autres  par  Ordonnance  Générale. 

11  pourvoit,  quand  les  intérêts  du  service  l’exigent,  à la 
nomination  provisoire  à des  fonctions  conférées  par  le 
Roi. 


Artikkl  31. 

llij  kan,  als  daarvoor  dringende  redenen  bcstaan,  voorloopige 
overoenkomsteD,  de  kolonio  betretlcnde,  mot  vreemdo  magten, 
onder  voorbehoud  van  ’s  Koning!  goodkcuring,  aangaan. 

llij  brengt  de  aangegane  overcenkomst  terstond  ter  kennisse  des 
Konings. 

Zij  vervaltin  ieder  goval,  \Vanneer  zij  niet  binnen  het  jaar  na 
liare  dagteekoning  of  den  kortereu  daarin  uitgedrukten  termijn 
door  den  Koning  bekrachtigd  is. 

Artikei,  35. 

De  Gouverneur  benoenit,  schorst  en  ontslaat  aile  ambtenaren 
in  de  kolonio,  wier  benoeming,  schorsingof  ontslag  niet  door  den 
Koning  aan  zich  voorbeboudon  of  bij  algemeene  verordeningen 
aan  anderen  opgcdragen  is. 

llij  voorziet,  aïs  de  belangen  dor  dienst  dit  voreisehen,  in  de 
tijdelijke  waarnoming  van  bctrekkingen,  door  den  Koning  te  be- 
geven. 
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Article  3G. 

Il  peut  accorder  des  congés  à l’intérieur  ou  à l’étranger 
aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  conformément  aux 
Ordonnances  Générales. 

Article  37. 

Il  est  chargé  de  l’administration  des  finances  et  des 
domaines  coloniaux,  et  il  est  responsable  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Il  porte,  au  budget  intérieur  de  la  colonie,  les  appoin- 
tements. traitements  de  congé  et  d'atteute  et  les  pensions 
de  tous  les  collèges,  fonctionnaires  et  employés  publics  de 
la  colonie,  pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas  à la  charge  de 
l’État  ou  d’autres  caisses  que  celle  de  la  colonie. 

Article  38. 

Il  fixe  ces  appointements  pour  autant  que  le  Roi  ne  se 


Artikei.  30. 

Ilijkan,  met  inachtneming  der  voorschriftcn  te  (lien  aanzien  bij 
algemeene  verordeningen  gegeven,  aan  ambtcnaren  en  offieieren 
een  binnenlandsch  of  buitenlandscli  verlof  verleenen. 

Artikbl  37. 

Hij  heefl  het  algemeen  bestuur  de  kolonialegcldmiddelen  ea  do- 
meinen  en  is  dcswege  verantwoordclijk  naar  de  bepalingcn  bij  de 
wet  te  stellea. 

Hij  brcngt  de  liozoldigingon,  vorloftractementen,  wachtgelden 
en  pensioenon  van  aile  openbarocollogien,  ambtcnaren  en  bedien- 
den  in  de  kolonio,  voor  zooveol  zij  uit  ’s  Rijks  of  andere  kassen  dan 
de  koloniale  gekweten  worden,  op  de  kolonialc  huishoudelijkc  be- 
grooting. 

Artikel  38. 

Hij  regelt  die  bezoldigheden,  voor  zooverre  dit  niot  door  den 
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soit  pas  réservé  cette  fixation  ou  qu'ils  n’aient  pas  été 
fixés  par  Ordonnance  Générale. 

Les  traitements  de  congé  et  d’attente  et  les  pensions  5. 
payer  sur  la  caisse  coloniale  sont  fixés  par  Ordonnance 
coloniale. 

Article  39. 

Le  Gouverneur  peut  faire  grâce  des  peines  prononcées 
par  des  jugements  rendus  dans  la  colonie  à tous  les  con- 
damnés civils  et  militaires,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge 
qui  a prononcé  la  condamnation. 

11  ne  peut,  à moins  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse  du  Roi,  accorder  d’amnistie  ou  de  pardon  géné- 
ral que  dans  des  cas  urgents,  le  Conseil  d’administration 
entendu,  et  sous  réserve  de  la  sanction  du  Roi. 

Article  40. 

Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  par  le  Gouver- 


Koning  aan  zich  voorbehouden  of  bij  algcmeene  verordeningcu 
gt-schied  is. 

I>e  verloftractementen,  pcnsioenen  en  waclitgeldon,  uit  de  kolo- 
nialekas  tekwijten,  vvordengorogeld  bij  koioniale  verordeningen. 

Artikel  39. 

De  Gouverneur  kan,  na  ingewonnon  berigt  van  don  rcgter  door 
wien  bot  vonriis  gcwezen  is,  aan  aile  burgerlijke  of  militaire  ver- 
oordeelden  gratie  verleenen  van  straffen,  bij  rcgterlijk  vonnis  iu 
de  kolonie  opgelegd. 

Hij  kan,  lenzij  krachtens  voorafgaainle  uitdrukkclijkd  magti- 
ging  des  Konings,  geene  amnestie,  abolitic  of  goneraal  pardon 
verleenen,  dan  in  zeer  dringende  gevallcn,  na  verlioor  van  den 
Jîaad  van  Bcstuur  en  onder  voorbehoud  van  ’s  Konings  bekrach- 
tiging. 

Artikel  40. 

Geene  dispensatie  kan  door  den  Gouverneur  verleend  worden 
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neur  que  dans  les  cas  et  de  la  façon  prévus  par  l’Ordon- 
nance Générale  de  l'observation  de  laquelle  dispense  est 
accordée. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  délivre,  au  nom  du  Roi,  et  conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  à ce  sujet  dans  les  Ordonnances 
Générales,  des  lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  bâtiments 
appartenant  à des  habitants  de  la  colonie. 

Article  12. 

Le  Gouverneur  veille  à la  promulgation  et  à l'exécu- 
tion des  lois  et  des  décrets  royaux  pris  dans  la  forme  pré- 
vue par  la  Constitution  pour  les  dispositions  générales 
d’administration,  qui  lui  sont  envoyés  à cette  fin  de  la  part 
du  Roi. 


dan  in  de  gevallen  en  op  de  wijzc,  bij  de  nlgcmeene  verordening 
waarvan  disponsatie  verlcend  wordt,  omschreven. 

Artikel  41. 

De  Gouverneur  vorleent,  in  nanm  des  Konings  en  overeenkom- 
stig  met  bel  desnangaando  bij  algetnocno  vorordoning  bopaalde, 
zeebricven  aan  schepen  en  vaartuigcn,  toobehoorende  aau  inwo- 
ncrs  der  kolonie. 


Artikei.  42. 

I)e  Gouverneur  zorgt  voor  de  afkondiging  en  de  uitvoering  der 
wetten  on  der  Koninklijke  besluiten,genomen  in  dcn  vorm,  bij  de 
Grondwot  van  het  Koningrijk  vonrgeschreven  voor  algemeene 
maatregelen  van  bestuur,  welko  hem  te  dieneinde  van  's  Konings 
wcgc  worden  toegezonden  G). 

Gi  Du  artikei  is  aldus  gewijzi.'d  bij  de  wet  van  2 Februarij  1931. 
S.  5à. 
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Article  43. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  la  promulga- 
tion et  l'exécution  qui  lui  sont  ordonnées  et  en  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi. 

Lorsque  la  promulgation  et  l’exécution  d’une  loi  ont  été 
suspendues  par  le  Gouverneur,  le  Roi  en  donne  le  plus 
tôt  possible  communication  aux  Etats-Généraux. 

Dès  que  le  Gouverneur  est  averti  que  le  Roi  n'approuve 
pas  sa  manière  de  faire,  il  procède  aussitôt  à la  promul- 
gation et  à l'exécution  ordonnées. 

Article  44. 

La  formule  do  promulgation  est  la  suivante  : 

« Au  nom  du  Roi  — le  Gouverneur  de  Surinam  — 
ayant  reçu  du  Roi  l’ordre  de  promulguer  la  loi  ci-dessous 
....  (suit  le  texte)  — en  a ordonné  la  publication  au 


Artikel  43. 

Hij  kan  ou  gewigtige  rcdenen  de  hem  bevolcn  afkondiging  of 
uitvoering  opschorton  en  geeft  hier  van  terstond  kcnnis  aan  don 
Koning. 

Wanueer  de  afkondiging  of  uitvoering  eonor  wet  door  den  Gou- 
verneur is  opgeschort,  wordt  hiervan  door  den  Koning  icn  spoe- 
digste  modedeeling  gedaan  aan  do  Staten-Gcneraal. 

Zoodra  de  Gouverneur  verwittigd  is,  dat.  de  Koning  zijne  han- 
deling  niet  goedkeurt,  gaat  hij  onverwijld  tôt  de  afkondiging  of 
uitvoering  over. 

Artikel  44. 

De  wetten  en  Koninglijke  besluiten  worden  afgekondigd  door 
plaatsing  in  het  GouvernementsblaJ. 

Ilet  formulier  van  afkondiging  luidt  : 

« In  naam  des  Konings! 

» De  Gouverneur  van  Surinam. 

18 


Digitized  by  Google 


— *270  — 


Journal  du  Gouvernement . Fait  à...  le....  Signatures  du 
Gouverneur  et  du  secrétaire.  » 

Article  45. 

A moins  qu'un  autre  délai  ne  soit  stipulé,  soit  dans 
l'Ordonnance  même,  soit  lors  de  la  promulgation  (auquel 
cas  cette  indication  est  jointe  à la  formule),  l'Oitionnance 
promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la 
publication  au  Journal  du  Gouvernement  où  elle  est 
insérée. 

Article  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  des  Etats  coloniaux, 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  publication. 

En  cas  de  difficulté,  il  peut  tenir  la  délibération  en 
considération. 


» Van  's  Konings  wege  don  last  ontvangen  hobbende  tôt  afkon- 
diging  van  onderstaando  wet  (onderstaand  Ivoninklijk  besluit):  ' 

(Mededeeling  der  wetofvanhet  Koninklijk  lies  luit.) 

» Hoeft  do  opnoming  daarvan  in  hot  Goucernementsblad  be- 
volen. 

» Gedaan  te den » 

Onderteekening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouverne- 
ments-secretaris. 


Aktikel  45. 

Zoo  geen  andore  termijn  bepaald  is,  hetzij  in  de  verordening 
zelve,  hetzij  bij  de  afkondiging  (in  welk  geval  die  bepaling  aan 
het  formulier  wordt  toegevoegd),  werkt  de  afgekondigde  verordo- 
ning  op  den  dertigsten  dag  na  dion  (1er  uitgifte  van  het  Gourerne- 
mentsblad,  waarin  zij  goplaatst  is. 

Autikel  46. 

De  Gouverneur  stelt,  na  vorkregen  goedkeuring  der  Koloniale 
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Les  Ordonnances  coloniales  ne  s’occupent  pas  du  règle- 
ment de  ce  qui  est  établi  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d’administration,  à 
moins  que  pareille  loi  ou  pareil  arrêté  ne  laisse  toute 
liberté  à cet  égard  (1). 

Article  18. 

Sauf  les  arrangements  visés  dans  le  § 2 de  l’art.  114  et 
dans  les  art.  148  et  151,  toute  question  dont  la  solution 
est  ou  peut  être  obtenue,  d’après  la  présente  loi,  par 
Ordonnance  coloniale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d’administration. 

(I)  La  dernière  phrase  d?  l'article  17  a été  ajoutée  par  la  lot  du  2 fé- 
vrier 11©  1 .(Bulletin  des  lois,  1901,  n" 35.) 


Staten,  koloniale  verordeniugen  vast  en  zorgt  voor  hare  afkondi- 
gi'ig. 

Indien  hij  bezwaar  heeft,  kan  hij  de  vaststelling  in  heraad  hou- 
den. 

Artikel  47. 

De  koloniale  verordeniogen  trede.n  niet  in  regeling  van  hetgeeu 
gereg.ddisbijde  wet  of  bij  Koninglijk  besluit, genomen  inden  verni, 
bijde  Qrondwet  vau  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor  alge- 
meone  maatregelon  van  bestuur,  liet/.ij  daartoe  bij  zoodanige  wet 
of  zoodanig  besluit  vrijheid  is  gelaten  (1;. 

Artikel  48. 

Behoudens  de  regelingen,  bedoeld  in  het  tweede  lid  van  arti- 
kel 11 1 en  in  de  artikelou  1 18  en  151,  kan  elk  onderwerp,  wairin 
volgens  dit  reglement  bij  koloniale  verordening  is  of  kan  worden 

(l  i Bit  artikel  is  aldus  gewijtigd  bij  de  wet  van  2 Februarij  1001 
S.  53. 
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Toute  Ordonnance  coloniale  relative  à une  question 
réglée  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal,  comme  il  est  dit 
dans  le  js?  1er  de  cet  article,  devient  caduque  au  moment 
où  pareille  loi  ou  pareil  Arrêté  royal  entre  en  vigueur 
dans  la  colonie  (1). 

Article  49. 

Le  Gouverneur  adresse  immédiatement  au  Roi  toute 
Ordonnance  coloniale  arrêtée  par  lui. 

Le  Roi,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d’Etat  du 
royaume, peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance coloniale  comme  étant  contraire  à la  loi  ou  à un 
Arrêté  royal  pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution du  royaume,  pour  des  mesures  générales  d’admi- 

(1)  I.e  texte  de  l'article  48  est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  lot  tin 
2 février  1U01  ( Bulletin  des  luis,  n°  55). 


voorzien,  worden  geregeld  l>ij  Koninklijk  besluit,  genomen  inden 
vorm,  bij  deGrondxvet  van  het.  Koningrijk  voorgeschrexen  voor 
algemeene  maatregelcn  van  bestuur. 

I)o  koloniale  verordening  in  wior  onderwerp  wordt  voorzien  bij 
i!o  wot  of  bij  oen  Koninklijk  besluit  als  bciloeld  in  het  eerste  lid  van 
dit  artikel,  vorvalt  op  het  oogenblik  datzoodanige  xvetof  zooda- 
nig  Koninklijk  besluit  in  de  kolonie  begint  te  xverken  (1). 

Ahtikel  lt>. 

De  Gouverneur  zemlt  elke  kolouiale  verordening,  door  lient 
vaslgestetd.onvcrwijld  aan  don  Koning. 

De  Koning  kan,  na  den  Raad  van  State  van  het  Koningrijk  te 
liebben  gehoord,  bij  besluit,  mot  redenen  omkleed,  eene  koloniale 
verordening  vernietigen  xvegens  strijd  met  de  wet,  metoen  Konink- 
lijk  besluit,  genomen  in  den  vomi,  bij  de  Grondwet  van  het  Ko- 

1'  Dit  artikel  is  aidas  nader  vastgesteld  bij  do  wet  van  2 Kebruarij 
KOI.  S.  55. 
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nistration  ou  comme  étant  contraire  à l'intérêt  public  du 
royaume  de  la  colonie  (1). 


Article  50. 

En  règle  générale,  le  Gouverneur  ne  promulgue  les 
Ordonnances  coloniales  faites  par  lui  qu'après  avoir  reçu 
l’avis  que  le  Roi  n’a  pas  l’intention  de  l’annuler,  ou 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu’elles  ont  été 
envoyées  au  Roi  et  que  le  Gouverneur  n’a  pas  reçu  l’avis 
que  l’annulation  a été  ordonnée  ou  qu’elle  est  en  délibé- 
ration. 

Il  peut  cependant,  si,  d’après  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  des  Etats  coloniaux,  il  y a urgence,  promulguer 
et  faire  exécuter  plus  tôt  une  Ordonnance  coloniale. 

( I ) Le  texte  de  l'article  49  est  nouveau  et  a été  promulgué  par  laloidu 
2 février  1901  (Bulletin  des  lois,  1901,  n»  55). 


ningrijk  voorgoschreven  voor  algemeeno  maatregolen  van  be- 
stuur,  of  met  het  algemoen  belang  van  hct  Rijk  of  van  de  kolo- 
nie(l). 

Aktikei.  50. 

Do  Gouverneur  kondigt  de  koloniale  verordening,  door  hem 
vastgesteld,  in  den  regel  nict  af  vôûr  dat  hij  berigt  ontvangcn 
heeft,  dat  bij  den  Koning  geen  voornemen  tôt  vernietiging  bestaat. 
of  vùôr  dat,  na  do  opzending  aan  den  Koniug.  zes  maanden  ver- 
loopen  zijn  zonder  dat  do  Gouverneur  berigt  ontvangen  heeft.  dat 
de  vernieliging  heel't  plaats  gehad  of  bij  den  Koning  in  overwe- 
ging  is. 

liij  kan  eehter,  indien  naar  zijn  oordeel  en  dat  van  de  meer- 
derheid  van  den  Raad  van  Restuur  spocdt  veroiscbt  wordt,  eene 
koloniale  verordening,  door  hem  vastgesteld,  vroeger  afkondigen 
en  invoeren. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2 Februarij  1901, 

c?  :: 
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Article  51. 

Une  Ordonnance  coloniale  dûment  promulguée  reste  en 
vigueur  jusqu’il  ce  qu'elle  soit  abolie  par  une  Ordonnance 
coloniale  postérieure  ou  en  vertu  de  l’article  48  ci-dessus, 
ou  jusqu’à  ce  que  l’Arrêté  royal  qui  l'annule  ait  été  pro- 
mulgué et  mis  en  vigueur. 

Article  52. 

La  promulgation  d'une  Ordonnance  coloniale  résulte  de 
son  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  est  la  suivante  : « Au  nom  du  Roi  — le  Gou- 
verneur de  Surinam  — ayant  pris  en  considération.... 
(motif),  le  Conseil  d'administration  ayant  été  entendu, 
après  avoir  obtenu  l’approbation  des  Etats  coloniaux  — et 
(en  cas  d'urgence)  vu  le  2*  alinéa  de  l’article  50  du  présent 
Règlement  — a arrêté  l'Ordonnance  ci-dessous V... 


Artikei.  51. 

Eene  kolonialc  verordening,  behoorlijk  afgekondigd,  vorbindt 
tôt  dat  zij  door  eene  latere  kolonialc  verordening  afgeschaft  of  vol- 
gens  art.  48  dezer  wet  vervallen  of  bot  Koninklijk  besluit,  hon- 
dende  hâte  verniotiging,  in  de  kolonie  a'gekondigd  en  in  werking 
getrcden  is. 


Artikf.l  52. 

De  afkondiging  der  kolonialc  verordening  geschiedt  door  luire 
plaatsing  in  het  Gouvernementsblad . 

Hct  formulier  van  afkondiging  luidt  : 

« In  naaui  des  Konings  ! 

» De  Gouverneur  de  Suriname, 

» In  ovenveging  genomen  hebbende  : 

(De  beweegredenen  der  verordening.) 

» Ileeft,  don  Raad  van  Bcstuur  gehoord,  na  vcrkrcgen  goodkeu- 
ring  der  Koloniale  Statcn, 


Digitized  by  Google 


— 27.1  — 

le...  Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouver- 
nement. » 

Artici.e  53. 

Si  dans  l’Ordonnance  il  n’est  pas  fixé  d’autre  terme, 
l’Ordonnance  promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième 
jour  après  celui  de  la  publication  du  Journal  du  (louver- 
nrmcnt  où  elle  est  insérée. 

Article  54. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à proclamer  des  arrêtés  con- 
te nant  des  mesures  générales  et  tendant  è faire  exécuter 
soit  des  lois  ou  des  arrêtés  royaux  pris  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  Constitution  du  royaume  pour  les  mesures  géné- 
rales d'administration  dont  l’exécution  lui  a été  confiée  par 
le  Itoi,  soit  des  Ordonnances  coloniales. 


(En  in  het  goval,  voorzien  in  het  tweede  lid  van  art.  50  dezer 
wet,  met  bijvoeging  der  woorden  : 

« Eu  gelot  op  het  tweede  lid  van  art.  50  van  het  regerings regle- 
ment de/.er  kolonie),  vastgesteld  onderstaando  verordening  : 

(Do  verordening.) 

» Gegeven  te den » 

(Ondortoekening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouvorne- 
ments-sccretaris.) 

Artikel  5.i. 

Ton  aanzien  van  de  wei  kingderafgekondigdc  verordening  geldt 
het  bepaalde  bij  artikel  15  (1). 

Artikel  51. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  bit  het  uitvaardigen  van  besluiten, 
houdende  algemeeno  maatrcgelen  on  strekkcnde  om  uitvoering  te 
geven  lietzij  aan  wetten  of  Koninklijkc  besluiten,  genoinen  in  den 

(I)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastsresteld  bij  de  wet  van  2 Kebruarij 
1901,  S.  55. 
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Le  Conseil  d’administration  est  entendu  sur  l'arrêté  à 
proclamer. 

Article  55. 

Ces  arrêtés  sont  promulgués  par  ordre  du  Gouverneur 
par  leur  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  de  promulgation  est  ainsi  conçue  : « Au  nom 
du  Roi  — le  Gouverneur  de  Surinam  — considérant  qu’en 
exécution  de  (loi,  arrêté  royal,  ordonnance  coloniale),  il 
est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  suit  — le  Conseil 
d'administration  entendu  — arrête....  (texte)  A....  le.... 
Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouverne- 
ment. * 


vorm,  bij  de  Grondwet  van  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor 
algcinecne  maatregelon  van  bestuur,  vvaarvan  de  uitvoering  lient 
van  ’t  Konings  wege  is  opgedragon,  lietzij  aan  koloniale  verorde- 
ningon. 

De  Raad  van  Bestuur  wordt  ovor  het  uit  te  vaardigcn  besluit 
gohoord  (I). 

Artikei.  55. 

Zoodanige  besluiten  wordon  op  last  des  Gouverneurs  afgekon- 
digd  door  banne  plaatsing  in  bot  Goiicernementsblad, 

Het  formulicr  van  afkondiging  luidt  : 

« lu  naam  des  Ivonings  ! 

» De  Gouverneur  de  Surinam, 

» Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van 

(Vermelding  van  do  wot,  bot  Koninklijk  besluit  of  de  koloniale 
verordening,  tôt  wicr  uitvoering  bet  besluit  strekt), 

» betnoodigis,  bet  navolgende  vast  testellen  ; 

» Ilceft.  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

(Volgt  bet  besluit.) 

> Gegoven  te den » 

(Onderteekoningvan  denGuuvrrneuron  van  den  gouvernemenis- 
secrctaris.) 

(I)  Dit  artikei  is  aldus  gewijiigd  bij  de  wet  van  Februarij  1901.  S.». 
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Article  50. 


Si  dans  l’arrêté  il  n’est  pas  fixé  d’autre  terme,  il  entre 
en  vigueur  le  trentième  jour  après  celui  de  la  publication 
du  Journal  du  Gouvernement  ou  il  est  inséré. 

Article  57. 

Le  Gouverneur  fait  connaître  immédiatement  au  Roi 
l’arrêté  qu’il  a pris.  Il  le  révoque  ou  le  modifie  aussitôt  que 
cela  lui  est  ordonné  par  le  Roi. 


Ahtikei,  50. 

Indien  in  het  besluit  geen  anderc  termiju  bepaald  is,  werkt  bet 
op  deu  dertigsten  dag  nadien  der  uitgifte  van  het  Gouverttentents- 
blad , waarin  het  geplaatst  is. 

Ahtikei,  57. 

De  Gouverneur  brengt  het  door  hem  genomen  besluit  onverwijld 
ter  hennisse  des  Konings. 

Hij  trekt  het  in  of  wijzigt  het,  zoodra  hem  dit  van  ’s  Konings 
wege  wordtbevolen. 


Digitized  by  Google 


— 278  — 


CHAPITRE  III. 

Du  Conseil  d'administration. 

I.  Composition. 

Article  58. 

Le  Conseil  d’administration  se  compose  du  Gouverneur, 
président,  du  vice-président  et  de  trois  membres. 

Le  vice-président  et  les  membres  sont  nommés,  suspen- 
dus et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  rang  des  membres  sera  déterminé  par  l’ancienneté 
de  nomination  (1). 

Article  59. 

Le  Roi  peut  nommer  des  membres  extraordinaires,  les 

(1)  Le  texte  de  l'article  5S  ett  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  loi 
du  2 février  1901  ( Bulletin  des  lois,  1901,  n»  55). 


DERDE  HOOFDSTUlv. 

Van  den  Raad  van  Bestuur 


I.  Va»  zijne  zamenstelling . 

Artikei,  AS. 

I)e  Raad  van  Ilestuur  Lestant  ait  tien  Gouverneur  als  voorziiter, 
den  ondervoo  'zitter  en  tlrio  leden. 

De  ondervoorzitter  en  de  ledeu  worden  door  den  Koning  be- 
noemd,  geschorst  en  ontslagen. 

De  rang  der  ledon  regelt  zich  naar  den  onderdom  van  Itenoe- 
ming  (1). 

Artikei,  59. 

De  Koning  kan  buitengewono  loden  benoemen,  hen  schorsen  en 

fl)  Dit  artikei  is  aldus  nnder  vastgesteld  bü  de  wet  van  2 Februarij 
1901.  S.  55. 
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suspendre  et  les  révoquer.  Ils  sont  en  activité  comme  sup- 
pléants d’après  l'ancienneté  de  leur  nomination. 

Article  60. 

Le  vice-président,  les  membres  et  les  membres  extra- 
ordinaires nommés  par  le  Roi,  prêtent,  avant  d’accepter 
leur  charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment 
suivant  : « Je  jure  que  je  n’ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne 
donnerai  rien  à qui  que  ce  soit,  ni  directement  rii  indirec- 
tement, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d’administration. 
— Jejure  que  je  n’accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  — Jejure  d’être  fidèle  au  Roi,  d’observer  le 


ontslaan.  Zijzijn  naar  ouderdom  van  benoeming  als  plaatsvervan- 
gers  workzaam. 

Artikki.  (KJ. 

De  ondervoorzittor,  leden  en  buitengewonc  leden  leggen,  alvo- 
rens  hunne  betrekking  te  aanvaarden,  in  lianden  van  don  Gouver- 
neur den  eed  (verklaring  of  Imloofte;  af  : 

« 1k  zweer  (verklaar),  dat  ik,middcllijk  noch  onmiddellijk,  onder 
wclkcn  naam  of  wat  voorwondsol  ook.  tôt  het  verkrijgon  mijner 
beuoeming  als  ondervoorzitter  (lid,  buitongewoon  lidj  van  den 
Raad  van  Bostuur  aan  iemand,  wie  bel  ook  zij.  iets  lmb  gegeven 
of  lieloofd,  noch  zal  goven. 

» 1k  zweer  (beloof), dat  ik,  om  iets  hoegenaamd  in deze betrekking 
tcdoen  of  te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  eenigo  b(doften  of 
geschcnken  aannemen  zal  middellijk  of  onmiddellijk. 

> Ik  zweer  (beloof)  trouw  aan  den  Koning  ; dat  ik  het  Reglement 
op  het  belief  der  regering  in  de  kolonie  Suriname  steeds  zal  lielpen 
onderhouden  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  mijn  vermogen  zal 
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Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  * 

Article  61. 

Le  secrétaire  du  gouvernement  assiste  au  Conseil  d’ad- 
ministration comme  secrétaire,  même  s'il  n’en  est  pas 
membre. 

Article  G2. 

Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'administration  est 
fait  en  projet  par  lui  et  arrêté  par  le  Gouverneur.  Il  doit 
avoir,  de  même  que  les  modifications  à y apporter,  l'appro- 
bation du  Roi. 

2.  Attributions. 

Article  63. 

Le  Conseil  d’administration  est  entendu  par  le  Gouver- 
neur, concernant  : 

«)  Toutes  les  Ordonnances  coloniales  que  le  Gouver- 


voorstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  ! Dat  vcrklaar 
en  beloofik  » (1). 

Artikel  01. 

I)e  gouvernemcnts-sccretaris  staat  don  Raad  van  Bestuur  aïs 
socretaris  bij,  ook  al  is  hij  daarvan  geen  lid. 

Artikel  62. 

Het  reglement  van  orde  voor  den  Raad  van  Bestuur  wordtdoor 
dcn  Raad  ontworpen  en  vastgesteld  door  den  Gouverneur. 

Ilot  behoeft,  even  als  de  daarin  to  brengen  wijzigingcn,  degoed- 
keuring  des  Konings. 

2.  Van  zijne  tcerkcaamheJen. 

Artikel  03. 

De  Raad  vun  Bestuur  wordt  door  den  Gouverneur  gekoord  no- 
pens  : 

1°  aile  koloniale  verordening,  die  de  Gouverneur  aan  degoed- 

(I)  Dit  artikel  isaldus  getvijzigd  bij  do  wet  van  2 Februarij  1901.S. 55. 
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neur  veut  soumettre  à l'approbation  des  États  coloniaux 
ou  que  les  Etats  coloniaux  ont  présentées  au  Gouverneur 
pour  être  arrêtées  ; 

b)  Tous  les  arrêtés  pour  l’exécution  des  Ordonnances 
générales  que  le  Gouverneur  veut  prendra  ; 

c)  Tous  les  cas  où  cela  est  prescrit  par  la  présente  loi 
ou  toute  autre  Ordonnance  Générale,  ou  ordonné  au  Gou- 
verneur par  le  Roi  ; 

d)  Toutes  les  autres  affaires  que  le  Gouverneur,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  désire  soumettre  au  Conseil. 

Article  64. 

Le  Conseil  ne  peut  refuser  de  communiquer  au  Gouver- 
neur son  avis  par  écrit  si  celui-ci  lui  est  demandé. 

Article  65. 

Le  Gouverneur  peut  charger  des  officiers  de  la  marine 
et  de  l'armée  de  terre,  ou  des  fonctionnaires  qui  ne  sont 


keuring  der  Koloniale  Staten  wil  onderwerpcn,  of  die  de  Kolo- 
niale  staten  aan  den  Gouverneur  ter  vaststelling  liebben  aange- 
lwden  ; 

2°  aile  besluiten  tôt  uitvoering  van  algemeene  verordeningen, 
die  de  Gouverneur  wil  neinen  : 

3°  aile  aangelegenheden,  waaromtrentdit  is  voorgeschreven  bij 
deze  wet  of  andere  algemeene  verordening,  of  den  Gouverneur  van 
's  Koniugs  wego  wordt  bovoten  ; 

-1°  aile  andere  zaken,  waarointrent  de  Gouverneur  in  hctbelang 
zijner  verantwoordelijkheid  bet  gevoelen  van  den  Itaad  wenscht 
te  ken  non. 

Autikel  0-1. 

lie  Raad  mag  niet  weigeren.  des  gevraagd,  zijn  gevoelen  sebrif- 
telijk  aan  den  Gouverneur  mode  te  deelen, 

Artikkl  05. 

Do  Gouverneur  kan  officieren  der  zee-  en  landmagt  en  ambtena- 
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pas  membres  du  Conseil,  d’assister  à la  réunion  pour 
donner  des  renseignements. 

Artici-f.  66. 

Le  Conseil  d’administration  peut  statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  d’après  des  règles  à établir  par  Ordon- 
nance coloniale. 

Article  67. 

Il  exerce,  en  outre,  toutes  autres  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  la  présente  loi  ou  d’autres  Ordonnances  géné- 
rales. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Etats  coloniaux. 

1.  Composition. 

Article  68. 

Les  membres  des  Etats  coloniaux  sont  élus  directe- 


ren,  geene  lcdcn  van  dcn  Raad  zijndo,  gelasten  do  vorgaderinp 
bij  to  wonen  tôt  hetgeven  van  inlichtingon. 

Artikkl  00. 

I)o  Raad  ian  lîestuurkan,  volgens  regels  bij  koloniale  veror- 
dening  te  stellen,  regtsmagt  erlangen  in  geschilleu  van  bestuur. 

Artikkl  07. 

Hij  verrigt  voorts  aile andere  workzaamheden,  hem  bij  deze  wet 
of  andere  algemeene  vcrordoningeu  opgedragen. 

V1ERDE  1IOOFDSTUK. 

Van  de  Koloniale  Staten. 

1.  Van  hunne  zamenstelling . 

Artikkl  68. 

De  loden  der  Koloniale  Staten  worden  door  de  kiczers  rcgtreeks 
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ment  par  les  électeurs  dans  la  proportion  d’un  membre 
par  deux  cents  électeurs  ; cependant  ils  ne  peuvent  jamais 
être  moins  de  treize  ni  plus  de  vingt-cinq  membres  (1). 

Article  69. 

Pour  être  électeur  il  faut  : 

1°  Avoir  l’indigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes  : 
à)  les  Néerlandais,  d’après  la  loi  sur  la  naturalisation 
hollandaise  et  l’indigénat,  quand  ils  ont  été  établis  dans 
la  colonie  depuis  le  1er  janvier  de  l’année  au  cours  de 
laquelle  la  liste  des  électeurs  a été  arrêtée; 

b)  les  étrangers,  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  colonie 
durant  les  cinq  dernières  années  précédant  le  1er  janvier 
de  l’année  au  cours  de  laquelle  la  liste  des  électeurs  a été 
arrêtée  ; 


(I)  [.9  texto  de  far».  68  est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  lot  du 
2 février  1901  (bulletin  des  lois,  1901,  n"  55,'. 


gekozen  in  verhouding  van  één  op  twee  houderd  kiezers,  doch  nim- 
mer  minder  dan  dertien  of  nieer  dan  vijf en  twintig  (1). 

Artikel  <!9. 

Om  kiezer  te  zijn  wordt  vereisclit  : 

1°  ingo/.etenschap  ; 

Als  ingezetenen  worden  aangomerkt  : 

a.  Ncderlanders,  volgens  de  wet  op  het  Nederlanderschap  en 
het  ingezetenschap  wanneer  zij  sinds  1“  Januarij  van  bel  jaar, 
waarin  de  kiezerslijst  wordt  vastgcsteld,  in  de  kolonie  gevestigd 
geweest  zijn  ; 

b.  vreemdelingen,  wanneer  zij  gedurende  de  laatste  vijf  jaren, 
voorafgegaan  aan  1 Januarij  van  het  jaar,  waarin  de  kiezerslijst 
wordt  rastgesteld,  in  de  kolonie  zijn  gevcstigd  geweest  ; 

(1)  Dit  artikel  is  aldui  gewijzigd  bij  de  wet  van  2Fobruar.j  1901,  S.  55. 
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2°  Avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  Avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 

4°  Ou  bien  payer  des  contributions  pour  un  revenu 
annuel  de  1,400  fr.  ou  plus  (1)  ; 

Ou  bien  payer,  comme  total  en  contributions  directes, 
une  somme  dont  l'import  exact  est  fixé  par  le  règlement 
électoral,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à 20 fi.,  ni 
supérieure  à 100  fl. 

Article  70. 

Sont  incapables  d’élire  ou  d’être  élus,  sauf  ce  qui  est 
stipulé  à l'article  23  de  la  loi  du  2 août  1802  (Bulletin  des 
lois,  n"  lfii)  contenant  la  suppression  de  l’esclavage  dans 
la  colonie  de  Surinam,  ceux  à qui  ce  droit  est  refusé  par 
sentence  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  juridique  de 
leurs  biens  à leurs  créanciers  et  n’ont  pas  entièrement 
satisfait  ceux-ci. 

(I)  Le  texte  du  S 1 de  l'art.  69  fixé  par  la  loi  du  2 février  1901  est 
légèrement  dilléront  do  oelui  de  la  loi  du  81  mai  1865. 


2°  do  voile  oudordom  van  vijf  on  twiutig  jaren  ; 

3"  bot  voile  genot  dor  burperlijkc  regteu  : 

4°  of  het  betalen  van  bolasting  ovor  een  jaarlijks  inkomen  van 
f 1400  of  meor, 

of  het  botaleu  in  de  gezamonlijko  directe  bclastingen  eenersom» 
waarvan  het  juiste  bedrag,  mils  niot  benedèn  dat  van  f 20  noch 
bovcü  dut  flOO,  bij  het  kiesreglemcnt  wordt  bepaahl  (1). 

Aktikkl  70. 

Onbokwaam  om  te  kiezen  of  verko/.en  te  worden  ziju,  onver- 
minderd  het  hepaalde  in  art.  20  der  wct  van  den  Hsten  Augustus 
1802  ( Staaisblad  n»  161),  houdende  ophetling  der  slavernij  in  de 
kolonie  de  Surinant,  zij,  wiendat  regt  ontzegd  is  bij  regtorlijk 
vomii.sofdiegeregtelijkenafstand  vanhunne  goederen  aan  hunne 
schuldoischersgedaau  en  dezen  niot  ten  vollo  vuldaan  hebben. 

(1;  Dit  artikol  is  aldus  gowijzi.'d  bij  de  wel  van  2 Febr.  1901,  S.  55. 
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Article  71. 

Sont  éligibles  tous  ceux  qui  possèdent  les  qualités 
requises,  mentionnées  par  l’article  69,  1°,  2“  et  6°,  de  la 
présente  loi,  et  qui  no  sont  ni  incapables,  ni  exclus. 

Article  72. 

Sont  exceptés,  le  Gouverneur,  le  vice-président  et  les 
membres  du  Conseil  d’administration,  le  secrétaire  du 
gouvernement  et  les  militaires  de  l'Etat  en  service  actif  (1). 

Article  73. 

Il  ne  peut  y avoir  de  parenté  naturelle  ou  par  alliance 
jusqu’au  2®  degré  entre  les  membres  des  Etats  coloniaux. 

Lorsque  des  membres  apparentés  au  degré  interdit  sont 
élus  en  même  temps,  est  seul  admis  celui  qui  obtient  le  plus 

(1)  I,a  loi  du  31  mai  1865  déclarait  également  non  éligible»  les  eccle- 
siastiques et  ministres  du  culte. 


Artikel  71. 

Verkiesbaar  zijn  allen,  die  de  vereischlen  bezitten,  opgenoemd 
in  art.  Gü onder  nommera  1 , 2 eu  3 dezer  wet,  on  uiet  onbekwaam, 
noch  uitgosloten  ziju. 

Artikel  72. 

Uitgesloton  zijn  de  Gouverneur,  de  onder  voorzitter  en  de  leden 
van  den  Raad  van  Bostuur.  de  gouvernements-secretaris  en  de 
krijgsliedcn  van  den  Staat  in  werkeiijko  dienst  (1). 

Artikel  73. 

Bloedverwantschap  of  zwagerschap  tôt  en  met  den  tweeden 
graad  mag  niot  bestaan  tusschen  do  leden  van  de  Koloniale 
Staten. 

(1)  I)e  wet  van  31  Mei  1865,  verklaart  insgelijks  onharkiesbaar  de 
priesters  en  mimsters  van  godçdienten. 
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grand  nombre  de  voix,  et,  dans  le  cas  d'un  même  nombre 
de  voix,  le  plus  âgé. 

Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  d’un  des  autres  membres  n'est  pas  obligé  de  sortir 
avant  l’expiration  de  son  mandat. 

La  parenté  par  alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme 
qui  en  était  la  cause. 

Article  74. 

Les  membres  siègent  pendant  six  ans. 

Tous  les  deux  ans,  un  tiers  d'entre  eux  sont  sortants;  si 
leur  nombre  n’est  pas  divisible  par  trois,  à la  première  ou 
à la  première  et  à la  seconde,  il  sort  un  membre  de  plus 
qu’aux  deux  autres  ou  à la  troisième. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Après  une  première  nomination,  ou  après  une  dissolu- 
tion ou  après  une  augmentation  du  nombre  des  membres, 
le  sort  désigne  les  séries  sortantes. 


VVanneer  leden,  elkandor  in  den  verboden  graad  bestaande,  te 
gelijker  tijd  gekozen  wordcn,  wordt  alleen  toegelatan  bij  die  de 
meeste  stemuicn  bekwam,  en,  bij  gelijk  getal  stcmmon,  de  oudste 
in  jaren. 

Hij,  die  na  zijno  bonoeming  iu  den  vorboden  graad  van  zwager- 
schap  met  eon  der  andere  leden  geraakt,  is  niet  verpligt  af  te  tre- 
den  voôrden  atloop  van  zijnen  tijd  van  zitting. 

De  zwagerschap  houdt  op  door  den  door  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikki.  74. 

De  leden  hebben  zitting  gedurende  zes  jaren . 

Om  de  twee  jaren  treodt  een  derde  hunner  af,  met  dien  ver- 
stande  dat,  wanneer  het  getal  der  leden  niet  door  drie  deelbaar 
is,  bij  de  eerste,  of  bij  de  eerste  of  tweede  aftreding  één  lid  meer 
aftreedt  dan  bij  de  volgende. 

De  uitvallendc  zijn  dadelijk  weder  horkiesbaar. 
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Celui  qui  est  élu  dans  l'intervalle  eu  remplacement  d'un 
membre  est  sortant  à l’époque  de  celui  qu’il  remplace  (1). 

Article  75. 

Le  règlement  électoral  est  arrêté  par  Ordonnance  colo- 
niale. 

La  première  élection  a lieu  un  an  après  l’introduction 
de  la  présente  loi,  suivant  un  règlement  électoral  pro- 
visoire, qui  est  arrêté  par  le  Gouverneur,  en  vertu  de 
l'article  5-i  de  la  présente  loi,  mais  est  préalablement 
soumis  à l'approbation  du  Roi. 

Article  76. 

Les  membres  des  États  prêtent,  avant  d'accepter  leur 
charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment  sui- 

(1)  La  te  stade  l'art.  7 1 est  nouveau  et  a été  promulgué  par  la  loi  du 
2 février  1901  ( Bulletin  des  lois,  14)01,  n*  55). 


Na  do  oerste  benoeming,  evcnals  na  eene  ontbinding  en  na  eene 
verunderiug  van  bot  gotal  loden,  wordt  de  rooster  van  aftreding 
door  het  lot  goregeld. 

Hij,  die  ter  vervulling  eener  tusschentijds  Opengevallene  plaats 
gekozen  is,  treedt  af  op  het  tijdstip,  waarop  degoue  in  wiens  plaats 
hij  verkozen  is,  moest  aftrcden  (1). 

Artikel  75. 

Het  kiesreglemont  wordt  vastgesteld  bij  koloniale  vorordening. 

De  cors  te  verkiezing  geschiedt  biunen  eon  jaar  na  de  invoering 
dezer  wet.  volgons  eon  voorloopinv  kiesreglemcnt,  dat.  krach  tons 
art.  54  dezer  wet,  door  don  Gouverneur  wordt  vastgesteld,  docli 
vooraf  aan  ’s  Konings  goedkeuring  wordt  onderworpen. 

Artikel  7o. 

De  ledon  der  Staten  leggen  vôor  het  aanvaarden  hunner  be- 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2 Februarij 
1901,  S.  55. 
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vant:  « Je  jure  que  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne  don- 
nerai rien  à qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  .soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
— Je  jure  que  je  n’accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  — Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d’observer  le 
Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  IJieu  me  soit  en  aide.  » 

Article  77. 

Les  membres  ne  reçoivent  pas  d’indemnité. 

Il  peut  leur  être  accordé,  par  Ordonnance  coloniale, 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 


trekking  in  handon  van  den  Gouverneur  den  eed  (verklaring  of 
beloftej  af  : 

« 1k  zweer  (vcrklaar),  dat  ik,  middellijk  nocli  onmiddellijk,  on- 
der  welkon  na&m  of  wat  voorwendsel  ook,  om  tôt  lid  der  Kolo- 
niale  Staten  te  worden  benocmd,  aan  iemand,  wie  hij  ook  zij.  iets 
hebgegeven  of  beloofd,  noch  zal  geven 
> Ik  zwe>  r (belpof),  dat  ik,  om  iets  hoegcnaamd  in  dezebetrek- 
king  te  doen  of  te  laten,  van  niemand  lioegenaamd  eenigo  beloften 
of gescbenken  zal  aannemen,  middellijk  of  onmiddellijk. 

* lk  zweer  (beloof)  trouw  aan  den  Koning;  dat  ik  bct  Reglement 
op  hct  heleid  der  regering  in  de  kolonie  Suriname  steeds  zal  hel- 
pen  ond  rhouden  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  nujn  vermogen 
zal  voovstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig!  Dat  verk- 
laar  en  be  oof  ik.  » 

Artikel  77. 

Do  leden  genieton  geonc  schadeloosstelling 
Vergocding  voor  rois-  en  verblijfkoston  kan  hun  bij  koloniale 
vcrordening  worden  toegekond. 
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Article  78. 

Les  membres  sont  autorisésàse  démettre  en  tout  temps. 
Ils  envoient  leur  démission  par  écrit  au  Gouverneur. 

La  qualité  de  membre  se  perd  : 

1°  Par  l'abandon  du  domicile  dans  la  colonie  ; 

2°  Par  la  perte  de  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 
3°  Par  incapacité  survenue  d’après  l’article  70; 

4°  Par  l'acceptation  d’une  charge  incompatible  avec  la 
qualité  de  membre  des  Etats. 

2.  Réunions. 

Article  79. 

La  session  est  ouverte  chaque  année  le  deuxième  mardi 
de  mai,  à Paramaribo,  par  le  Gouverneur  ou  en  son  nom. 


Artikel  78. 

De  leden  zijn  bevoegd  ton  allen  tijde  hun  ontslag  te  nemen. 

Zij  zenden  dit  schriftelijk  in  aan  den  Gouverneur, 

Ilot  lidmaatschap  vervalt  : 

1“  door  hot  opgeven  der  vestiging  in  de  kolonie  ; 

2°  door  het  verlies  van  het  voile  genot  der  burgerlijke  regten  ; 

3°  door  opkomende  onbekwaamheid  volgens  art.  70  ; 

4°  door  het  aannem  eoner  met  het  lidmaatscliap  onvereenig- 
bare  betrokking. 

2.  Van  hunnc  vergadering. 

Artikel  79. 

De  vergadering  der  Staten  uordt  jaarlijks  op  don  tweeden  Dins- 
<lag  der  inaand  .Mei  te  Paramariho  door  of  namens  den  Gouver- 
neur geopend. 

Artikel  80. 

Do  voorzitter  en  de  ondervoorzitter  der  Staten  voor  e'.ke  ver- 
^adering  wordcn  uit  hun  midden  benoemd  door  don  Gouverneur. 
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Article  SO. 

Le  président  et  le  vice-président  des  Etats  pour  chaque 
session  sont  nommés  par  le  Gouverneur,  et  pris  parmi  les 
membres. 

Article  81. 

Les  Etats  nomment  leur  greffier  en  dehors  de  leur  sein. 

Article  82. 

Les  Etats  examinent  les  lettres  de  créance  des  membius 
nouvellement  entrés  et  décident  des  différends  qui  s'élè- 
vent concernant  ces  lettres  de  créance  ou  l'élection  même. 

Article  83. 

Les  Etats  arrêtent  le  Règlement  d'ordre  pour  leurs 
réunions. 

Article  84. 

Ils  se  réunissent  eu  public. 

Les  portes  sont  fermées  si  le  président  le  juge  néces- 
saire ou  si  quatre  membres  le  réclament. 


Artikel  81. 

I>e  Staten  benoemeii  hunnen  gritlier  baiten  han  midden. 

Artikel  82. 

De  Staten  onderzoeken  de  geloofsbrievcn  der  nieuw  ingekomcn 
leden  en  beslissen  de  geschillen,  welkeaangaandediogeloofsbrie- 
ven  ofdc  verkiezing  zelvo  oprijzcn. 

Artikel  83. 

Do  Staten  stellen  liet  reglement  van  orde  voor  hunne  vergade- 
ring  vast. 

Artikel  84. 

Zij  vcrgaderen  in  het  opeubaar. 

De  deuren  worden  gesloten,  a!s  de  voorzitter  het  noodig  keurt 
of  vier  leden  het  vorderen. 
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L’assemblée  décide  s’il  sera  délibéré  à huis  clos. 

Il  ne  peut  être  statué  dans  la  réunion  à huis  clos  que  sur 
les  points  qui  y ont  été  traités. 

Article  85. 

Les  membres  des  Etats  votent  d'après  leur  serment  et 
suivant  leur  couscience,  sans  entendre  ceux  qu'ils  nom- 
ment. 


Article  88. 

Les  Etats  ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  pas  présents. 

Toutes  les  décisions  sont  arrêtées  à la  majorité  absolue 
des  votants. 

Si  les  voix  sont  partagées,  la  décision  est  remise  à la 
réunion  suivante. 

Si  dans  celle-ci, et  de  même  dans  une  réunion  complète, 
les  voix  sont  partagées,  la  proposition  est  considérée 
comme  non  adoptée. 


I)e  vergadering  beslist  of  met  gesloton  tleuren  zal  worden  bc 
raadslaagd. 

Over  de  punten  in  besloten  vergadering  behandeld  kan  daarin 
ookeon  besluit  gcnomen  worden. 

Aktikel  85. 

Do  loden  der  Staten  stemmen  naar  oed  on  gowcten,  zondcr 
ruggespraak  met  hon  dio  benoomen. 

Aktikel  80. 

De  Staten  mogen  niet  beraadslagen  nocli  besluiten,  zoo  ni>  t 
mcer  dan  de  helft  der  leden  tcgenwoordig  is. 

Aile  besluiten  worden  door  volstrekte  moerderheid  der  stom- 
mendc  leden  opgemaakt. 

Bij  stakon  van  stemmen  wordt  liet  neinen  van  con  besluit  tôt 
eene  volgende  vergadering  uiigestold. 
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Article  87. 

Sur  toutes  les  affaires,  il  est  voté  verbalement  et  par 
appel  nominal,  mais  en  faisant  des  choix  ou  des  proposi- 
tions de  personnes  par  bulletins  fermés  et  non  signés. 

Article  88. 

Les  membres  des  Etats  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
justice  à cause  de  ce  qu’ils  auraient  dit  ou  fait  comme  tels. 

Article  89. 

Le  Gouverneur  peut  assister  aux  délibérations  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  avec  voix  consultative. 

Article  90. 

Le  Gouverneur  a le  droit  de  suspendre,  de  clôturer  et 
de  convoquer  extraordinairement  l’assemblée  des  États. 


In  deze,  en  even  zoo  in  eone  voltallifre  vcrgadering,  wordt  bij 
het  staken  van  stemmen  het  voorstel  geacht  niet  te  zijn  aangeno- 
men. 

Artikel  87. 

Over  aile  zaken  wordt  mondeling  on  bij  hoofdelijke  oproeping 
gestenid,  docli  bij  het  doon  van  kenzou  of  vordragten  van  perso- 
nen  bij  gesloten  ongeteekende  briefjes. 

Artikel  88. 

De  loden  der  Statcn  zijn,  ter  zake  van  hetgecn  zij  als  zooda- 
nig  gezegd  en  gcdaan  hobbcn,  niet  gcregtelijk  vorvolgbaar. 

Autikei.  89. 

l'e  Gouverneur  kan  in  pcrsoon  of  door  eenen  gema;:tigdc  de 
beraadslagingen  bijwoneu  onoene  raadgovende  stem  uitlirengen. 

Artikel  !*0. 

De  Gouverneur  hecft  het  regt  de  vergadering  der  Staten  te 
scborsen,  te  sluiton  et  buitongewoon  bijeen  te  roejien. 
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Article  91. 

Il  a le  droit  de  dissoudre  les  États. 

L’arrêté  de  dissolution,  sur  lequel  le  Conseil  d’adminis- 
tration est  entendu,  contient  le  décret  de  l’élection  de 
nouveaux  États  dans  les  60  jours  et  la  convocation  des 
Etats  nouvellement  élus  dans  les  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  le  Gouverneur  clôture  en  même 
temps  l’assemblée  des  États. 

3.  Pouvoirs. 

Article  92. 

Les  Etats  coloniaux  forment  le  corps  représentatif  de  la 
colonie. 

Article  93. 

Ils  examinent  les  Ordonnances  qui  leur  sont  présentées 
par  le  Gouverneur  pour  être  approuvées. 


ArtikelOI. 

Hij  lieeft  het  regt  de  Staten  te  ontbinden. 

Het  besluit  tôt  ontbinding,  waarop  de  Raad  van  Bestuur  ge- 
hoord  wordt,  behelst  uitschrijving  van  de  verkiezing  voor  meuve 
Staten  binnen  zestig  dagen  en  de  bijecnroeping  der  nicuw  geko- 
zon  Staten  binnen  d rie  maanden, 

Bij  ontbinding  sluit  de  Gouverneur  tevens  de  vergadering  der 
Staten. 


3.  T’a»  h initie  magt. 

Artikel  92. 

De  Kolonialo  Staten  makon  het  vertegenwoordigend  ligcliaani 
der  kolonic  uit. 


Artikel  93. 

Zij  onderzoeken  de  verordeningen,  die  liun  door  den  Gouver- 
neur ter  goedkeuring  wordcn  aangebaden. 
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La  formule  de  présentation  est  ainsi  conçue  : « Le  Gou- 
verneur de  la  colonie  de  Surinam  présente  aux  Etats  colo- 
niaux une  Ordonnance  pour  être  approuvée.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  94. 

Si  les  Etats  approuvent  l'Ordonnance,  ils  informent  le 
Gouverneur. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue: 
« Les  Etats  coloniaux  approuvent  l’Ordonnance  qui  leur  a 
été  présentée  par  le  Gouverneur  de  lacoloniede  Surinam.» 
(Titre  do  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Article  95. 

Si  le  Gouverneur  a arrêté  l’Ordonnance  approuvée  par 
les  Etats  coloniaux,  il  les  en  informe. 


Het  formulier  van  aanbieding  luidt  : 

« De  Gouverneur  dor  kolonie  Surinam  biedt  aan  de  Koloniale 
Staten  ter  goedkeuringaan  cene  verordening.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagtoekeniug  en  ondorteekening  van  den  Gouverneur.) 

Artikel  91. 

Indien  do  Staten  do  verordening  goedkeuren,  geven  zij  hiervan 
kennis  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

< De  Koloniale  Staten  keuren  goed  de  hun  door  den  Gouverneur 
der  kolonie  Surinam  aangeboden  verordening.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagtoekeniug  on  ondorteekening  van  den  voorzitter  en  den 
griflier. 

Artikel  95. 

Indien  de  Gouverneur  de  verordening,  door  de  Koloniale  Sta- 
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La  formule  do  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
« Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a arrêté  l'Or- 
donnance. » 

(Titre  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  96. 

Si  le  Gouverneur  trouve  un  inconvénient  à arrêter  l’Or- 
donnance aprrouvée  par  les  Etats  coloniaux,  il  les  en 
informe. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
« Le  Gouverneur  de  Surinam  trouve  inconvénient  à arrê- 
ter l'Ordonnance.* 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  97. 

Si  les  Etats  coloniaux  n'approuvent  pas  l’Ordonnance, 
ils  en  informent  le  Gouverneur. 


ten  goedgekeurd,  heeft  vnstgesteld,  geeft  hij  daarvan  aan  lien 
kennis. 

Ilet  formulier  dier  kennisgoving  luidt  : 

« De  Gouverneur  der  kolonio  Surinam  heeft  vastgestcld  de 
verordening.  » 

(Vermelding  van  don  titol  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteckening  van  den  Gouverneur.) 

Artikel  90. 

Indien  de  Gouverneur,  bezwanr  heeft  de  verordening,  door  de 
koloniale  Staten  goedgekeurd,  vast  to  stellen,  geeft  hij  daarvan 
aan  hen  kennis. 

Het  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

« De  Gouverneur  van  Surinam  heeft  bezwaar  om  vast  te  stel- 
len de  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titcl  der  verordening.) 

(Dagtekeening  en  onderteckening  van  den  Gouverneur.) 
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La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue: 
« Les  États  coloniaux  trouvent  inconvénient  à approuver 
l’Ordonnance  qui  leur  a été  présentée  par  le  Gouverneur 
de  la  colonie  de  Surinam.  * 

(Titra  do  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffior.) 

Article  08. 

Les  États  coloniaux  ont  le  droit  d’amendement. 
Quand  ils  en  usent,  la  formule  de  notification  de  leur 
approbation  est  conçue  comme  suit  : 

« Les  États  coloniaux  approuvent,  telle  qu’ils  l’ont 
amendée,  l’Ordonnance  qui  leur  a été  soumise  par  le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.  » 

(Mention  du  titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 


Artikel  97. 

Indien  do  Koloniale  Staten  do  verordening  niot  goedkeuren, 
geven  zij  hiervan  kennis  aan  don  Gouverneur. 

Het  fonnulicr  dier  kennisgeving  luidt  : 

« De  Koloniale  Staten  hebben  bczwaar  tegen  de  goodkeuring 
der  aan  hen  door  ilon  Gouverneur  der  kolonic  Surinam  aangebo- 
tlen  verordening.  » 

(Vennelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(I)agteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
grillior.) 

AltTIKEI,  98. 

Do  Koloniale  Staten  hebben  het  regt  van  wijziging. 

Indien  zij  daarvan  gebruik  gomaakt  hebben,  luidt  dat  fonuu- 
lier  dier  kennisgeving  van  hunuc  goedkcuring  aldus  : 

€ De  Koloniale  Staten  keuren  goed,  zoodanig  nia  zij  door  henis 
gewijzign,  de  hun  d ior  den  Gouverneur  der  kolonie  Surinam 
amigebodcn  verordening.  » 

;Vermelding  van  den  titel  der  verordening  ) 

(Dagteekcning  on  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
griflier  ) 
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Article  99. 

Si  le  Gouverneur  est  d’accord  sur  l'Ordonnance  modi- 
fiée, il  en  informe  les  Etats. 

La  formule  de  communication  est  ainsi  conçue  : « Le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a arrêté  l’Ordonnance 
telle  qu’elle  a été  modifiée  par  les  Etats  coloniaux.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance  ) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  100. 

Si  le  Gouverneur  n’est  pas  d’accord  sur  l’Ordonnance 
modifiée,  il  en  informe  les  Etats. 

La  formule  de  communication  est  : « Le  Gouverneur  de 
la  colonie  de  Surinam,  no  pouvant  être  d’accord  sur  les 
modifications  faites  par  les  Etats  coloniaux,  n’a  pas  arrêté 

l'Ordonnance.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signature.) 


Aktikel  91). 

Indien  de  Gouverneur  zich  mot  de  gcwijzigde  verordening  vc- 
reenigt,  geeft  hij  hiervan  aan  de  Stateu  keunis. 

Het  formulierdier  konnisgeving  luidt  : 

« De  Gouverneur  der  kolomo  Surinam  heeft  vastgcsteld,  zoo- 
danigals  zij  door  Koloniale  Staten  gewijzigd  is,  do  verordening.» 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 

Aktikel  100. 

Indien  de  Gouverneur  zielt  met  do  gewijzigde  verordening  niet 
vereenigt,  geeft  hij  hiervan  aau  de  Staten  kennis. 

Hct  formulier  dier  konnisgeving  luidt  : 

< De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam,  zich  niet  kunnende  ver- 
eenigen  met  de  wijzigingen  door  de  Koloniale  Staten  geinaakt, 
heeft  niet  vastgesteld  de  verordening.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening. ) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 
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Article  101. 

Les  Etats  coloniaux  ont  le  droit  de  proposer  des  Ordon- 
nances au  Gouverneur. 

Ils  en  envoient  le  projet,  tel  qu’ils  l’ont  approuvé,  au 
Gouverneur. 

La  formule  d'envoi  est  conçue  connue  suit  : 

« Les  Etats  coloniaux  prient  le  Gouverneur  de  la  co- 
lonie de  Surinam  d’arrêter  l’Ordonnance  approuvée  par 
eux  d’après  le  projet  ci-joint.  » 

(Mention  du  titre  de  l'Ordonnance.) 

(Date  et  signatures  des  président  et  greffier). 

Article  102. 

Le  Gouverneur  informe  les  Etats  de  sa  décision. 

Les  formules  de  communication  sont  ainsi  conçues  : 

a ) Dans  le  cas  où  il  n'y  a pas  d'inconvénient  à arrêter: 
« Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  ayant  entendu 
le  Conseil  d'administration,  a arrêté...  » 


Artikel  101. 

De  Koloniale  Stateu  hebben  het  regt  verordeningon  aan  den 
Gouverneur  voor  te  stollen. 

Zij  zenden  hetontwerp,  zoodanig  alshet  door  lien  goedgekeurd 
is,  aan  don  Gouverneur. 

Ilct  formulior  a an  toozending  luidt  : 

« De  Koloniale  Staten  verzoeken  den  Gouverneur  der  kolonie 
Suriname  vast  te  stellen  do  door  lieu  in  bijgaand  ontwerp  goedge- 
keurde  verordening.  » 

(Vernielding  van  den  titeldor  verordening). 

(I'agteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
grilfier.) 

Artikel  102. 

De  Gouverneur  geeft  van  zijn  besluit  aan  de  Staten  kennis. 

De  forniulieren  van  kennisgeving  luiden  : 

Ingeval  goon  bezwaar  liestaat  tegen  do  vaststelling. 
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b)  Dans  le  cas  contraire  : « Le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie de  Surinam,  ayant  entendu  le  Conseil  d'administration, 
trouve  inconvénient  à arrêter  l’Ordonnance  qui  a été 
approuvée  en  projet  et  lui  a été  présentée  par  les  États 
coloniaux.  * 

(Titre  de  l’Ordonuance.) 

(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  103. 

Les  États  coloniaux  sont  autorisés  à défendre  les  inté- 
rêts de  la  colonie  auprès  du  Roi,  des  États-Généraux  et  du 
Gouverneur. 

Article  104. 

Ils  examinent  les  requêtes  qui  leur  sont  adressées  en 
observant  les  prescriptions  de  l'article  9 de  la  présente 
loi. 


« Do  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft,  den  Raad  van 
llestuur  gehoord,  vastgestold  » ; 

lu  het  tegenovergestelde  geval, 

* « De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft,  den  Raad  van 

Rcstuur  gehoord,  bezwaar  om  vast  te  stellen  de  door  do  Koloniale 
Staten  in  ontwerpgoedgekeurde  en  aan  hem  aangebodeu  verorle- 
ning.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekoning  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 

Artikkl  103. 

Do  Koloniale  Staten  zijn  bevoegd  do  belangen  der  kolonie  voor 
te  staan  bij  den  Koning,  bij  de  Staten-Genoraal  en  bij  den  Gouver- 
neur. 

Artikf.l  104. 

Zij  onderzoeken  de  verzoekschriften,  die  met  inachtnoming  der 
voorschrifton  van  art.  9 dezer  wet  aan  hen  gerigt  worden. 
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Article  105. 

Ils  peuvent  inviter  le  Gouverneur  à leur  fournir  des 
renseignements  par  rapport  à des  affaires  concernant  la 
colonie 

Article  106. 

Le  Gouverneur  satisfait  à cette  invitation  lorsqu’il  juge 
que  cela  peut  se  faire  sans  porter  préjudice  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  et  donne  les  renseignements  demandés 
verbalement  ou  par  écrit,  soit  personnellement,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

A.  Du  budget. 

Article  107. 

Sont  à la  charge  du  Trésor  de  l’Etat  : 

a)  Le  traitement  et  les  frais  de  séjour  du  Gouverneur. 

b)  Les  frais  de  la  marine  et  de  l'armée  de  terre  de 
l’État,  requises  pour  la  protection  des  colonies. 


Aktikel  105. 

Zij  kunnen  don  Gouverneur  uitnoodigen  om  wegens  zaken,  de 
kolonie  betreffende,  inlichtingcn  aan  lien  te  geven. 

Artikkl  100. 

Do  Gouverneur  voldoet  aan  deze  uitnoodiging,  wanneer  hij  ver- 
mecntdat  liet  gescliioden  kan  zondor  schado  voor  do  liem  toever- 
trouwde  belangen,  en  gccft  de  gevraagde  inlichtingen  mondeling 
of  schriftelijk,  hctzij  in  persoon  of  bij  gomagtigde. 

4.  Van  de  begrootiiiff. 

Aktikel  107. 

Ton  laste  van  ’s  Itijks  schatkist  komen  : 

a)  de  wedde  en  de  vcrblijfkosten  van  den  Gouverneur  ; 

b)  de  kosten  van  de  Rijks  zee-  en  landmagt,  tôt  bescherming der 
kolonie  gevorderd. 


Digitized  by  Googje 


— 301  — 

Article  108. 

Les  dépenses  pour  le  service  public  de  la  colonie  qui  ne 
sont  pas  à la  charge  île  l’Etat,  et  les  moyens  pour  les  cou- 
vrir, figurent  au  budget  économique  colonial. 

Article  109. 

Le  budget  économique  colonial  est  fait  en  projet  tous 
les  ans  par  le  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration,  et  présenté  aux  Etats  coloniaux  au  plus 
tard  le  premier  mardi  du  mois  de  mars. 

Article  110. 

Il  est  arrêté  et  publié  provisoirement  par  le  Gouver- 
neur, tel  qu’il  a été  approuvé  par  les  Etats  coloniaux. 

Article  111. 

11  est  envoyé  immédiatement  par  lui  au  Roi  avec  les 
explications  nécessaires. 


Ahtikel  1U8. 

De  uitgaven  ten  behoeve  (1er  openbare  dienst  in  do  kolonie,  welke 
niet  ten  lasto  van  ’s  Rijks  schatkist  komcn,  en  de  middelen  ter 
harer  dekking  worden  aangewezen  op  de  koloniale  buishoudel  jke 
begrooting. 

Aktikel  109. 

De  koloniale  huishoudelijke  begrooting  worilt  jaarlijksdoor  don 
Gouverneur,  na  den  Raad  van  ! testeur  te  licbben  gehoord,  ont- 
.werpeu  en  aan  de  Koloniale  Staten  uiterlijk  op  den  eersten  Itings- 
dag  der  maand  Maart  aangeboden  1 1). 

Aktikel  110. 

Zij  wordt,  zoodanig  als  zij  door  de  Koloniale  Staten  gocdge- 
kourd  is,  door  den  Gouverneur  voorloopig  vastgesteld  en  afgekon- 
digd. 

20 
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Article  112. 

11  est  arrêté  définitivement  par  la  loi  : 

a)  S’il  est  réclamé  un  subside  de  l’État  comme  complé- 
ment des  moyens  de  la  colonie  ; 

b)  Si  le  Roi  n'approuve  pas  le  budget,  tel  qu’il  a été 
adopté  par  les  États  coloniaux  ; 

c)  Si  les  Etats  coloniaux  n’ont  pas  arrêté  le  budget 
avant  le  15  juillet  de  l’année  où  il  leur  est  présenté. 

Si  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente,  l’arrêté  provisoire 
est  valable  comme  définitif. 

Aktice  113. 

Les  dépenses  et  impositions  faites  en  vertu  du  budget 
arrêté  provisoirement,  avant  que  la  loi  contenant  l'arrêté 
définitif  de  ce  budget  ait  été  promulguée  ou  soit  entrée  en 
vigueur,  restent  valables  en  tant  qu’elles  ont  eu  lieu 

Artikkl  111. 

Zij  wordt  door  hem  terstond  met  do  noodige  toelichting  toego- 
zonden  aau  den  Koning 

Artikki.  112. 

Zij  wordt  definitief  vastgesteld  door  de  wet  ; 

1°  indien  tôt  aanvulling  dor  koloniale  middelen  gevorderd 
wordt  celle  hijdrage  uit  \s  Rijks  schatkist  ; 

2°  indien  de  Koning  de  liegrooting,  zoodanig  als  zij  door  de  Ko- 
loniale  ."'ta ton  aangegonomon  is.  niet  goedkeurt  ; 

3°  indien  de  Koloniale  Staten  de  begrooting  niet  hebben  vast- 
gestold  voôr  den  tweeden  Dingsdag  der  maand  Moi  van  het  jaar, 
waarin  zij  hun  wordt  aangeboden. 

indien  geen  dezor  gevallen  aanwezig  is,  geldt  de  voorloopige 
vaststelling  als  definitive  (lj. 

Artikki.  1 13. 

I'e  uitgaven  enhefiingen,  uit  kraclit  der  voorloopig  vastgostelde 

(Il  t >i t artikol  is  aldus  nader  vaatgesteld  bij  de  wet  van  2 Februa- 
rij  1901,  S.  55, 
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avec  l'autorisation  du  Roi  ou  avant  qu’on  ait  reçu  avis  du 
Roi. 

Dans  le  cas  prévu  au  n#  3 de  l’article  précédent,  le  bud- 
get pour  l’exercice  précédent  sert  provisoirement  de  base 
à l’exercice,  sauf  les  modifications  qui  y sont  ordonnées 
par  le  Roi. 

Article  114. 

Il  est  rendu  compte  parle  Roi  des  dépenses  et  recettes 
coloniales  pour  chaque  exercice  (sur  production  des  comj>- 
tes  approuvés  par  le  pouvoir  désigné  à cet  effet  par  la  loi 
ou  le  Roi)  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  le  budget 
économique  colonial  a été  arrêté  par  la  loi,  et  dans  le  cas 
contraire,  aux  Etats  coloniaux  par  le  Gouverneur. 

D’après  cette  môme  distinction,  la  clôture  des  comptes 
est  arrêtée,  soit  par  la  loi,  soit  par  Ordonnance  coloniale. 


begrooting  gedaan  vôôr  dat  de  wet,  houdende  definitive  vaststel- 
ling  dier  begrooting,  in  de  kolonie  afgekondigd  en  in  werking 
•getreden  is,  blijven  van  waarde,  voor  zooveel  zij  geschied  zijn  met 
niagtigiug  des  Konings  vôirdat  van  den  Koning  berigtontvangen 
is. 

In  het  geval.  voorzien  in  het  voorgaande  artikel  onder  n°  3, 
strekt  voorloopig  de  begrootig  voor  het  vorig  dienstjaar  tôt  grond- 
slag  der  dienst,  behoudens  de  daarin  door  den  Koning  bevolcn 
wijzigingen. 

• Artikel  111. 

De  verautwoording  van  de  koloniale  uitgaveu  en  ontvangsteu 
over  elk  dienst;aar  wordt  (onder  overlcgging  van  de  rekening, 
goedgekeurd  door  de  magt  bij  de  wet  of  den  Koning  daartoe  aan- 
gewezen)  op  last  des  Konings  gedaan  aan  de  wetgevende  magt, 
ingeval  do  koloniale  huishoudelijkc  begrooting  definitief  is  vastges- 
teld  bij  de  wet,  en  in  het  andere  geval  door  den  Gouverneur  aan 
de  Koloniale  State n. 

Naar  gelijko  onderscheiding  wordt  het  slot  der  rekening  vast- 
gesteld,  hetzij  bij  de  wet,  betzij  bij  koloniale  terordening. 
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CHAPITRE  V 

Division  intérieure  du  territoire  de  la  Colonie. 


Article  115. 

La  division  de  la  colonie  en  districts  et  communes, 
l'érection  et  l’abolition  de  wateringuos,  la  constitution, 
l'organisation  et  les  attributions  des  administrations  de 
districts,  locales  ou  de  wateringues,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  villes  et  des  campagnes,  sont  ré- 
glées par  Ordonnance  coloniale  (1). 


(1)  Le  texte  de  l'art.  1 15  est  nouveau  et  .1  été  promulgué  par  la  loi  du 
2 février  1901  (Bulletin des  lois , 1901,  n°  S). 


V1JFDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  inwendige  verdeeling  van  het  grondgebied 
der  kolonie. 


Aktikki,  11D.  • 

De  verdeeling  der  kolonie  in  districten  en  gomeeuten,  do  oprig- 
tingon  ophefting  van  watorschappen,  de  zamenstolling,  inrigting, 
ton  bevoegdheid  der  districts  , plaatselijkoen  waterschapsbesturen 
mitsgaders  al  hetgeen  betreft  de  p.ditie  van  land  en  stad,  worden 
geregold  Idj  kolonialo  verordoning  (1). 


(1)  Dit  artikel  il  aldus  gewijztd  bij  de  wet  van  2 Februarij  1901, 
S.  55. 


Digitized  by  Google 


— 31).'»  — 

CHAPITRE  VI. 

Da  la  justice. 

1 . Prescriptions  générales. 

Article  110. 

La  justice  est  rendue  dans  la  colonie  de  Surinam  au  nom 
du  Roi.. 

Article  117. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 
également  les  forces  armées  coloniales  de  terre  et  de 
mer,  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions,  la 
charge  de  notaire,  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 


ZESDE  llOOFDSTl'Iv. 

Van  het  rerjtswezen 


1.  Algemcene  voorschriften. 

Ahtikkl  110. 

Er  wordt  in  do  kolonio  Surinam  regt  gesprokon  in  naam  des 
Konings. 

Artikki,  117. 

Het  burgerlijk  regt,  dat  van  k >ophan<lcl  en  do  burgerlijke  regts- 
vordcring,  het  strafregt  en  de  slrafvordering,  ook  ton  opzigte  der 
kolonialc  gewapende  magt  te  lnnd  on  te  water,  de  rcgtsplcging  in 
zako  van  belastingen,  het  notarisambt,  de  industrielc,  lctierkun- 
dige  en  kunsteigendom,  eu  het  stuk  der  maten  eu  gewigten  wor- 
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artistique  et  tout'  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
sont  réglés  par  des  Ordonnances  coloniales  autant  que 
possible  en  concordance  avec  les  lois  existantes  dans  les 
Pays-Bas. 

Article  118. 

Nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  qu’après  une 
Ordonnance  coloniale  déclarant  l’utilité  publique  et  moyen- 
nant dédommagement  préalablement  reçu  ou  assuré. 

Il  u’est  toléré  d’exception  à ce  principe  qu’en  vertu  de 
règles  générales  à établir  par  Ordonnances  coloniales  et 
sans  que  jamais  l’exproprié  puisse  être  privé  du  droit  de 
dédommagement  complet. 

Article  119. 

La  connaissance  des  contestations  en  matière  civile 
appartient  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire. 

don,  zoovcol  nugelijk  overccnkomstig  met  de  in  Nederland  be- 
staatnle  wetten,  door  koloniale  vcrordeningen  gcregold. 

Aktikei.  118. 

Xiomand  kan  van  zijn  eigendom  ontzot  wordcn,  dan  nadat  bij 
koloniale  verordening  verklaard  is.  dat  het  algemeen  nut  de  orit- 
eigening  vordert,  en  tegon  vooraf  genoten  of  vooraf  vorzekerde 
ScbadeloosstelliDg. 

Op  dit  beginsel  worden  geene  uitzondoringen  toegelaten  dan 
krachtens  algcnieene  regelen,  bij  koloniale  verordening  te  stellen, 
on  zondcr  dat  ooit  het  rcgt  op  volledige  scliadeloosstelling  den 
onteigende  kan  worden  ontnomcn  (1). 

Aktikei.  119. 

Aan  do  regterlijke  mag  behoort  bij  uitsluiting  de  kennisneming 
van  aile gcsehillen  van  burgerlijken  aard. 

(1)  Dit  artikel  isaldus  gewijzigd  b j de  wet  van  2 Februarij  1901,  S.55. 
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Article  120. 

Aucune  poursuite  au  criminel  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  le  juge  désigné  par  Ordonnance  Générale  et  delà 
manière  déterminée  par  Ordonnance  Générale. 

Article  121. 

La  mort  civile  ou  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  con- 
damné ne  peut  êtro  prononcées  comme  peine  ni  être  la 
■conséquence  d’une  peine. 

Article  122. 

Les  contestations  concernant  les  droits  électoraux  et  les 
autres  droits  civils  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, quand  il  n’est  pas  désigné  d'autre  juge  par  Ordon- 
nance Générale. 

Article  123. 

Toutes  les  sentences  sont  motivées  ; en  matière  crimi- 


Artikel  120. 

(îeenc  vervolging  tôt  straf  kan  plaats  hebben  dan  voor  den 
regter,  bij  algemeeue  verordening  aangewezen,  en  op  de  wijze, 
bij  algemecne  verordening  bepaald. 

Artikei.  121. 

De  burgerli.ke  dood  of  de  verbeurdverklaring  van  al  de  goede- 
ren  des  veroordeelden  kan  niet  als  straf  of  als  gevolg  vau  straf 
worden  bedreigd. 

Artikei.  122. 

Geschillen  over  kiesregt  en  andere  lmrgerregten  staan  ter  ken- 
nisnemingen  van  de  regtcrjijke  magt,  wanneer  geen  andere  regter 
bij  algcmeene  verordening  aangewezen  is. 

Artikei,  123. 

Aile  vonnissen  bchelzen  de  gronden,  waarop  zij  zijn  gewezen.en 
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nelle,  elles  contiennent  la  désignation  des  articles  des 
Ordonnances  Générales  sur  lesquels  est  basée  la  condam- 
nation. 

Elles  sont  prononcées  à portes  ouvertes. 

Les  séances  de  justice  sont  publiques,  sauf  les  exceptions 
à établir  par  des  Ordonnances  Générales  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  et  de  la  moralité  publics. 

Article  124. 

Nul  ne  peut  être  soustrait  malgré  lui  k son  juge  légi- 
time. 

Des  Ordonnances  Générales  règlent  la  manière  dont  il 
sera  décidé  des  contestations  en  matière  de  compétence 
entre  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  autres  pouvoirs. 

Article  125. 

Sauf  dan  > les  cas  prévus  par  Ordonnance  Générale. nul 


in  strafzake  i de  aanwijzing  dor  artikelen  van  de  wettelijke  rcge- 
lingen  waarop  de  vcrooidoeüng  rust  (1). 

Zij  wurden  met  oi>on  deurcn  uitgosproken. 

De  toregtzittingcn  zijn  openbanr,  bohémiens  do  uitzonderingru, 
in  het  belang  der  oponbarc  o.de  en  zedelijkheid  l)ij  algemeene 
verordeningen  vast  te  stellen. 

Artikkl  124. 

Niemand  kad  tegen  zijnen  wil  worden  afgetrokken  van  zijoca 
wettingen  rcehter. 

Algemeene  verordeningen  regclon  de  wijze,  waarop  gcseliillcn 
over  bevocgdiicid  tussel.cn  de  regterlijkeen  anderc  magten  beslist 
worden. 

Artikkl  125. 

lie  liai  ve  in  de  gevallen.  bij  algemeene  verordeningen  voorzien, 
mag  niemand  in  licehtenis  genomen  worden  don  op  regterliik 
bevef,  liondcndc  do  rcdenen  dor  inhechtcnisncming. 

(I)  I)it  lid  is  aldu*  gewijzijd  bij  de  wct  van  2 Februarij  1901,  S 55. 


Digitized  by  Google 


— 300  _ 


ne  peut  être  arrêté  que  par  mandat  judiciaire  contenant 
les  motifs  de  l'arrestation. 

Un  tel  mandat  doit  être  signifié  à celui  contre  qui  il  est 
dirigé  aussitôt  que  possible  après  son  arrestation. 

La  forme  de  ce  mandat  et  le  délai  dans  lequel  toute  per- 
sonne arrêtée  doit  être  interrogée,  sont  fixés  par  des 
Ordonnances  Générales. 

Aiiticle  126. 

On  ne  peut  entrerdans  la  demeure  d’une  personne  contre 
son  gré  que  par  ordre  du  pouvoir  déclaré  compétent  pour 
donner  un  tel  ordre  par  Ordonnance  Générale  et  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  semblable  Ordonnance. 

Autici.k  127. 

Le  secret  des  lettres  confiées  à la  poste  ou  à toute  autre 


Zoodanig  bcvel  moet  aan  dengene,  tegen  wien  het  gerigt  is,  bij 
of  zoo  spoedig-inogelijk  na  zijno  aanhouding  worden  beteckend. 

De  vorm  van  het  bevel  en  de  tijd,  binnen  welken  aile  in  hechte- 
nis  genomen  persouen'moetcn  worden  verhoord,  worden  bij  ulge- 
meene  verordeningon  bepaald. 

Aktikei,  120. 

In  niemands  woning  mag  tegen  zijn,  wil  worden  binnengetre- 
den  dan  op  last  ecner  magt,  lot  het  geven  van  zoodanigen  last  bij 
algcniecne  verordeniug  bevoegd  verklaard.  en  met  inaehtncmiug 
der  vormen,  bij  algemeeno  verordeniug  voorgesebreven. 

Artikei.  127. 

Het  geheim  der  aan  de  post  of  andero  opentiare  instelling  van 
vervoer  toevertrouwde  brieven  is  onsehcndbaar,  behalve  op  last 
van  don  regter”  en  in  do  gevallen,  bij  algemeeno  verordening 
voorzien. 
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organisation  publique  de  transport  est  inviolable,  sauf  par 
ordre  du  juge  et  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance 
Générale. 


2.  Composition  du  pouvoir  judiciaire . 


Article  128. 

Le  pouvoir  juridique  de  la  Cour  de  Cassation  des  Pays- 
Bas  en  matière  coloniale  est  réglé  par  le  Roi  (1). 

L’entrée  en  vigueur  d’un  tel  Arrêté  royal  abroge,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  de  Surinam,  la  loi  du  -i  avril  1860 
( Bulletin  des  lois,  1869,  n°  36)  (2). 

( l)  L'ancienne  loi  du  31  mai  1865  accordait  ce  pouvoir  à la  loi  et  uon 
au  Roi. 

(2)  Arrêté  du  l«  mai  1869  Bulletin  des  toit,  n°  73)  roulant  les  qua- 
lités requises  pour  la  nomination  dos  fonctionnaires  de  la  justice  dans 
la  colonie  do  Surinam. 

S.  M.  Guillaume  III... 

Article  uniuue.  — Les  qualités  requises  pour  être  nommé  procureur 
général,  président,  membre  ou  greffier  de  la  Cour  de  justice  dans  lacolo- 


2.  Van  de  tameusteUinrj  der  reglcrlijhe  mayt, 

Aktjkel  128. 

Do  regtsmagt  van  den  Hoogen  Raad  der  Nederlauden  in  kolo- 
nialo  zaken  wordt  gcrcgold  doorden  Koning. 

Bij  het  in  werking  treden  van  zoodauig  Ivoniuklijk  besluitver- 
vervalt,  voor  zooveel  do  kolonie  Surinam  aangaat,  de  wet  van 
-1  April  1800  ( Staatshlad  nô  30)  (1). 

Artikel  129. 

Er  is,  onder  de  benaming  van  hof  van  justitie,  een  opperstege- 
rogtsliofoverde  ganschc  kolonie. 

Het  boudt  toezigt  op  do  geregelde  afdoening  van  aile  regtsge- 
dingen  en  de  bchoorlijke  vervolging  van  aile  misdrijven. 

fl)  Het  eerate  lid  is  aldu*  gewijzid  en  het  tweede  lid  is  **n  t>°* 
artikel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2 Kebruarij  19Ü1,  S.  55. 
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Article  129. 

Il  y a,  sous  le  nom  de  « Coup  de  justice  »,  un  tribunal 
suprême  pour  toute  la  colonie. 

Il  veille  à la  solution  régulière  de  tous  les  procès  et  à 
la  poursuite  selon  les  formes  de  tous  les  délits. 

Le  président,  les  membres  et  le  greffier  de  la  Cour  de 
justice  sont  nommés  par  le  Roi, le  présidentet  les  membres 
à vie,  le  greffier  jusqu’à  révocation. 

Article  130. 

Le  ministère  public  auprès  de  la  Cour  de  justice  est 
exercé  par  le  procureur  général  ou  en  son  nom. 


nie  de  Surinam,  sauf  celle»  prescrites  par  le  Règlement  organique,  sont  : 
1°  Pour  le  procureur  général  et  le  président,  la  possession  depuis 
5 ans  au  moins  du  doctorat  en  droit  romain  et  moderne,  obtenu  dans 
une  Université  de  l'Ktat,  et  l'Age  de  30  ans  ; 

2“  Pour  les  membres  et  le  greffier,  la  possession  du  mémo  doctorat 
depuis  3 ans  au  moins  et  1 âge  de  23  ans. 


De  voorzitter,  de  leden  en  de  grilfier  van  het  hof  van  justitie 
■worden  door  den  Koning  benoemd,  de  voorzitter  en  de  leden  voor 
het  leven,  de  grilfier  tôt  wederopzeggens  toe  (1). 

Artikel  130. 

Het  openbaar  ininisterie  bij  het  hof  van  justitie  wordt  uitgeoe- 
fend  doorof  namons  den  procureur-generaal. 

Artikel  131. 

De  procureur  generaal  wordt  door  don  Koning  benoemd,  on 
ontslagen  (2). 

Artikel  132. 

Hij  is  het  hoofd  van  het  openbaar  ministorio  en  van  Je  rcgter- 
lijke  en  administrative  politio  in  de  gansche  kolonie. 

Ilij  vertegenwoordigt  den  Staat,  de  Regeriug  of  de  kolonie  in 
regten. 

(1)  Bij  besluit  van  1 Mei  1869,  S.  73,  hierna  opgenomen,  zijn  de 
vereischten  tôt  benoembaarheid  voor  de  regterl  jke  ambtenaren 
geregeld. 

(2)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2 Fobruarij  1901, 
S.  55. 
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Article  131. 

Le  procureur  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  132. 

Il  est  le  chef  du  ministère  public  et  de  la  police  judi- 
ciaire et  administrative  de  toute  la  colonie. 

Il  représente  l’Etat,  le  gouvernement  ou  la  colonie  en 
justice. 

Article  133. 

Sauf  si  l'état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré,  aucun 
arrêt  de  mort  n’est  exécuté  que  par  ordre  ou  après  aver- 
tissement du  procureur  général  et  après  avoir  obtenu 
l’autorisation  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  n’accorde  cette  autorisation  qu’après 
avoir  entendu  le  juge  suprême  militaire  ou  civil  de  la 
colonie. 


Aktikkl  133. 

Behalve  in  lie!  geval  van  vcrklaarden  staat  van  oorlogof  beleg. 
wordt  geen  dood vonnis  (eu  uitvoer  gelegd  dan  op  last  of  inet  voor- 
kennis  vau  don  procureur-gencraal  en  na  verkregen  niagtiging 
van  den  Gouverneur. 

I>e  Gouverneur  verleend  die  magtiging  niet  dan  na  dan  hoog 
sten  milita  ire n of  burgerlijkon  regter  in  de  kolonie  te  bcbtien 
gchoord. 

Aktikel  134. 

De  voorzitter  en  de  loden  van  het  bof  van  justifie  kuDnen  tegen 
hun  wil  door  den  Koning  wordon  ontslagen  : 

1°  t'ij  geblcken  outgescliiktlieid  door  meer  dan  zestigjaringen 
ouderdoin,  of  door  aauhoudcndc  ziels-  of  ligchaamsziekte; 

2»  wanneer  zij  onder  curatcle  zijn  gcsteld; 

I 
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Aiitici.e  134. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 
vent être  révoqués  contre  leur  gré  par  le  Roi  : 

1°  En  cas  d’incapacité  prouvée  par  l’âge  au-dessus  de 
50  ans  ou  par  maladie  continue  de  corps  ou  d'âme  ; 

2°  Lorsqu’ils  sont  placés  sous  curatelle  ; 

3°  En  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d’immoralité  prou- 
vées, où  en  cas  de  grande  négligence  prouvée  dans  l’exer- 
cice de  leur  charge. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  démission  est  accordée 
honorablement. 

Dans  le  premier  cas,  il  n’est  pas  exigé,  pour  le  droit  à 
la  pension,  de  preuve  plus  précise  de  la  cause  de  cette 
incapacité. 

Artici.e  135. 

Si  le  Gouverneur  juge  qu’un  des  motifs  de  révocation 
mentionnés  à.  l'article  précédent  existe,  il  propose  la  révo- 


3°  bij  gebleken  wangedra,-  of  onzcdulijkheid,  of  bij  gebleken 
grevé  acbteloosbeid  in  de  waarneming  van  hun  ambt. 

In  de  beide  eerstegevallcn  wordt  het  ontslag  eervol  veerleend. 

In  het  eorstcgoval  wordt  voor  de  aanspraak  op  [icnsiocn  gren 
nader  bewijs  van  de  oorzaak  der  ongcschiktheid  gevorderd. 

Aktikel  135. 

Wanneor  do  Gouverneur  oordeelt,  dat  eene  der  redenen  van 
ontslag,  in  het  voorgaand  artikel  opgcnoemd,  aanwozig  is,  draagt 
hij  na  den  Raad  van  Bestuur  te  hebben  gehoord  en  met  toe/euding 
van  al  do  stukkon  op  de  zaak  botrekkelijk,  liet  ontslag  van  den 
betrokken  ambtenaar  aan  den  Koning  voor. 

Hij  stelt  den  betrokken  ambtenaar,  door  medodeeling  zijner 
voordragt,  in  de  gelegenheid  om  zijn  verwecrschrift  bij  de  stuk 
ken  te  voegen . 

Hij  is  bevoegd  den  betrokken  ambtenaar,  in  afwachting  van 
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cation  du  fonctionnaire  inculpé  au  Roi, après  avoir  entendu 
le  Conseil  d’administration  et  en  envoyant  toutes  les 
pièces  relatives  à l’affaire. 

Il  fournit,  par  la  communication  do  sa  proposition, 
l’occasion  au  fonctionnaire  inculpé  de  joindre  sa  défense 
aux  pièces. 

11  est  autorisé  à suspendre  le  fonctionnaire  inculpé  en 
attendant  la  décision  du  Roi  et  à pourvoir  temporairement 
à l’exercice  de  sa  charge. 

Le  fonctionnaire  inculpé  jouit, pendant  sa  suspension.de 
son  traitement  complet. 

A sa  demande,  l’occasion  d'aller  se  défendre  dans  les 
Pays-Bas  peut  lui  être  fournie  par  l’allocation  du  traite- 
ment de  congé  et  le  passage  gratuit. 

Le  Roi  décide  de  la  démission. 

Article  130. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 

's  Konings  lieslissing,  te  schorsen  en  in  de  waarneming  van  het 
ambl  tijdelijli  te  voorzien. 

De  betrokken  ambtcnaar  geniet  gedurendo  de  scliorsing  zijoe 
voile  bezoldiging. 

Hij  kan,  op  zijn  verzook  in  de  gelegenhcid  oui  zich  in  Neder- 
land  te  gaan  verantwoorden  gesteld  worden  door  toekenniug  van 
verloftractement  en  vrijen  overtogt. 

I)e  lvoning  bcslistover  het  ontslag. 

Ahtikel  130. 

l)e  voorzittcr  en  de  lcden  van  het  hof  van  justitie  kunncn 
door  den  Hoogen  Raad  der  Nederlanden,  in  raadkamer,  hij  een 
met  redenen  omkloed  arrest.uit  hun  ambt  worden  ontzet  ; 

1»  wanneer  zij  voroordceld  zijn  tôt  gevangenisstraf  ; de  gevan- 
genisstraf  welke  geldboete  vervangt  daaronder  niet  begrcpcn; 
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vent  être  démis  de  leur  charge  par  le  grand  Conseil  des 
Pays-Bas,  en  Chambre  du  Conseil,  par  arrêt  motivé  : 

rt)  Quand  ils  sont  condamnés  à l’emprisonnement  (non 
compris  l’emprisonnement  tenant  lieu  d’amende). 

b)  Quand  ils  sont  déclarés  en  état  d’insolvabilité  notoire 
ou  arrêtés  pour  dettes. 

Le  procureur  général  envoie  les  pièces  relatives  à 
l’affaire  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
des  Pays-Bas  pour  la  poursuite. 

Il  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé  et 
le  met  en  état  de  fournir  ses  défenses  au  grand  Conseil. 

La  sentence  condamnant  un  fonctionnaire  de  la  justice, 
non  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  à l’emprison- 
nement (la  prison  remplaçant  l’amende  non  comprise), pro- 
nonce en  même  temps  sa  révocation. 

Article  137. 

Tout  membre  du  pouvoir  judiciaire  contre  lequel  il  est 
délivré  soit  un  veniat,  soit  un  ordre  d'emprisonnement, 

2"  wannœr  zij  verklaard  zijn  te  zijn  in  staat  van  kcnnelijk 
overmoger  of  wegens  schulden  zijn  gegijzeld. 

De  procureur-generaal  zcndt  de  stukken,  op  de  zaak  betrekke- 
lijk,  ter  vervolging  aan  den  procureur  generaal  bij  den  Hoogen 
Raad  dor  .Nederlandeu. 

Hij  geeft  hiervan  aan  den  betrokken  ambtenaar  onmidellijk 
kennis  en  stelt  dozen  in  staat  een  verweorsclirift  bij  den  Hoogen 
Raad  in  te  dienen. 

In  het  vonnis,  waarbij  een  regterlijk  ambtcnaar.  niet  vallendo 
in  de  bovenstaande  bepalingen,  tôt  gevangenisstraf  (die,  welko 
geldboete  vervangt,  daaronder  niet  begre;>en)  voroordeeld  wordt, 
vvordt  tevens  zijne  afzetting  uitgcsproken. 

Artikei.  137. 

Elk  lid  dcr  regterlijke  mag,  tegen  wien,  betzij  dagvaarding 
in  persoon  of  bevel  van  gevangtanoniing,  hetzij  magtiging  tôt 


Digitized  by  Google 


— ;üg  — 


soit  une  autorisation  d’admission  dans  une  maison  de  sur- 
veillance ou  un  institut  pour  la  guérison  des  aliénés  ou 
sur  lequel  on  a exercé  la  contrainte  par  corps,  est  sus- 
pendu par  le  fait  dans  sa  charge.  La  suspension  dans  la 
charge  n'entraîne  pas  la  suspension  dans  la  jouissance  du 
traitement. 

Article  138. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  l’organisation  et 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  colonie  seront 
arrêtées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  139. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement  par  les 
juges  qui  sont  désignés  par  des  Ordonnances  Générales. 

L’intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires  de  jus- 
tice est  interdite. 

Article  140. 

Les  sentences  rendues  par  le  juge  dans  les  Pays-Bas  ou 


opncming  in  een  huis  van  bewaring  of  geneeskundig  gesticht  voor 
krankzinnigcn,  is  verleend,  of  op  vieil  lijfsdwang  is  ton  uitvoer 
gelegd,  wordt  daardoor  in  zijne  bediening  geschorst.  Schorsing 
m de  bediening  brongt  geene  schorsing  mcdein  het  genot  dor 
lezoldiging. 

Artikel  138. 

l)e  vordere  bepalingen  nopens  de  inrigting  en  de  zamenstelling 
der  regterlijko  magt  in  do  kulonie  vorden  vastgesteld  bij  kolo- 
niale  verordcning. 

Artikel  139. 

lie  regterlijko  magt  wordt  alleen  uitgeoefend  door  de  regters 
velke  door  algomnene  verordeningen  zijn  aangewezen. 

Tiisschenkomst  van  do  Regoring  in  rcgtszaken  is  verboden. 

Artikel  140. 

Vonnisscn  door  den  regter  iu  Nedcrland  of  Nederlandsche  ko- 
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dans  les  colonies  ou  possessions  néerlandaises  et  les  man- 
dats délivrés  par  eux, ainsi  qualesgrossesdes  actes  authen- 
tiques passés  en  ces  endroits  peuvent  être  exécutés  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

Les  sentences  et  les  mandats  rendus  ou  délivrés  par  le 
juge  de  la  colonie  de  Surinam,  ainsi  que  les  grosses  des 
actes  authentiques  passés  en  cet  endroit  peuvent  être  exé- 
cutés dans  les  Pavs-Ilas. 

CHAPITRE  VII. 

Du  culte. 


Article  141. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  une  liberté 
absolue,  sauf  la  protection  de  la  société  et  de  ses  membres 
contre  la  contravention  à la  loi  pénale. 


Ionien  of  bezittingen  gewezen,  en  bevelendoor  lien  uitgevaardigd, 
mitsgaders  grossen  van  authentieke  akten  aldaar  verleden,  kun- 
nen  in  de  kolonie  Surinam  ten  uitvoer  worden  gelogd. 

Vonnissen  en  bevelen,  door  den  regter  in  de  kolonie  Surinam 
gewezen  of  uitgevaardigd,  mitsgaders  grossen  van  authentiekte 
akten  aldaar  verleden,  kunnen  in  Nederland  worden  ten  uitvoer 
gelogd. 


ZEVENDE  HOOFPSTUK. 

Van  de  godsdienst. 


Aktikkl  141. 

leder  belijdt  zijne  godsdienstige  meeningon  met  volkoinen  vrij- 
heid,  beboudens  de  bescherming  der  maatsebappij  en  van  hare 
loden  tegen  de  overtreding  der  strafwet. 

21 
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Article  142. 

Une  protection  égale  est  accordée  dans  la  colonie  à 
toutes  les  sectes  religieuses  reconnues. 

Article  143 

Le  Gouverneur  veille  à ce  que  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses restent  dans  les  bornes  de  l’obéissance  aux  Ordon- 
nances Générales  et  aux  pouvoirs  établis  dans  la  colonie. 

Article  144. 

Les  sectateurs  des  diverses  opinions  religieuses  jouis- 
sent tous  des  mêmes  droits  civils  et  civiques  et  ont  le 
même  droit  à l'occupation  des  dignités,  charges  et  emplois. 

Article  145. 

Le  culte  public  et  l’exercice  de  la  religion  ne  sont  sou- 
mis à d’autres  restrictions  que  celles  ordonnées  par  des 


Aktikel  142. 

In  de  kolonie  wordt  gelijke  bescherming  verleend  aau  aile  er- 
kende  kerkgenootschappon . 

Aktikel  143. 

De  Gouverneur  waokt  dat  aile1  kerkgenootschappon  zicli  honden 
binnen  de  païen  van  de  gehoorzaamheid  aan  de  wettelijke  rege- 
lingen  en  do  gestolde  magten  in  de  kolonie  (1). 

Aktikel  144. 

De  belijders  der  onderscheidene  godsdienstige  nieeningen  genie- 
ten  allen  dezelfde  burgerlijke  en  burgerregten  en  hebben  gelijke 
aanspraak  op  het  bekleeden  van  waardigheden,  ambten  en  bedie- 
ningen. 

Aktikel  145. 

De  openbare  eeredienst  en  godsdienstoefenig  is  aan  geene  an- 
dere  beperkingen  onderworpen  dan  die,  welke  in  het  belang  der 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  cewijzigd  bij  de  wet  van  2 Febru&rij  1901,  S.  55. 
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Ordonnances  coloniales  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  du  repos 
et  de  la  moralité  publique, 

CHAPITRE  VIII. 

Des  finances. 


Article  146. 

L'administration  des  finances  coloniales  et  la  gestion 
des  domaines  sont  confiées,  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouverneur,  à un  fonctionnaire  supérieur,  nommé  et  ré- 
voqué par  le  Roi,  et  dont  les  instructions  et  le  traitement 
sont  arrêtés  par  le  Roi. 

Article  147. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 


openbare  ordc,  rust  en  zcdelijkheid  bij  koloniale  verordeningen 
worden  bevolen 


ACHTSTE  HOOFRSTUK. 

Van  de  flnancien 


Artikel  116. 

llet  belcid  der  koloniale  geldmiddelen  en  hot  beheer  der  domei- 
nen  is,  onder  het  oppertoezigt  van  den  Gouverneur,  opgcdragen 
aan  eenen  boofdambtenaar,  die  dour  den  Ivoning  wordt  benoemd 
«n  onstlagen,  en  wiens  instruction  en  jaarwedde  door  den  Ivoning 
worden  vastgesteld  (1). 


Artikel  147. 

Het  muntstelsel  wordt  bij  de  wct  geregeld. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2 Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  148. 

Il  ne  sera  levé  d'impôts  dans  la  colonie  qu’en  vertu  et 
suivants  les  prescriptions  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance 
coloniale. 

Article  149. 

Aucun  privilège  eu  matière  d’impôts  ne  peut  être  ac- 
cordé. 

Article  150. 

Les  im]  ôts  coloniaux  ne  peuvent  tendre  à entraver  le 
libre  commerce  avec  les  Pays-Bas  et  les  colonies  et  pos- 
sessions néerlandaises,  ou  à privilégier  le  commerce,  l’in- 
dustrie ou  l'agriculture  de  la  colonie  au-dessus  du  com- 
merce, de  l’industrie  ou  de  l’agriculture  des  Pays-Bas  ou 
des  colonies  et  provinces  néerlandaises. 

Les  droits  de  balise,  de  lamanage,  de  port  et  autres 
droits  de  vaisseau  analogues  et  les  dispositions  concernant 


Artikel  148. 

Goene  belastingen  worden  in  de  kolouie  geheven  dan  uit  kracht 
en  volgons  de  voorschriften  eener  wot  of koloniale  verordening (1). 

Artikel  149. 

Geen  privilégie  in  liet  stuk  van  belasting  mag  worden  verleend. 

Artikel  150. 

Geeno  koloniale  belastingen  mogen  strekken  om  don  vrijen  liaii- 
dcl  met  Nederland  en  Nederlandsche  kolonien  of  bezittingen  te 
belemmeren,  of  om  den  liandel,  de  nijverheid  of  den  landbouw  der 
kolonie  te  bevoorregten  boven  den  handcl,  de  nijverheid  of  den 
landbouw  vau  Nederland  of  de  Nedcrlandsche  kolonien  en  bezit- 
tingen. 

Do  baken-,  loods-,  haven-  en  anderesoortgelijkeBcbeepsongelden 
• (lj  Dit  artikel  is  aldus  oewijzigd  bij  da  wet  van  2Fabr.  1901,  S.  55. 
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pavillons. 

Article  151 . 

'-ucun  emprunt  à charge  do  la  colonie  ne  peut  être 
conclu  qu  en  v«rtu  d’une  loi  ou  d’une  Ordonnance  colo- 
niale approuvée  par  la  loi  ^1). 

Article  152. 

Tout  ce  qui  concerne  la  cession  en  propriété  ou  à bail 
et  l’administration  des  terrains  et  des  bois  domaniaux  et 
l’exercice  d’autres  droits  domaniaux  est  réglé  par  la  loi, 
et  à défaut  de  celle-ci,  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  153. 

La  loi  règle  la  manière  d’administrer  et  de  rendre 
compte  des  finances  coloniales. 

. O)  li.*  texte  do  l'article  151  est  nouveau  etaété  promulgué  par  la  loi 
du  2 février  1901.  ( Bulletin  d lois,  65.) 


en  île  bepalingen  onitrent  de  grootc  scheepvaart  zijn  dezelfde  voor 
aile  vlaggen. 

Artikel  151. 

Geldleeningen  ten  lasto  dur  kolonie  kunnen  niet  worden  aange- 
gaau  dan  uit  kracht  van  do  wet  of  van  kolonialo  verordeningen, 
goedgekeurd  bij  de  wet  (1). 

Artikel  152. 

Al  wat  betreft  de  uitgifte  in  eigendom  of  paclit  en  het  belieer  der 
domaniale  gronden  en  bosschen  of  do  uitoefening  van  andero  do- 
maniale regten  wordt  geregeld  bij  de  wet  en,  bij  gebreke  van 
doze,  bij  koloniale  verordening. 

Artikel  155. 

De  wet  regelt  de  wijze  vun  beheer  en  verantwoording  der  kolo- 
niale geldmiddclen. 

(1)  Dit  artikel  is  a’.dus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2 Febr.  1901,  S.  55. 
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CHAPITRE  IX. 

Force  armée. 

« 

Article  154. 

Tous  les  habitants  valides  de  la  colonie  sont  «nus  de  la 
défendre  dans  le  cas  où  elle  menacée  par  un  ennemi 
intérieur  on  extérieur, et  îi  concourir  en  temps  de  paix  au 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 

Ils  peuvent,  à cette  fin,  -être  formés  en  gardes  bour- 
geoises. 

La  force  et  l’organisation  de  ses  gardes  seront  déter- 
minées par  Ordonnance  coloniale  (1). 

Article  155. 

Une  police  armée  peut  être  instituée  en  vertu  d'une 
Ordonnance  coloniale. 

(I)  Lo  texte  des  doux  derniers  alinéas  de  1 article  154  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2 février  \90l(l)u!letin  des  foi«,l90l.n°55 


NEGENDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  gewapende  magt 

Artikel  154. 

Allô  weerbaro  ingezctenon  der  kolonie  zijn  gehouden,  inge'a' 
de  kolonie  door  ecnen  buiten-  of  binnenlandschen  vijand  bedreigd 
wordt,  tôt  haro  verdediging,  en,  in  tijd  van  vrede,  tôt  bewaring 
der  inxvendige  rust  mede  te  werkeu. 

Zij  kuunen  te  dion  eindo  verte nigd  worden  in  scliutterijen. 

De  storkte  en  inrigting  dier  scliutterijen  worden  alsdan  bij  kolo- 
niale  verordening  geregeld  (1). 

Artikel  155. 

Ivraclitens  kolonialc  verordening  kan  worden  opgerigt  eene  ge- 
wajiende  politie. 

(I)  Met  tweeds  en  laatste  lid  is  aldus  gewiixigd  bij  de  wet  van  - 1*" 
bruarij  1U01,  S.  55. 
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Artici.e  156. 

En  cas  de  besoiu  pressant,  quand  le  Gouverneur,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Etat  à sa  disposition, 
soutenues  par  la  force  coloniale  armée, ne  peut  pourvoir  à 
une  bonne  défense,  il  est  autorisé  à prendre  temporaire- 
ment ii  solde  des  volontaires  et  même  des  troupes  auxi- 
liaires étrangères  dans  la  mesure  où  les  ressources  dont 
il  dispose  le  permettent. 

CHAPITRE  X. 

Enseignement.  - Hygiène.  — Assistance. 

Article  157. 

La  propagation  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  ci- 
vilisation et  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  sont 
l’objet  des  soins  constants  du  Gouverneur. 


Artikel  156. 

In  gcval  van  dringende  nood,  wanneer  de  Gouverneur  met  de 
Ri]ks/.ee-en  Iandmagt,  tezijner  besohikkirigstaande,  ondersteund 
door  de  koloniale  gewapende  magt,  niet  voorzien  kan  in  do  Iieboor- 
lijke  verdediging,  is  hij  bevoegd,  voor  zoover  do  hem  tcn  dienste 
staandc  hulpmiddelen  het  gedoog.'n,  vrijwilligers  en  zelfs  vrecmdc 
hulptn>e[>en  tijdelijk  in  soldij  te  nemen. 

T1ENDF.  HOOFDSTUK. 

Van  het  onderwijs,  de  openbare  gezondheid  en 
het  armbestuur. 


Artikel  157. 

De  verspreiding  van  vorlichting  en  bescliaving  en  de  aanntocdi- 
ging  van  knnstcnen  vetenscliappen  werdt  ii  or  de  Regering  aan- 
houdend  behartigd. 
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Article  I.jS. 


L’enseignement  est  libi’e  pour  celui  qui  fournit  des 
preuves  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité. 

Article  159. 

En  tant  que  les  moyens  le  permettent,  l’autorité  veille 
à ce  que  l’enseignement  primaire  motte  à la  portée  des 
indigents,  l’acquisition  des  connaissances  élémentaires. 

Elle  le  fait  en  soutenant  des  écoles  particulières  et  en 
instituant  des  écoles  publiques. 

Article  100. 

Le  règlement  «le  l’enseignement  sur  ces  bases  a lieu  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  161. 

La  surveillance  à exercer  par  l’autorité  sur  l’état  de 
l’hygiène  publique  et  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 


Artikel  158. 

Ilet  gevcn  van  onderwijs  slaat  vrij  aan  eon  iegclijk.  die  vol- 
doende  bewijzen  van  bekwaamhoid  en  zedelijkheid  levert. 

Artikel  153. 

Zooveel  do  middolen  gcdoogen , zorgt  de  ovcrheid , dat  het  lager 
onderwijs  de  verkrijgiug  der  alleroerste  kuudigheden  onder  het 
bereik  brenge  ook  der  onvermourcnden. 

Zij  doet  dit  door  onderstcuning  van  bijzonderc  of  oprigting  van 
openbare  scholen. 

Artikel  160. 

De  regeling  van  het  onderwijs  op  deze  grondslagon  goschietlt  bij 
koloniale  verordenir.g. 

Artikel  161. 

Het  toe/.igt  van  overheidswcge  uit  te  oefenen  over  den  toestand 
der  openbare  gezondhcid  en  al  wat  betreft  do  uito:feningderge- 
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médecine , de  la  chirurgie,  de  l’obstétrique  et  de  la  phar- 
macie est  réglé  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  102. 

L’encouragement  du  goût  du  travail  et  les  moyens  de 
combattre  la  paresse  et  l’oisivité  chez  la  population  indi- 
gente sont  l’objet  d’un  soin  constant  du  gouvernement. 

La  surveillance  sur  l’administration  de  l’assistance  pu- 
blique et  tout  ce  qui  y a trait  est  réglé  par  des  Ordon- 
nances coloniales. 

En  même  temps,  on  doit  prendre  en  considération  le 
principe  que  la  charité  privée  et  la  charité  religieuse 
doivent  être  laissées  libres  et  encouragées  autant  que 
possible. 


nees-,  heel-,  verlos-  en  artsenijmcngkunst  wordt  bij  koloniale  ve- 
roideningen  gercgeld. 


Aktikei.  102. 

Ilet  aanmoedigen  van  arbcidszin  en  het  weren  van  ltiiheid  en 
lediggang  bij  do  onvermogende  bevolking  is  een  onderwerp  van 
aanhoudende  zorg  der  Regering. 

Ilet  toezigt  ovor  het  armwezen  en  de  noodige  voorzieningen 
daarointrent  worden  bij  koloniale  verordeningen  geregeld. 

Daarbij  wordt  in  aelit  genomen  het  beginsel,  dat  de  bijzondere 
en  ko.'kclijke  liefdadigheid  vrijgelalen  en  znoveol  mogclijk  bevor- 
derd  wordt. 
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CHAPITRE  XI. 

De  l’activité  populaire  (travail  national). 


Articlk  163. 

Le  Gouverneur  encourage  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité populaire  en  tant  que  c’est  en  son  pouvoir  et  fait  au 
Roi  et  aux  Etats  coloniaux  toutes  les  propositions  tendant 
à cet  effet. 

Des  chambres  de  commerce  et  de  fabriques  et  des  com- 
missions d’agriculture  peuvent  être  instituées  et  leur 
sphère  d’activité  réglée  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  161. 

La  permission  de  fonder  des  banques  de  circulation,  des 
sociétés  de  crédit  et  d’assurance  peut  être  donnée  par 
Ordonnance  coloniale. 


ELFDE  IIOOFDSTUK. 

Van  de  volksvlijt. 


Artikei,  163. 

De  (iouverneur  moodigt  aile  takkou  van  volksvlijt.  zooveel  in 
zijn  vermogen  is,  aan  en  doet  aan  deu  Koning  en  aan  de  (Coloniale 
Staten  allô  daartoe  strekkendo  voordrngten. 

Hij  koloniale  verordening  kunnen  kaniers  van  koopbandel  en 
fabrieken  en  commission  van  landbouw  opgerigt  en  haar  werk- 
kring  geregeld  worden. 


Artikei.  164. 

Tôt  do  oprigting  van  circulatiebanken,  credietvereenigingen  en 
verzekeriug>maatschappijen  kan  bij  koloniale  verordening  ver- 
gunning  worden  vcrleend. 
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Article  165. 

Le  Gouvernement  s'applique  de  toutes  les  forces  dont  il 
dispose  à l'amélioration  des  moyens  de  communication. 

La  surveillance  à exercer  par  l’autorité  sur  les  moyens 
de  communication  par  terre  et  par  eau  est  réglée  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  166. 

Le  Gouverneur  peut  faire  des  concessions,  suivant  des 
règles  à déterminer  par  Ordonnance  coloniale,  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  l’établissement  de  travaux  et  l’insti- 
tution d’entreprises  d’utilité  publique  (1). 

Dispositions  finales. 

Article  167. 

Le  présent  Règlement  est  proclamé  dans  la  colonie  de 

(1)  Le  texte  de  cet  article  e«t  le  résultat  d'une  révision  faite  par  la 
loi  du  2 février  l'JOl . ( Bulletin  des  Lois , 1901,  n"  55.) 


Artikel  105. 

De  Regcring  legt  zich  met  al  do  liaar  ton  dienste  staande  krach 
ten  op  de  verbctcring  der  middelen  van  gomeenschap  toe. 

Het  toezigt,  van  overheidswcge  op  de  middelen  van  gemoen- 
schap  te  land  en  te  water  te  houden,  wordt  bij  kolonialo  vcrorde- 
ning  geregeld. 

Artikel  100. 

De  Gouverneur  kan  volgens  regels,  bij  koloniale  verordendingen 
te  stellen,  vergunning  verlecnen  voor  mijnbouw-ondernemingen 
en  voor  den  aanleg  van  wecken  en  de  oprigting  van  ondernemin- 
gen  van  o|>enbaar  mit  (1). 

Slotbep  al  ingen 

Artikel  167. 

Ilot  tegenwoordig  reglement  wordt  in  de  kolonio  Suriname  af 
gekoudigd  op  de  wijze  bij  art.  44  dezer  wet  bepaald. 

(1)  Dit  artikel  is  aldusgewijzigd  bij  de  wet  van  2 Fubruarij  1901,  S.  55. 
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Surinam  de  la  manière  déterminée  par  l'article  il  Je  U 
présente  Loi. 

11  entre  en  vigueur  à l’époque  à fixer  par  le  Roi  (1). 

Article  168. 

Les  sujets  mentionnés  aux  articles  117  et  138  sont  réglés 
pour  la  première  fois  par  Arrêté  royal.  L'article  47  de  la 
présente  Loi  n'est  pas  applicable  à ces  dispositions  (2). 

Article  169. 

Toutes  les  Ordonnances  obligatoires  qui  existent  à 
l'époque  où  le  présent  Règlement  entre  en  vigueur,  sub- 
sistent avec  autorité  jusqu'à  ce  qu’elles  soient  remplacées 
par  d’autres,  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  Loi. 

(1)  L'arrêté  du  23  septembre  1865  a fixé  l'entrée  en  vigueur  .tu 
13  février  186(3. 

(2)  I.o  dernier  alinéa  de  cet  article  a été  ajouté  par  la  loi  du  2 février 
1901.  ( Bulletin  des  Lois,  n°  55.) 


Hct  treedt  in  werking  op  het  tijdstip  door  den  Ivoning  aan  te 
wijzen  (1). 

Artikel  16S. 

lie  onderwerpen,  bij  artt.  1 17  en  138  vermeld,  worden  voor  do 
eorste  maal  bij  Koninklijk  hesluit  goregeld. 

Up  deze  regelingen  is  artikel  17  van  dit  reglement  niet  van  toe- 
passing  (2). 

Artikel  109. 

Aile  verbindende  verordeningen,  die  er  zijn  op  het  tijdstip  dat 
dit  reglement  in  werking  treedt,  blijven  van  krach  t,  tôt  dat  zi] 
donr  andere,  volgens  de  voorschriften  dezer  xvet,  vervangen 
zijn. 

il)  r.j  besluit  van  28  S'ptember  1865.  S.  117,  bcjiaald  op  1 Janua- 
rij  1866. 

(2)  Ilot  laatuelid  i»  aau  dit  artikel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2 Ve- 
bruarij  l'JOl , S 55. 
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Dispositions  transitoires. 

Les  membres  des  Etats  coloniaux  nommés  par  le  Gou- 
verneur cessent  de  l’ètre  le  jour  où  la  présente  Loi  entre 
en  vigueur. 

11  en  est  de  môme  des  membres  élus  qui  sont  exclus  aux 
termes  de  l’article  72  de  la  Loi  Organique  tel  qu’il  est 
conçu  d’après  l’article  21  ci-dessus. 

L’élection  de  membres  nouveaux  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  de  l’être  a lieu  dans  le  délai  prescrit  par 
le  Règlement  électoral,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  pro- 
duit dans  l’intervalle  de  deux  élections. 

Après  cette  élection,  l’ordre  des  membres  sortants  prévu 
à l’alinéa  4 de  l’article  74  est  de  nouveau  fixé  par  le  sort 

La  première  série  sort  à la  fin  de  l'année  de  session  qui 
suit  celle  où  a été  déterminé  l’ordre  de  séries  sortantes. 


Overgangsbepaling  : 

« lie  leden  van  de  Koloniale  Staton,  door  don  Gouverneur  be- 
nocind.  treden  afop  den  dag,  waarop  dezo  wet  in  werkingtreedt. 

Indien  er  dan  door  de  kiezers  gckozcn  leden  zijn,  dio  volgens 
artikel  72  van  het  Regeoringsreglonient,  zooals  liet  luidt  voîgcns 
artikel  21  dezer  wet,  zijn  uitgesloten,  treden  deze  eveneens  af. 

De  verkiezing  van  leden  in  de  plaats  van  de  afgetredenen  gos- 
cliiedt  binnen  den  terinijn,  bij  het  kiesreglernent  voor  de  vervul- 
ling  van  tusschoutijds  openvallende  plaatseu  voorgeschroven. 

Na  atloup  van  dezo  verkiezing  wordt  de  rooster  van  aftreding, 
bedocld  in  het  vierde  lid  van  artikel  74  van  het  Regeeringsregle- 
ment,  op  nienw  door  het  lot  geregeld. 

De  eerste  aftreding  heeft  plaats  op  het  cinde  van  het  zittingjaar, 
volgende  op  dat,  waarin  de  nieuwe  rooster  van  aftreding  is  vast- 
gesteid. 

Vreemdelingen,  wicr  nanien  bij  het  in  werkiog  treden  dezer  wet 
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Les  étrangers  dont  les  noms  figurent  sur  les  listes  élec- 
torales au  moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Loi,  sont  considérés  comme  résidents  aux  termes  de  la  Loi 
électorale. 

Mandons  que  la  présente  loi  sera  insérée  dans  le  Bul- 
letin îles  Lois  et  que  tous  les  départements  ministériels, 
les  autorités,  collèges  et  fonctionnaires  que  cela  concerne 
tiennent  la  main  à sa  stricte  exécution. 

La  Haye,  31  mai  18ü5. 

(S.)  GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Colonies , 

(S.)  Franskn  Vax  dk  Pctte. 


op  de  kiezerslijst  voorkomen,  worden  ten  aanzien  van  het  kies- 
recht  als  ingezetenen  aangemerkt.  » 

Laiten  en  bovelen,  dat  deze  in  hot  Staatsblad  zal  worden  ge- 
[ilaatst,  en  dat  aile  Ministeriolo  Dopartementen,  Autorileiten,  Col- 
légien en  Ambtenaren,  wien  zulks  aangaat,  aan  de  naauwkeurige 
uitvoering  de  haud  z.ullcn  houden. 

Gegcven  te  ’s  Grave»  liage,  don  31sten  Mei  18(V». 

(Get.)  WILLEM. 

De  ifinister  r an  Kolonxen, 

(Get.)  J.  1).  Franskn  van  de  Pctte. 
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LES  ORGANES  DE  LÉGISLATION 


POUR  LfcS 

COLONIES  ALLEMANDES (1) 

par  le  [)>•  Otto  KÔBNER,  Berlin, 

Membre  associé  de  l'Institut. 


Signification  et  exercice  delà  « Schutzgewalt  ». 


Lo  principe  fondamental  du  droit  constitutionnel  colonial 
allemand  est  exprimé  comme  suit  au  § 1er  de  la  loi  con- 
cernant les  colonies  : 

« L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l’Empire,  la  Schutz- 
» gewaU  dans  les  colonies  allemandes.  » 

« Schutzgewalt  >,  dans  le  sens  du  droit  colonial  alle- 
mand actuel,  ne  signifie  rien  d’autre  que  la  pleine  souve- 
raineté de  l’Etat,  c’est-à-dire  l’ensemble  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  qui  appartiennent  à l’Etat  souverain.  Car 

(1)  Les  dispositions  législatives  pour  les  colonies  allemandes  ne  for- 
ment pas  un  ensemble  codifié,  mais  sont  contenues  dans  une  quantité 
de  lois  et  ordonnances  différentes.  Elles  se  compliquent,  en  outre, par  le 
fait  que,  pour  une  série  de  domaines  des  plus  importants  du  droit  colo- 
nial (droit  privé,  droit  pénal,  procédure,  organisation  judiciaire),  il 
n'existe  pas  de  législation  spéciale  pour  les  colonies  ni  de  législation 
empruntée  ù la  mère-patrie  ; mais  on  a adopté  pour  ces  matières  de 
droit,  dans  les  colonies,  les  dispositions  en  vigueur  |>our  la  juridiction 
consulaireallemandeà  l'étranger,  qui  ne  se  réfèrent,  que  d'une  manière 
indirecte,  à des  lois  de  la  métropole.  Ceci  sera  expliqué  plus  en  détail 
plus  loin. 

Prenant  en  considération  cette  situation  juridique,  l'auteur  a cru  de- 
voir s'étondre  un  peu  dans  son  rapport,  afin  de  faciliter  l'intelligence 
des  textes  de  loi  imprimés  plus  loin.  Ce  rapport  ne  sera  toutefois  pas 
un  exposé  de  la  matière  en  tous  scs  détails  qui  dépasseraient  considé- 
rablement I espace  dont  l'auteur  disposa  ici  ; celui-ci  sa  contentera  plutôt 
d'indi  |U  .T  \Oi  lif/net  fondamentales. 

Ce  rapport  se  rattache  partiellement  à 1 exposé  de  la  matière  fait  anté- 
rieurement par  !o  même  .auteur  : Voir  Drutsc/ies  Kolonialrecht  (Droit 
colonial  allemand),  par  Kouner,  dans  la  « Encyklopadie  der  Itechtswis- 
senscha  t m(Eiieynlopédie  de  la  science  du  droit),  publiée  par  llohzen- 
dorll'Kohler,  ‘y  édition,  Leipzig,  lOOd). 

22 
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en  dépit  du  nom  de  « Scbutzgebiet  » (litt.  territoire  pro- 
tégé), les  possessions  allemandes  au-delà  des  mers  ne  sont 
nullement,  suivant  leur  situation  juridique  actuelle,  des 
protectorats,  mais  des  colonies  dans  le  sens  le  plus  litté- 
ral du  mot,  dans  lesquelles  la  souveraineté  de  l'Etat  pos- 
sède exactement,  comme  dans  la  mère-patrie  elle-même, 
un  caractère  strictement  territorial  et  dans  le  principe 
illimité. 

Cette  « Scbutzgewalt  » appartient  à l’Empire  allemand 
comme  tel  ; elle  est  déférée,  quant  à son  exercice,  à l'Em- 
pereur comme  organe  de  l’Empire  et  l’Empereur  l’exerce 
« au  nom  de  l’Empire  ». 

Exercice  du  pouvoir  législatif  pour  les  colonies. 

La  « Scbutzgewalt  » représentant  l'ensemble  des  droits 
souverains,  comprend  aussi  le  pouvoir  légistatif  qui  cons- 
titue une  de  ses  parties  les  plus  importâmes.  Eu  vertu  du 
S 1er  susmentionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  ce  ptouvoir 
est  aussi  déféré  en  principe  à l’Empereur  et  ainsi  est 
créée,  pour  la  législation  dans  les  colonies,  une  situation 
juridique  s’écartant  essentiellement  de  l’organisation  du 
pouvoir  législatif  dans  la  mère-patrie. 

En  effet,  dans  la  mère-patrie,  le  pouvoir  législatif  de 
l’Empire  est  exercé,  conformément  à l’article  5 de  la 
Constitution  de  l’Empire,  parle  Bundesrat  (Conseil  fédé- 
ral), comme  étant  la  représentation  constitutionnelle  des 
gouvernements  confédérés  des  Etats  qui  forment  l’Empire 
allemand  et.  d’autre  part,  par  le  Reichstag  comme  étant 
la  représentation  du  peuple.  L’accord  des  décisions  prises 
à la  majorité  dans  les  deux  assemblées  est  nécessaire  et 
sufbsant  pour  la  réalisation  d’une  loi  d’Empire.  A l’Em- 
pereur appartient,  dans  la  mère-patrie,  conformément  à 
l’article  17  de  la  Constitution  de  l’Empire,  la  promulga- 
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tien  et  la  publication  des  lois  (l’Empire  ainsi  volées,  ainsi 
que  la  surveillance  de  leur  exécution. 

Dans  les  colonies,  au  contraire,  l’Empereur  est,  en 
vertu  du  § 1er  de  la  loi  sur  les  colonies,  organe  législatif  : 
t'ordonnance  imper  i'de  se  substitue  ici  à la  loi  d’Eca- 
pire  formelle. 

Rapport  entre  le  droit  colonial  établi  par  la  loi  et  le  droit 
établi  par  ordonnance.  Étendue  du  pouvoir  de  l’Empereur  de 
rendre  des  ordonnances  relativement  aux  différentes  ma- 
tières de  droit  colonial. 

Ce  droit  impérial  de  rendre  des  ordonnances  est  toute- 
fois limité  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  sur  tous  les 
points  pour  lesquels  une  réglementation  légale  est  expres- 
sément prescrite.  Ici  intervient  le  principe  général  de 
droit  public,  que  le  droit  établi  par  la  loi  prime  le  droit 
établi  par  ordonnance. 

Une  pareille  limitation  du  droit  impérial  de  rendre  des 
ordonnances  a lieu  à un  degré  très  différent  dans  les 
diverses  matières  de  droit  du  droit  colonial  allemand. 

Dans  la  sphère  dit  droit  public , dans  le  sens  le  plus 
étroit,  c'est-à-dire  du  droit  d'Etat  et  du  droit  adminis- 
tratif des  colonies,  elle  n’a  lieu  que  dans  une  faible 
mesure.  On  s’est  dit  que  dans  la  phase  initiale  du  dévelop- 
pement de  colonies  jeunes,  comme  le  sont  toutes  les  pos- 
sessions allemandes  au  delà  des  mers,  il  est  utile  d’aban- 
donner à l’Administration  centrale  de  l’Etat  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  ; pour  ces  matières  de 
droit,  où  il  s’agit  souvent  d’une  réglementation  d’essai  et 
où  doit  être  réservée  la  possibilité  de  modifications  éven- 
tuelles rapides  des  mesures  prises,  suivant  les  expériences 
faites  et  les  besoins  nouveaux  du  développement,  on  ne 
pouvait  pas  et  on  ne  voulait  pas  mettre  chaque  fois  en 
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mouvement  tout  l'appareil  législatif,  lequel  fait  perdre 
du  temps  daus  tous  les  Etats  et  naturellement,  en  particu- 
lier, dans  l'organisme  compliqué  d'un  Etat  fédéral. 

D’autres  considérations  ont  toutefois  prévalu,  dès  le 
début,  à l'égard  des  matières  de  droit,  qui  concernent 
davantage  fa  sphère  légale  individuel le  du' coton,  où  il 
s’agit  de  la  protection  légale  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété  et  de  ses  autres  intérêts  personnels,  c'est-à- 
dire  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit  pénal , de 
la  procédure  établie  pour  la  protection  de  ces  deux 
sphères  de  droit  et  enfin  de  Y organisation  judiciaire 
qui  se  rapporte  de  nouveau  à cette  dernière.  On  s’est  dit 
que  pour  ces  domaines  juridiques  une  protection  légale 
spéciale  était  désirable  ; or,  la  protection  légale  la  plus 
forte  que  l’Etat  moderne  puisse  accorder,  est  partout 
celle  de  la  loi.  C’est  pourquoi  nous  trouvons  en  principe, 
dans  les  colonies  allemandes,  les  domaines  du  droit  dont 
nous  venons  de  parler,  fixés  par  la  loi. 

Les  deux  principes  exposés  plus  haut  ont  toutefois  subi, 
dans  leur  mise  en  pratique,  plusieurs  modifications. 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  d'Étatet  du 
droit  administratif. 

Dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  n’est  limité  que  par  un  petit 
nombre  de  dispositions  légales.  La  plus  importante  d’entre 
ellesconcerne  la  garantie  légale  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  tolérance  religieuse  dans  les  colonies  eu  faveur 
des  membres  des  communautés  religieuses  reconnues  dans 
l'Empire  allemand  (1).  Des  dispositions  législatives,  par- 
ti) S 1 4 de  la  loi  sur  les  colonies  (V. paire  .‘!63  de  la  traduction)  Co 
paragraphe  est  imité  du  chap.  I.  art.fi,  al.  3 de  l'Acte  Général  de  la 
Conférence  de  Berlin,  du  26  février  1885  (Acte  du  Conpo),  sauf  limita- 
tion aux  communautés  religieuses  reconnuos  dans  l'Empire  allemand. 
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ticipant  de  la  nature  du  droit  public,  sont  encore  créées 
par  la  loi  sur  les  colonies,  relativement  à la  naturalisation. 
Les  autres  branches  du  droit  administratif  des  colonies 
se  règlent  exclusivement,  à peu  d’exceptions  prés,  par 
voie  d'ordonnances. 

La  compétence  de  rendre  des  ordonnances  subit  toute- 
fois, en  pratique,  une  restriction  très  importante,  dans  la 
mesure  où  elle  entraîne  des  conséquences  financières. 
La  loi  sur  les  recettes  et  tes  dépenses  des  colonies , du, 
30  mars  189'i,  trace  la  règle  en  cette  matière  (1)  Elle  a 
établi  pour  l’administration  coloniale,  sur  le  terrain  du 
droit  budgétaire,  des  principes  qui,  à part  quelques  par- 
ticularités, sont  imités  de  ceux  de  la  mère-patrie.  Toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  évaluées  pour 
chaque  année  et  être  portées  au  budget  des  colonies. 
Celui-ci  est  fixé  par  la  loi  avant  le  commencement  île 
l'année  budgétaire  ; à cette  loi  budgétaire  doivent  toute- 
fois collabore  rie  Bundesrat  (Conseil  fédéral)  et  le  Reichs- 
troj,  suivant  la  disposition  générale  de  la  Constitution  de 
l’Empire. 

11  en  résulte  que  l’Empereur  seul  est  compétent  pour 
organiser  pour  les  colonies  toutes  les  branches  de  l’admi- 
nistration ; toutefois,  attendu  qu’il  est  de  l’essence  de  ces 
dispositions  de  réclamer  presque  toujours  des  mesures 
financières,  il  se  produit  indirectement  une  intervention 
des  facteurs  législatifs  de  la  mère-patrie. 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit 
pénal,  de  la  procédure  et  de  1'orqanisation  judiciaire.  — 
Rapport  entre  le  droit  colonial  et  le  droit  de  juridiction  con- 
sulaire. 

Contrairement  à ce  qui  se  passe  pour  le  droit  public, 
(1)  V.  n°  4 des  textes  Ce  loi.  p.  371. 
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dans  le  sens  le  plus  étroit,  le  droit  civil,  le  droit  péna1, 
la  procedure  et  l' organisation  judiciaire  dans  les  clo- 
nies sont,  comme  il  est  déjà  indiqué  plus  haut,  réglés,  en 
principe,  per  la  loi.  Ces  matières  de  droit  ont  été  toute- 
fois réglées,  pour  les  colonies  allemandes,  d’une  manière 
particulière,  attendu  qu'elles  n'ont  ni  une  législation  spé- 
ciale, ni  une  législation  empruntée  à celle  en  vigueur 
dans  la  mère-patrie.  On  a plutôt  déclaré  applicables,  daus 
les  colonies,  les  dispositions  législatives  qui  sont  en  vigueur 
dans  les  territoires  étrangers  oit  la  juridiction  consu- 
laire a été  accordée  à l’Empire  allemand  par  traité  d'Etat 
ou  s’est  établie  par  droit  coutumier.  Jadis  on  a ordonné 
sans  plus,  pour  l'ensemble  du  domaine  du  droit  privé, 
etc.,  dans  les  colonies,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  juridiction  consulaire  serviraient  de  règle.  Plus  récem- 
ment on  a reconnu  de  plus  on  plus  les  différences  impor- 
tantes qui  existent  entre  les  besoins  législatifs  de  la  juri- 
diction consulaire  d’une  part  et  de  la  juridiction  coloniale 
d'autre  part.  La  nouvelle  loi  de  1900  sur  les  colonies  n'a, 
par  conséquent,  plus  reproduit,  pour  lesdits  domaines  du 
droit,  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  consu- 
laire, dans  leur  totalité,  mais  elle  a déclaré  applicables 
un  certain  nombre  de  paragraphes  de  cette  loi,  désignés 
spécialement. 

La  loi  allemande  sur  la  juridiction  consulaire  (1  > se  réfère 
de  nouveau  de  son  côté  à la  législation  de  la  mère-patrie 
allemande,  mais  soumet  toutefois  celle-ci  à plusieurs  mû" 
difications.  C’est  ainsi  qu’elle  dispose,  pour  autant  que 
rien  d’autre  ne  soit  prescrit  parla  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  que  dans  le  domaine  du  droit  civil  ainsi  qu« 
de  la  procédure  en  matière  d’affaires  civiles,  puis  en  ®a' 

(I)  Voir  n°  2 des  textes  qui  suivent  p.  :tG5. 
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tière  d’affaires  de  faillite  et  dans  les  affaires  de  juridiction 
volontaire,  seront  applicables  les  prescriptions  des  lois 
de  l'Empire  allemand  et  des  lois  générales  encore  en 
vigueur,  en  Prusse,  et  qui  antérieurement  rentraient 
dans  le  ressort  du  Gode  civil  général  prussien.  Une  excep- 
tion importante  est  stipulée,  pour  les  ressorts  de  la  juri- 
diction consulaire  et  également  pour  les  colonies,  en  ma- 
tière d’affaires  commerciales.  En  ce  qui  concerne  ces 
affaires,  les  lois  susmentionnées  de  la  mère-patrie  alle- 
mande n'y  trouvent  d’application  que  pour  autant  que  lo 
droit  commercial  coutumier  du  lieu  n’en  dispose  autre- 
ment. 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle,  les  prescriptions  des  lois  d'Empire 
seules  sont  applicables. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  trouvent  toutefois  pas  d’ap- 
plication, pour  autant  qu’elles  supposent  des  institutions 
ou  des  situations  qui  manquent  pour  le  ressort  de  la  juri- 
diction consulaire  et,  suivant  le  cas,  pour  la  colonie.  Les 
prescriptions  qui  restent,  de  cette  manière,  sans  applica- 
tion, peuvent,  pour  autant  qu'elles  relèvent  du  domaine 
du  droit  civil  et  de  la  procédure  en  matière  d'affaires 
civiles,  être  déterminées  plus  expressément  par  ordon- 
nance impériale  : d’autres  prescriptions  peuvent  aussi  être 
établies  en  leur  remplacement. 

Toutefois,  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  stipule, 
en  de  nombreux  paragraphes,  des  dispositions  législatives 
différentes  de  celles  en  vigueur  dans  la  mère-patrie  dans 
le  domaine  du  droit  civil,  de  la  procédure  en  matière  de 
contestations  civiles,  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle  et  établit,  avant  tout,  une  organisation 
judiciaire  s'écartant  île  celle  de  l’Empire  alleman  1.  Ces 
-dispositions  particulières  sont  également,  en  grande 
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partie,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  rendus  appli- 
cables aux  colonies  allemandes. 

Il  va  de  soi  que  ce  renvoi  double  de  la  loi  sur  les  colo- 
nies à la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  et  de  cette 
dernière  de  nouveau  aux  lois  de  la  mère-patrie,  nuit  à la 
clarté  des  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  les 
colonies.  Abstraction  faite  de  cet  inconvénient  formel, 
on  constate  aussi  de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  que 
les  besoins  économiques  et  juridiques  des  colonies  sout 
essentiellement  différents  et  plus  nombreux  que  ceux  des 
ressorts  de  la  juridiction  consulaire.  Dans  le  premier  stade 
du  développement  colonial  allemand,  quand  il  s’agissait 
de  procurer,  le  [dus  rapidement  possible,  un  ensemble 
complet  de  dispositions  législatives  concernant  le  droit 
privé,  le  droit  pénal,  etc.,  ce  fut  un  expédient  pratique 
de  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  droit  consulaire 
alors  déjà  existantes  et  éprouvées.  Mais  depuis  lors,  le 
développement  économique  et  juridique  des  colonies  alle- 
mandes a fait  des  progrès  considérables  et  le  besoin 
d’autres  formes  du  droit  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 
C’est  pourquoi  les  représentants  de  la  science  du  droit 
colonial  allemand  aussi  bien  que  ceux  qui  pratiquent  la 
colonisation  s'efforcent  d’obtenir  que  le  droit  colonial  alle- 
mand s'émancipe  du  droit  consulaire  et  que,  eu  ce  qui 
concerne  les  domaines  ici  en  question  du  droit  privé,  du 
droit  pénal,  etc.,  il  soit  créé  une  loi  coloniale  allemande 
indépendante,  se  comprenant  par  elle-même  et  s'adaptant 
aux  besoins  particuliers  du  développement  colonial. 

Si,  d’après  ce  qui  est  exposé  plus  haut,  les  domainesdu 
droit  privé,  du  droit  pénal,  etc.,  ont  été  réglés  en  prin- 
cipe par  la  loi,  le  droit  im/tén'al  de  rendre  des  ordon- 
nances n’est  nullement, pour  ce  motif,  exclu  complètement 
de  ces  matières.  Aussi  bien  la  loi  sur  les  colonies  que  la 
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loi  sur  la  juridiction  consulaire  elle-même  prévoient-elles 
une  série  de  points  importants  où  le  droit  est  réservé  à 
l’Empereur  de  prendre,  par  voie  d'ordonnance,  des  dispo- 
sitions s’écartant  des  prescriptions  législatives. 

Je  mentionnerai,  comme  exemple  le  plus  important 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  que,  par  ordonnance  im- 
périale, tout  le  droit  sur  les  immeubles,  y compris  le  droit 
minier,  peuvent  être  réglés  d’une  manière  s’écartant  des 
prescriptions  en  vigueur  dans  la  mère-patrie.  L'Empereur 
a fait  usage  de  ce  droit  pour  rendre,  le  21  novembre  1902, 
un  décret  spécial  concernant  le  droit  sur  les  immeubles 
dans  les  colonies  allemandes. 

Il  y a lieu  de  mentionner,  dans  le  domaine  du  droit 
pénal,  que  dans  les  colonies,  l’emprisonnement  jusqu'à 
la  durée  d’une  année,  l’arrêt  ( Hnft ),  des  peines  pécu- 
niaires et  la  confiscation  de  certains  objets  peuvent  être 
comminés  par  ordonnance  impériale,  dans  les  matières  qui 
ne  sont  pas  contenues  dans  le  Code  pénal  de  l’Empire 
allemand. 

De  nombreux  autres  pouvoirs  d’agir  par  voie  d'ordon- 
nance, dont  l’énumération  dépasserait  le  cadre  de  cet 
exposé,  sont  accordés  à l’Empereur  dans  le  domaine  de  la 
procédure  en  - matière  d'affaires  civiles  et  criminelles 
comme  eu  matière  d'organisation  judiciaire  (1). 

La  législation  pour  la  population  indigène  et  les  autres 
habitants  de  couleur. 

L’ensemble  des  règles  énoncées  pour  le  droit  privé,  le 

(1)  Il  y a encore  lieu  de  mentionner,  comme  complément  à ce  chapitre, 
que,  dans  les  colonie»,  les  matières  de  droit  relatives  i la  célébration  du 
mariage  et  aux  registres  de  l'état  civil  sont  fixées  par  la  loi.  far,  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  colonies,  S 7.  les  dispositions  principales  de  la  loi 
d'Kmpire,  du  4 mars  1870.  concernant  le  mariage  et  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil  do  sujets  de  I Kmpir  > à l'étranger,  sont  déclarées,  sauf 
quelques  modifications,  applicables  dans  les  colonies. 
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droit  pénal,  la  procédure  et  l'organisation  judiciaire  ne 
sont  d’application  toutefois  que  pour  la  population  blanche 
dos  colonies  allemandes.  Le  § 4 de  la  loi  sur  les  colonies 
dispose  que  les  indigènes  ne  sont,  en  général,  pas  soumis 
à toutes  ces  prescriptions,  que  ce  ne  sera  plutôt  le  casque 
dans  la  mesure  où  il  en  sera  spécialement  disposé  ainsi 
par  ordonnance  impériale. 

Conformément  à ce  qui  est  stipulé  par  le  même  § 4 
de  la  loi  sur  les  colonies,  d’autres  parties  déterminées  de 
la  population  peuvent  être  mises  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes.  En  vertu  de  cette  autorisation  légale, 
l’Empereur  a décrété  que  les  membres  île  toutes  les  tribus 
étrangères  do  couleur  seront  mis  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes,  sauf  les  exceptions  stipulées  par  le  Gou- 
verneur avec  l'approbation  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Relativement  à la  situation  juridique  des  indigènes  et 
de  tous  les  autres  gens  de  couleur,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  est,  en  conséquence,  illimité  en 
principe. 

Il  y a lieu  de  remarquer,  à ce  sujet,  que  la  signification 
juridique  du  mot  * gens  de  couleur  » ne  concorde  pas 
complètement  avec  sa  signification  anthropologique.  Con- 
formément au  § !)  de  la  loi  sur  les  colonies,  il  est  permis 
au  Chancelier  de  l’Empire  d’accorder  à certains  indi- 
gènes, par  naturalisation,  laqualité  de  sujet  de  l’Empire; 
dans  ce  cas  ils  partagent,  en  toutes  circonstances,  la 
situation  juridique  des  sujets  allemands.  Mais  un  certain 
nombre  d’autres  éléments  de  la  population,  de  couleur  au 
sens  physique  du  mot,  sont  également  mis,  au  point  de  vue 
juridique,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  blancs  des 
pays  civilisés.  Conformément  au  développement  du  droit 
moderne  international,  il  a été  disposé  expressément,  par 
ordonnance  impériale,  qu’eu  matière  de  droit  colonial 


Digitized  by  Google 


— 3i3  — 


allemand,  les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  membres  de  tribus  de  couleur.  En  outre,  dans 
l’Afrique  orientale  allemande,  les  Syriens,  les  habitants 
de  Goa  et  les  Cinghalais  chrétiens  relèvent  également 
par  ordonnance  du  Gouverneur,  quant  à leur  situation 
juridique,  non  de  la  juridiction  indigène,  mais  de  la  juri- 
diction européenne.  Il  y a lieu  d’admettre  de  plus,  même 
sans  prescription  formelle,  que  les  citoyens  de  couleur 
d’un  Etat  civilisé  et  pleinement  reconnu  par  le  droit 
international,  se  trouvent  également  sur  le  même  pied 
vis  ii  vis  du  droit  colonial  allemand  que  les  blancs;  par 
exemple,  un  nègre,  qui  est  citoyen  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique,doit  être  traité  comme  tel  dans  une  colonie  allemande 
et  non  comme  nn  homme  de  couleur. 

Le  drqit  de  rendre  des  ordonnances,  appartenant  au  Chancelier 
d'Empire. 

Les  ordonnances  du  Chancelier  d’Empire  constituent 
une  autre  source  importante  de  la  législation  coloniale 
allemande.  Le  droit  dit  Chancelier  d'Empire  de  rendre 
de  telles  ordonnances  a deux  racines  juridiques  diffé- 
rentes : 

a)  I)e  la  part  de  l’Empereur, l’exercice  du  droit  de  rendre 
des  ordonnances,  à lui  appartenant,  et  dont  il  a été  ques- 
tion plus  haut,  est  délégué,  en  maintes  circonstances,  au 
Chancelier  d’Empire.  Ceci  est  pratiqué,  sur  une  grande 
échelle,  pour  toutes  les  colonies.  La  chose  a eu  lieu  parti- 
culièrement à l'égard  du  règlement  de  la  situation  juri- 
dique de  la  population  indigène,  mais,  dans  certaines 
matières  importantes  de  droit,  concernant  la  population 
blanche,  l'Empereur  a également  délégué  au  Chancelier 
d’Empire,  l’exercice  de  son  droit  de  rendre  des  ordou- 
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nances.  La  chose  s’est  quelquefois  produite  de  telle 
manière  que  le  règlement  de  toute  une  matière  de  droit 
a été  délégué,  par  l’Empereur,  au  Chancelier  d' Empire; 
l'Empereur  i toutefois,  en  partie,  édicté  lui-même  les  dis- 
positions fondamentales  et  attribué  seulement  au  Chau- 
celier  d’Empire,  la  compétence  de  prendre  les  mesures 
d’exécution  conséquentes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  droits  sur  les  immeubles  dans  les  colonies. 

b)  Le  Chancelier  de  l’Empire  possède  toutefois  aussi, 
en  dehors  de  la  compétence  de  rendre  dos  ordonnances 
qui  lui  est  déléguée  de  la  part  de  l’Empereur,  un  droit 
d’ordonnance  étendu,  qui  lui  est  confié  directement  p 'r 
la  toi.  La  loi  sur  les  colonies.  S 15,  dispose  notamment, 
aux  alinéas  1 et  2 : 

« 11  appartient  au  Chancelier  d’Empire  de  rendre  les 
» ordonnances  nécessaires  à l’exécution  de  la  loi.  » 

« Le  Chancelier  d'Einpire  est  compétent  pour  émettre, 
» pour  les  colonies  ou  pour  certaines  parties  d’entre  elles, 
» des  prescriptions  de  police  ou  autres,  concernant  l’ad- 
» ministratiou,  et  pour  comminer  contre  la  non-observa- 
» tion  de  ces  prescriptions,  l'emprisonnement  jusqu’à  trois 
» mois,  l'arrêt  (Ilaft),  une  peine  pécuniaire  ou  la  confis- 
» cation  de  certains  objets.  » 

C’est  de  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  à 
lui  accordée  par  le  paragraphe  précèdent,  que  le  Chan- 
celier d’Einpire  a fait  usage  dans  la  plus  large  mesure. 
Une  partie  considérable  du  droit  colonial  allemand  en 
vigueur,  principalement  dans  le  domaine  du  droit  admi- 
nistratif, repose  sur  des  ordonnances  de  l’espèce. 

Sous  l’autorité  du  Chancelier  d’Empire,  comme  étant 
le  plus  élevé  des  fonctionnaires  responsables  de  l’Empire, 
les  affaires,  concernant  les  colonies  allemandes,  sonttrai- 
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tées  par  <leux  départements  : la  division  coloniale  du 
département  des  Affaires  Étrangères  (1)  est  compétente 
pour  les  colonies  d’Afrique  et  de  l’Océan  Pacifique  ; le 
département  delà  Marine  de  l’Empire  l'est  pour  le  terri- 
toire de  Iviautschou. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  aux  Gouverneurs 

Enfin,  une  partie  importante,  en  étendue  et  en  nature, 
de  la  législation  coloniale  est  constituée  par  les  ordon- 
nances des  Gouverneurs  des  différentes  colonies.  Ces 
ordonnances  contiennent  de  nouveau  principalement  des 
prescriptions  relatives  à la  situation  juridique  de  la  popu- 
lation indigène  ; elles  contiennent  toutefois  également 
d’importantes  dispositions  générales,  principalement  de 
droit  administratif,  qui  s’appliquent  aussi  à la  population 
blanche  des  colonies. 

La  loi  sur  les  colonies  ne  prescrit  pas  la  compétence 
des  Gouverneurs  de  rendre  des  ordonnances  ; elle  leur 
concède  toutefois  une  délégation  de  la  compétence  de 
rendre  des  ordonnances,  confiée  aux  fonctions  supérieures. 
11  y a lieu  de  faire  ici  une  distinction  : 

a)  en  partie  leur  compétence  de  rendre  des  ordonnan- 
ces est  une  délégation  de  la  part  «le  l'Empereur.  Celui-ci 
a notamment  délégué  plusieurs  fois  la  compétence  lui 
appartenant  «le  rendre  des  ordonnances,  de  telle  manière 
qu'il  a donné  pleins  pouvoirs  au  Chancelier  d’Empire  et, 
en  même  temps,  du  consentement  de  celui-ci,  au  Gouver- 
neur, pour  rendre  les  ordonnances  nécessaires  au  règle- 
ment d’une  matière  de  droit. 

(I)  Dans  le  projet  de  loi  du  budeet  pour  1906  était  prévu  un  départe- 
ment spécial  j khi r les  colonie*  au  lieu  de  la  division  coloniale  du  dépar- 
tement pour  les  Atraires  .étrangères.  C«tte  proposition  a été  refusée  par 
le  Reichstag.  On  pensa  qu'elle  sera  renouvelée. 
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b)  en  partie,  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances, 
appartenant  aux  Gouverneurs,  est  une  délégation  de  la 
part  du  Chancelier  d’Empire.  Au  paragraphe  15  sus-men- 
tionné de  la  loi  sur  les  colonies,  dans  lequel  est  contenu 
le  droit  d'ordonnance  étendu  du  Chancelier  d’Empire, 
il  est  notamment  disposé,  à l’alinéa  3,  que  l'exercice  delà 
compétence,  accordée  par  le  dit  paragraphe,  peut  être 
« reporté,  par  le  Chancelier  d’Empire,  sur  une  Com- 
» pagnie  coloniale,  pourvue  d’un  SchutzWief  impérial 
» (charte)  pour  la  dite  colonie  de  même  que  sur  les  fonc- 
» tionnaires  des  colonies.  * 

Parmi  les  éventualités  de  délégation  ici  mentionnées, 
le  cas  d’une  délégation  à une  compagnie  coloniale  est 
devenu,  en  fait,  sans  signification,  puisqu’il  n’existe  plus 
actuellement  dant  les  colonies  allemandes,  de  compagnies 
coloniales  pourvues  d'un  Schutzbricf  impérial  et  exer- 
çant publiquement  une  compétence  juridique  (analogues 
aux  chortered cnmpanies ) [compagnies  anglaises  pourvues 
d’uue  charte].  Le  second  'cas,  prévu  au  § 15,  notam- 
ment la  délégation  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  à 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  est,  au  contraire,  de  la 
plus  grande  importance  pratique . En  vertu  de  ce  para- 
graphe l’exercice  du  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
dans  toute  la  mesure  où  il  appartient  au  Chancelier 
d'Empire  lui-même,  a été  délégué  notamment  aux  Gou- 
verneurs des  différentes  colonies,  y compris  les  posses- 
sions insulaires  des  Caroline*, de  Palaosetdes  Mariannes, 
au  Vice-Gouverneur  à Ponape  et  aux  baillis  de  district  à 
Jap  et  à Saipan. 

Les  Gouverneurs  des  colonies  étendues  de  l’Afrique 
orientale  allemande,  de  l’Afrique  allemande  du  sud-ouest, 
du  Cameroun  et  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  peuvent 
déléguer  la  compétence,  qui  leur  est  accordée,  d’une  rna- 
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nière  amovible,  à d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
pour  certains  districts  géographiquement  délimités.  La 
délégation  peut  être  subordonnée  à des  restrictions.  Pour 
les  colonies  moins  étendues  de  Togo,  de  Samoa  et  de 
Kiautschou,  une  telle  délégation  n’est  pas  permise  (1). 
Pour  le  territoire  de  Kiautschou  il  est  encore  disposé 
spécialementque  le  Gouverneur  soumettra,  sans  délai,  les 
ordonnances,  rendues  par  lui,  au  Chancelier  d’Empire 
(Département  de  la  Marine  de  l’Empire),  aux  fins  d’ap- 
probation. La  validité  de  ses  ordonnances  ne  subit,  de  ce 
chef,  aucun  retard. 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances. 

Jusqu’en  l’année  1900,  un  droit  autonome  de  rendre 
des  ordonnances  appartenait  aussi,  dans  certaines  colonies 
allemandes,  en  dehors  des  Gouverneurs,  aux  juges  dans 
les  colonies. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  du  25  juillet-10  sep- 
tembre 1904  sur  les  colonies,  a aboli  ce  droit. 

Collaboration  d’organes  représentatifs  de  la  population 
à la  législation  coloniale 

Nous  avons  considéré  jusqu’ici  les  organes  officiels  de 
la  législation  pour  les  colonies  allemandes.  Il  est  impor- 
tant d’établir  aussi  jusqu’à  quel  point  seproduit,à  côté  de 
ceux-là,  une  collaboration  de  représentants  de  la  popu- 
lation. 

11  est  évidemment  compréhensible  qu’en  considération 

(1)  Concernant  les  îles  Marshall,  voir  la  note  page  375  L’on  peut 
attendre  également  pour  cette  possession,  un  nouveau  règlement  sur 
la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  règlement  an  rapport  avec 
la  nouvelle  organisation  y mentionnée  de  l'administration  de  cet  archi- 
pel; au  moment  de  clôturer  oet  exposé,  ce  réglement  n'avait  pas  encore 
été  publié. 
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de  la  fondation  récente  des  colonies  allemandes  et  de 
l'état  précoce  de  développement  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent  encore,  on  n’a  pas  encore  eu  le  temps  d’organiser 
une  administration  autonome  {set fgovernment)  au  sens 
littéral  du  mot;  aussi  il  n’est  encore  question  partout  que 
d’un  concours  consultatif.  Toutefois,  il  s’agit  ici  sans 
aucun  doute  de  commencements  importants  dont  le  déve- 
loppement peut  produire  peu  il  peu,  môme  pour  des 
branches  de  la  législation,  des  corps  vitaux  d’administra- 
tion autonome. 


Le  Conseil  colonial. 

Avant  toutefois  de  nous  occuper  des  organes  consul- 
tatifs dans  les  différentes  colonies,  nous  devons  rappeler 
d'abord  le  corps  organisé  d’une  manière  analogue  qui  est 
adjoint,  dans  la  mère-patrie,  à l’administration  centrale 
coloniale.  11  s'agit  du  « Kolonialrath  (Conseil  colonial)  » 
qui,  en  vertu  d'un  arrêté  impérial  du  10  octobre  1890, 
est  créé  auprès  de  la  division  coloniale  du  Département 
des  Affaires  Etrangères,  comme  « Conseil  d’experts  en 
matière  d’affaires  coloniales  ».  Les  dispositions  détaillées 
le  concernant  ont  été  établies  par  arrêtés  du  Chancelier 
d’Empire  en  date  du  10  octobre  1890  et  du  11  avril 
1895  (1). 

Suivant  ces  dispositions  les  membres  sont  appelés,  par  le 
Chancelier,  à faire  partie  des  sessions  chaque  fois  pour 
une  période  de  trois  ans.  Les  compagnies  coloniales  les 
plus  importantes  sont  invitées  à proposer,  dans  leur  sein, 
des  membres  pour  le  Conseil  colonial.  De  même  les  orga- 
nisations centrales  des  missions  sont  représentées,  par 
des  délégués,  dans  le  Conseil  colonial.  Pour  le  swpltis  la 

(I)  Voir  les  textes  p.  381. 
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désignation  a lieu  dans  les  cercles  de  spécialistes  en 
matière  coloniale  selon  l'avis  du  Chancelier  d’Empire. 

Le  Conseil  colonial  est  compétent  : 1"  pour  donner  son 
avis  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  la 
division  coloniale  du  Département  des  Affaires  étrangères  : 
et  pour  prendre  des  décisions  à l’égard  des  propositions 
personnelles  de  ses  membres.  Le  Conseil  colonial  se 
réunit,  sur  la  convocation  du  Chancelier  d'Empire,  sous 
la  présidence  du  chef  de  la  division  coloniale  ou  de  son 
représentant.  Il  choisit  dans  son  sein,  un  comité  perma- 
nent, dont  l’avis,  au  sujet  de  certaines  questions,  peut 
être  demandé  par  la  division  coloniale,  verbalement  ou 
par  écrit,  en  dehors  des  assemblées  plénières.  Ce  comité 
se  composait  jusqu’à  présent  de  trois  membres  ; récem- 
ment (en  l!)0(i)  le  Conseil  colonial  a décidé  d’en  élire  sept. 

Il  résulte  de  ceci  que  le  Conseil  colonial  n'est  pas  un 
Parlement  pouvant  arrêter  des  décisions  en  matière 
d’affaires  coloniales,  mais  un  organe  consultatif  de  l’ad- 
ministration coloniale  centrale.  Il  va  do  soi  que  ce  con- 
cours consultatif  de  spécialistes  a son  importance, 
précisément  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législa- 
tion. 11  y a lieu  de  remarquer  encore  que  le  Conseil 
colonial,  de  par  sa  position  auprès  de  Indivision  coloniale 
du  Département  des  Affaires  étrangères,  n’est  compétent 
qu’en  matière  d’affaires  concernant  les  colonies  d’Afrique 
et  île  l’Océan  Pacifique  et  non  concernant  le  territoire  de 
Iviautschou,  qui  relève  du  Département  de  la  Marine  de 
l’Empire. 

Les  Conseils  de  Gouvernement  dans  les  différentes  colonies 

La  création  d'organes  consultatifs  des  gouvernements 
des  differentes  colonies  recrutés  dans  le  sein  de  la  popu- 
lation, en  particulier  pour  représenter  ses  différents 

23 
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groupes  économiques,  est  d’une  grande  utilité,  précisé- 
ment en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législation, 
c’est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  teneur 
juridique  à rendre  par  les  Gouverneurs. 

Après  que  dans  certaines  colonies  de  pareils  organismes 
eurent  déjà  surgi  précédemment  sous  différentes  formes, 
•une  réglementation  générale  a suivi  récemment,  par  or- 
donnance du  Chancelier  d'Empire,  du  24  déc.  1903(1). 
concernant  la  constitution  de  Conseils  du  Gnu eernemen!. 
réglementation  applicable  aux  colonies  de  l'Afrique 
orienta le  allemande,  de  Y Afrique  allemande  du  sud- 
ouest,  du  Cameroun,  de  Togo,  de  la  Xoure/le  Gui- 
née allemande  et  de  Samoa.  Dans  chacune  de  ces 
colonies  est  constitué  un  Conseil  du  Gouvernement  qui 
se  compose,  d’une  part,  du  Gouverneur  et  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  coloniaux  (dits  « les  membres 
officiels  »)  et  d'autre  part,  d’un  certain  nombre  d'habi- 
tants blancsdela  colonie  (dits«les  membres  non  officiels») 
ou  de  leurs  représentants.  Le  nombre  des  membres 
officiels  ne  peut  dépasser  celui  des  membres  non  officiels. 
Chaque  Conseil  du  Gouvernement  doit  compter  au  mini- 
mum trois  membres  non  officiels.  Les  membres  officiels 
sont  nommés  par  le  ( iouverneur  ; les  membres  non  officiels 
sont  aussi  désignés  par  lui,  pour  un  an  au  minimum, après 
qu’il  a entendu,  au  préalable,  les  groupes  professionnels 
intéressés  en  leur  avis.  Il  y a lieu  de  soumettre  à la  déli- 
bération du  Conseil  du  Gouvernement,  avant  leur  envoi 
au  Département  fies  Affaires  étrangères,  division  colo- 
niale : a)  les  propositions  pour  le  budget  annuel  ; b)  les 
projets  des  ordonnances  à rendre  par  le  Gouverneur  ou 
à proposer  par  lui,  à moins  qu’elles  n’aient  une  importance 

(I)  Voir  le  texte  n"  8,  p.  38(5. 
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purement  locale.  Si  le  Gouverneur  croit,  par  crainte  de 
retard  ou  pour  d’autres  motifs,  devoir  s'abstenir  excep- 
tionnellement de  soumettre  un  de  ces  projets  au  Conseil 
du  Gouvernement,  il  doit  en  donner  connaissance  à l'admi- 
nistration centrale.  Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  sou- 
mettre également  à la  délibération  du  Conseil  du 
Gouvernement  d’autres  affaires  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Sur  l'avis  du  Gouverneur  ou  le  désir 
d'un  membre  non  officiel,  un  vote  doit  avoir  lieu  et  le 
résultat  doit  en  être  consigné  spécialement  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  Gouverneur  n’est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  déli- 
bération, même  en  cas  de  vote. 

Dans  la  colonie  de  Kinut.se/iou  se  rencontrent  des  dis- 
positions importantes  tendant  vers  l’administration  auto- 
nome. 

Suivant  une  ordonnance  du  Gouverneur,  en  date  dn 
13  mars  1891),  trois  représentant. s de  la  communauté 
virile,  qui  sont  annuellement  commis  ii  cet  effet,  s’adjoi- 
gnent au  Conseil  du  gouvernement,  dans  lequel  siègent 
tous  les  chefs  des  différentes  administrations,  pour  la  déli- 
bération des  affaires  coloniales  importantes  ; l’un  de 
ces  représentants  est  désigné  par  le  Gouverneur,  les  deux 
autres  sont  choisis,  l’un  par  les  firmes  commerciales  non 
chinoises  portées  au  registre  commercial,  l’autre  par  les 
propriétaires  fonciers,  sans  distinction  de  nationalité, 
portés  au  registre  de  la  propriété  foncière,  qui  paient  au 
moins  50  dollars  de  contributions  foncières. 

En  outre,  il  a été  constitué  par  le  gouvernement  alle- 
mand, dans  la  colonie  de  Kiautsehou,  un  « comité  chinois  » 
de  douze  membres  pour  collaborer  avec  l’administration 
de  la  communauté  urbaine  chinoise  et  pour  être  consulté 
par  le  gouvernement  en  matières  d’affaires  chinoises. 
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L'extension  plus  grande  de  l'administration  coloniale  autonome. 

Dans  ces  derniers  temps  de  nombreuses  propositions 
tendant  à une  plus  grande  extension  de  l’administration 
coloniale  autonome  se  sont  fait  jour  dans  les  cercles  colo- 
niaux de  l’Allemagne.  Il  faut  évidemment  reconnaître 
comme  juste  que  du  développement  convenable  d’organi- 
sations coloniales  d’administration  autonome  dépend  bien 
certainement  l’avenir  économique  des  colonies.  Aussi  une 
extension  de  l’administration  autonome  a-t-elle  déjà  été 
signalée,  même  par  le  Chancelier  d’Empire.  comme  un 
point  important  du  programme  colonial. 

Pour  un  groupe  d'hommes  compétents  en  matière  colo- 
niale comme  ceux  do  l'Institut  colonial  international,  il 
n’est  pas  besoin  de  démontrer  plus  amplement  que  sur  ce 
terrain  aussi  difficile  qu’important  de  la  politique  coloniale, 
il  n’existe  pas  de  formule  simple,  universellement  appli- 
cable ; car  déjà  les  conditions  primordiales  sont,  d’après 
leur  nature  même,  extrêmement  différentes  dans  les 
diverses  colonies.  Il  est,  en  particulier,  évident  que,  dans 
les  colonies  à climat  tempéré,  où  un  noyau  fixe  de  colons 
blancs  peut  s’établir  d’une  manière  permanente  et  peut  aug- 
menter constamment,  les  circonstances  sont  autres  et 
sont  beaucoup  plus  favorables  que  dans  les  possessions  tro- 
picales oii  naturellement  ne  se  rencontreront  jamais  qu’un 
nombre  limité  de  blancs  et  pour  un  séjour  plus  ou  moins 
passager. 

Abstraction  faite  des  difficultés  inhérentes  à la  situa- 
tion personnelle  de  la  population  blanche,  sujette  à beau- 
coup de  fluctuations,  tout  particulièrement  dans  les  colo- 
nies jeunes,  la  question  financière  ne  peut  surtout  être 
laissée  hors  de  considération, aussi  longtemps  que  la  mère- 
patrie  intervient,  pour  une  part  importante,  dans  les  frais 
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allemandes  ont  besoin  jusqu’ici  de  telles  interventions  de 
la  part  de  l'Empire.  Pour  le  développement  plus  grand  de 
l’administration  autonome  des  colonies,  môme  sur  le  ter- 
rain de  la  législation,  l’ouverture  de  sources  de  recettes 
propres  aux  colonies  reste,  par  conséquent,  une  des  con- 
ditions préliminaires.  Un  livre  blanc  officiel  allemand  a 
exprimé  ce  programme  en  ces  termes  : « Selbstverwaltung 
auf  Grundlage  der  Selbsterhaltung»(  Administration  auto- 
nome sur  la  base  de  l’entretien  [des  colonies]  par  elles- 
mêmes  (1). 


(1)  V.  le  mémoire  sur  le  déreloppemsnt  de  la  possession  de  Kiau- 
tschou,  soumis  au  Reichstag,  1898/99. 


Texte  des  lois  et  ordonnances  (il 


N*  1 

Loi  du  25  juillet!  10  septembre  1000  sur  les  colonies 
(Schutzgebiete)  (2). 


Article  premier. 

L’Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Sehutzgc- 
icc’ft  (U)  dans  les  colonies  allemandes. 

(1)  Voyez  la  note  pape  333  dans  laquelle  sont  ex|>osés  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  nécessaire  de  faire  suivre  ici  loute  une  série  de  lois  et 
d'ordonnances.  Toutefois,  nous  n’avons  reproduit,  de  ces  lois  ot  ordon- 
nances, que  les  articles  qui  se  rap[iortent,  dune  manière  quelconque, 
à notre  sujet  ; les  articles,  d'un  autre  contenu,  ont  été  laissés  de  coté. 

Le  texte  complet  de  toutes  ces  lois,  ordonnances  et  instructions  se 
trouve  dans  la  collection  * Deutsche  Kolonialgetetzgebung  »,  tome  I, 
publié  [iar  Riebow  ; tome  II  V,  par  Zimmermann  ; tome  VI-IX,  par 
Schmidt-Dargitz  et  Kocbner,  Berlin  1893-1900. 

(2)  La  traduction  littérale  du  mot  Sch'itzgebiet  est  : territoire  protégé 
ou  pays  de  protectorat.  D'après  sa  signification  juridique  le  Srhutzye- 
biet  n est  toutefois  ]>as  un  protectorat , mais  une  véritable  possession  au 
delà  des  mers.  C'est  pourquoi  nous  avons  rendu  ce  terme  par  le  mot  colo- 
nie (Note  du  traducteur). 

(Il)  Sehutzgexoalt  = droit  de  souveraineté,  littéralement  : puissance 
protectrice.  (Note  du  traducteur). 


Texte  der  Gesetze  und  Verordnungen  {I). 


Nr  1. 

Schntzycbiets-Gesetz. 

Vont  25  Juli  10  Septcmlier  1900. 


§ 1. 

Die  Scliutzgowalt  in  don  dentschon  Schntzgcliictcn  iil>t  der  Kai- 
ser im  Namen  dos  Reichs  ans. 

(1)  Vergleiche  die  Anmerkung  zu  Pag.  333.  wo  boroits  angefuhrt 
ist.  aus  welclien  Grunden  hierdie  Wiedergabeeinor  ganzen  Kethe  von 
Gesetzen  und  Verordnungen  er.'ordcrlich  ist  Von  don  sel  lien  smd  iin  fol* 
gendetn  nur  diejenigen  l’aragraphon  ztim  Abdruck  pebraeht,  die  sich 
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Article  2. 

Les  prescriptions  des  articles  5,  7 à 15,  17  et  18  de  la 
loi  du  7 avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  ( Reichs - 
Gezetzblatt,  p.  213)  sont  applicables  il  l’organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies  sauf  que  le  consul  est  remplacé  par 
le  fonctionnaire,  investi  par  le  Chancelier  d’Empire,  de 
l’exercice  de  la  juridiction,  et  le  tribunal  consulaire  par 
le  tribunal  de  la  colonie,  composé  conformément  aux  pres- 
criptions relatives  au  premier  de  ces  tribunaux. 

Article  3. 

Les  prescriptions  des  lois  d’Empire  et  des  lois  prus- 
siennes désignées  ii  l'article  19  de  la  loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  (l),sont  applicables  aux  colonies.  Les  pres- 
criptions des  articles  20  it  22,  de  l’article  23,  alinéas  1 à 3 

(1)  Loi  sur  la  juridiotion  consulaire,  voir  n"  2 des  textes,  p.  365. 


§ 2. 

Auf  die  Gericbtsverfassung  in  don  Schutzgcbieteu  fîndcn  die 
Vorschriften  der  §§  5,  7 bis  15,  17,  18  des  Gesetzes  titrer  die  Kon- 
sulargerichtsbarkoit  (1)  vom  7 April  1900  (Rcicbs-Gesetzbl.  S.  213) 
mit  der  Massgabc  cntsprcchcndc  Anwendung,  dass  an  die  Stello 
des  Konsuls  der  von  dem Roichskanzler  /.ur  Ausiibung der  Gerichts- 
barkeit  ermuchtigtc  Reamte  und  an  die  Stelle  des  Konsnlargcrichts 
das  in  Gcmiisshcit  der  Vorscliriften  über  das  letztere  zusammen- 
gesetzte  Gericht  des  Scliutzgcbiets  tritt. 

S 3. 

In  den  Schutzgobieton  gelten  die  im  S 19  des  Gesetzes  uber  die 
KoDsulargerichtsbarkcit  Irezeielinetcn  Vorschriften  der  Rcichsgo- 

irgendwie  auf  das  vorliegente  Thema  baziehen  ; die  Paragranben 
anderweitigeo  lahalts  sind  ausgelassen. 

Die  vollstandigen  Texte  aller  mnschlagigen  Gesetze.  Verordnungen 
und  Erlasse  finden  sich  in  der  Saromlung  * Deutsche  Kolonialffcsetsgt- 
buiiii , liand  I.  herausgegeben  von  Kiebois,  Uand  II-V  von  Zimmer- 
mann. Rand  1V-IX  von  Scbmidt-Dargitz  und  Kobner;  Berlin  1803-1906. 

(1)  Gesotz  über  die  Konsulargericbtsbarkeit  (S.  V2  derTexte). 
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et  5,  des  articles  2G,  29  à 31,  33  à 35,  37  à 45,  47,  48  et 
52  à 75  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  y seront 
également  d’application. 


Article  4. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  à la  juridiction  réglée  par 
l'article  2 et  aux  prescriptions  indiquées  à l’article  3 que 
dans  la  mesure  où  il  en  sera  disposé  ainsi  par  ordonnance 
impériale.  D’autres  parties  déterminées  de  la  population 
peuvent, par  ordonnance  impériale,  être  mises  sur  le  même 
pied  que  les  indigènes. 


Article  6. 

Par  ordonnance  impériale  : 

1.  L’emprisonnement  jusqu'à  la  durée  d’un  an,  l’arrêt 


seize  and  preussischen  Gcsctzc  (Il  Die  Vorschriften  (1er  SS  20  bis 
22,  des  S 23  Abs.  1 bis  3 und  5,  der  S§  20,  20  bis  31.  33  bis  35, 
37  bis  45,  47,  48,  52  bis  75  des  Gesetzes  iiber  die  Kon*ulargerichts- 
barkoit  fmden  entsprecbende  Anwendnng. 

8 4. 

Die  Eingeborenen  untcrliogen  der  im  § 2 geregeltcn  Gerichts- 
barkeit  und  don  im  § 3 bezeiclmotcn  Vorschriften  nur  insoweit,  als 
dies  durch  Kaiserliclie  Verordnung  bestimmt  wird.  Don  Eingelio- 
renen  konnen  durcli  Kaiserliclie  Verordnung  bestimmlo  andere 
Toile  der  Bevolkerung  gleicbgestellt  werden. 

§ 0. 

Durch  Kaiserliclie  Verordnung  kann  : 

1 in  Vorschritten  ülier  Matcrien,  welche  nicht  Gjg.mstaad  des 

(1)  Gesetz  über  die  Konsular^erichl'barkeit  (S.  Nr  2 der  Tests). 
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(Ha/'t),  des  peines  pécunaires  et  ia  confiscation  de  certains 
objets  peuvent  être  comminés  en  des  prescriptions  concer- 
nant des  matières  non  contenues  dans  le  Code  pénal  de 
l’Empire  allemand  ; 

2.  Il  peut  être  prescrit  qu’en  matière  pénale  : 

«)  Le  concours  d’un  ministère  public  interviendra  en 
ce  sens  que,  dans  la  mesure  où  le  ministère  public  sera 
compétent,  les  prescriptions  des  articles  5(5  et  65  et  de 
l’article  71,  alinéa  2,  proposition  1,  de  la  loi  sur  la  juri- 
diction consulaire  resteront  inapplicables  ; 

h)  Une  instruction  préalable  aura  lieu  dont  le  règlement 
reste  réservé  à l’ordonnance  ; 

c)  L’article  9,  alinéa  2 de  la  loi  sur  la  juridiction  con- 
sulaire ‘ora  inapplicable  ; 

3.  Il  peut  être  ordonné  qu’en  matière  pénale,  lorsque 
la  décision  sur  l’ouverture  de  la  procédure  principale  a 


Strafgcsctzbuchs  fur  dus  Deutsche  Roich  sind,  Gefangniss  bis  zu 
einem  Jahre,  Haft,  Goldstrafe  and  Einziehung  einzelner  Gogen- 
stande  angedroht  werden  ; 

2.  vorgeschrieben  werden,  da  s in  Strafsachen 

a)  die  Mitwirkungeiner  Staatsanwaltscbaft  mit  der  Massgabe 
ciutritt,  dass,  soweit  die  Staatsanwaltscbaft  zustandig  ist.  die  Vor- 
sebriften  der  §S  50,  65  und  des  s 71  Abs.  2SatzI  des  Gesetzes 
ii ber  die  Konsulargcrichtsbarkeit  ausser  Anwendung  bleiben, 

b) cine  Voruntcrsuchung  stattfindet,  doren  Regelung  der  Verord- 
nung  vorbchalten  blcibt, 

c)  der  § 9 Abs.  2 des  Gesotze  i über  die  Konsulargcrichtsbarkeit 
keine  Anwendung  findet  ; 

3.  angeordnet  werden,  dass  in  Strafsaehen,  wenn  der  Hescbluss 
iilier  die  Eroffnung  des  llauptverfalirens  eine  Ilandlung  zum 
< logeas  lande  ha',  welclic  zur  Zuslundigkcit  der  Schoffengerichte 
oder  zu  don  in  don  SS  74.  75  des  Gericlitsvorfassungsgcsetzcs 
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pour  objet  un  acte  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
échevinaux  ou  qui  rentre  dans  les  délits  spécifiés  aux 
articles  74  et  75  de  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  d’appeler  des  assesseurs  au  débat 
principal  ; 

4.  La  juridiction,  en  matière  d'affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  cours  d’assises,  peut  être  conférée  aux 
tribunaux  des  colonies  de  telle  manière  que  les  prescrip- 
tions en  vigueur  pour  les  affaires  criminelles,  désignées 
l’article  8 alinéa  2,  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire, 
seront  applicables  à ces  affaires  en  tant  qu'il  n’en  a pas  été 
autrement  ordonné  par  application  du  2°  de  cet  article  ; 

5.  Un  autre  mode  d’exécution  de  la  peine  de  mort,  ne 
constituant  pas  une  aggravation  de  cette  peine,  peut  être 
ordonné  <i  la  place  do  la  décapitation  ; 

6.  La  compétence,  accordée  au  tribunal  de  l'Empire, 


l>ezeiclineten  Vergelien  geltôrt,  in  der  Hauptverhandlung  eine 
Ztiziehung  von  Beisitzern  niclit  erl'ordorlich  ist  ; 

4.  die  Gorichtsbarkeit  in  don  zur  Zustandigkcit  der  Schwurgc- 
riclite  gehôrendcn  Sachcri  den  Getichten  dor  Schutzgcbiotc  indor 
Wei-o  nbcrtragen  werden,  dass  fur  diese  Sachcn,  soweit  nicht  atif 
Grand  (1er  Nr.  2 etwas  A micros  bestimmt  wird,  die  Vorscbriften 
Anwondung  finden.  wclche  fiir  die  im  S 8 Abs.  2 des  Gesetzes  ttber 
die  Konsulargerichtsbarkeit  liezeicbneten  Strafsachen  gel  ton  ; 

5 an  Sicile  der  Enthauptung  cino  andere,  eine  Scliat  fung  nicht 
cntlialtende  Art  der  Vollstreckung  der  Todesstrate  angeordnct 
werden  ; 

6.  die  nach  dem  Gesotz  über  die  Konsulargerichtsbarkeit  be- 
grdndete  Zustandigkcit  des  Reichsgerichts  ci  nom  Konsulurgericht 
oder  eiuein  Gcriebtsliof  in  cincm  Scliutzgobiet  übortragen  und 
iilicr  die  Zusanimcnsctzung  des  lctzteren  Goriclitshofs  sowic  illier 
das  Vcrfalircnin  ltcrufungs-nnd  Bcschwerdosaehen,  die  vorcinem 
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par  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire,  peut  être  conférée 
à un  tribunal  consulaire  ou  à un  tribunal  d'une  colonie  et 
des  dispositions  peuvent  être  édictées,  relativement  à la 
composition  de  ce  dernier  tribunal  comme  à la  procédure 
en  matière  d’appels  et  do  pourvois  à porter  devant  un  do 
ces  tribunaux,  sous  réserve  que  le  tribunal  se  composera 
d'un  président  et  au  moins  de  quatre  assesseurs  ; 

7.  L’application  do  dispositions  plus  simples  peut  être 
prescrite  relativement  aux  notifications,  à l’exécution  for- 
cée et  aux  frais  ; 

8.  Une  procédure  plus  simple  peut  être  prescrite  pour  la 
rédaction,  par  voie  notariée  d'actes  juridiques,  à l'exclu- 
sion îles  dispositions  concernant  les  cas  de  décès,  et  la 
compétence  des  notaires  peut  être  délimitée  ; 

9.  La  prolongation  de  tous  les  délais,  fixés  par  la  loi, 
pour  faire  valoir  certains  droits  et  pour  remplir  certaines 
obligations,  peut  être  ordonnée. 


dioscr  Goriclito  zu  verhandeln  sind,  mit  der  Massgabe  Anordnnn- 
gen  gjtroffcn  werden,  da<s  dasGcricht  aus  cinein  Vorsitzonden 
und  mindosteos  vior  Beisitzcrn  bestehcn  muss  ; 

7.  fiirdie  Zustcllungon,  die  Zwangsvollstreckung  und  das  Kos- 
tenwesen  die  An  won  Jung  einfaeherer  Bcstimmungen  vorgoschrie- 
ben  werden  ; 

8.  fur  die  gerichtlicbc  und  notariolle  Beurkundnng  von  Rcchts- 
ge  chiiftcn  mi1  Ausschluss  der  Vcrfiigongen  von  Todcswegen  ein 
einfaclierei  Yerfahrcn  vorgescliricben  sowie  die  Zustiindigkeit 
der  Notare  eingc«cbrankt  werden  ; 

il.  die  Verliingening  aller  znr  Geltendmachung  von  Hecliten 
und  zur  Erfiillung  von  Pflicliten  gosetzlich  festgestellten  Fristen 
angcordnet  werden. 


§ ~. 

Auf  die  Kli  •schliessung  und  die  Beurkundung  des  Personenstan- 
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Article  7. 

Les  articles  2 à 9,  11,  12etl4de  la  loi  du  4 mai  1870 
(Bandes  Gesetzb'att , p.  599,  1 ici c fis- ( lesetzb! a 1 1 , 1890. 
page  614)  seront  applicables  à.  la  célébration  du  mariage 
et  à la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  colonies. 
Le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  et  de  dresser  les  actes 
de  l’état  civil  sera  conféré  par  le  Chancelier  d’Empire. 

La  forme  d’un  mariage,  célébré  dans  une  colonie,  est 
déterminée  exclusivement  par  les  prescriptions  de  la  loi 
susmentionnée. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
alinéas  1 et  2 que  dans  la  mesure  où  il  en  est  ainsi  dis- 
posé par  ordonnance  impériale.  Des  parties  déterminées 
de  la  population  peuvent  être,  par  ordonnance  impériale, 
mises  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 

Article  8. 

Les  pouvoirs,  appartenant  aux  consuls  allemands  à 

des  in  dcn  Schatzgcbietcn  findon  die  §8  2bis  0, 11,12  und  1 1 des  Gcset- 
zes  vom  1 Mai  1870  (Bundes  Gcsotzbl.  S ü!H),  Roichs-Gcsetzbl.1800 
S 0 G entspreclieude  Anwcndung.  Die  Ermachtigung  zur  Ehe- 
schliessung  und  zur  Beerkundung  des  Personenstandes  wird  durcli 
don  Keieliskanzler  ertoilt. 

Die  Forai  einer  Ehc,  die  in  oinom  Sehutzgobiete  geschlossen 
wird,  bestimmt  sich  ausschliessiich  nach  den  Vorscliriftcn  des 
bezeichneten  Gesetzes. 

Dio  Eingeborenen  untcrliogoa  don  Vorscliriftcn  der  Abs.  1,  2 
nur  insoweit,  als  dies  durcli  Kaisorliche  Verordnung  bestimmt 
wird  Den  Eingeborenen  kdnnen  dureb  Kaisorliche  Vcrordnung 
bestimnite  andere  Toile  der  Bovôlkerung  gleichgestollt  werden. 

S 8. 

Die  Befugnisse,  wclcbo  den  doutschen  Konsuln  im  Auslando 
nach  anderenals  den  lieideu  in  den§§  2 und  7 bezeichnotcuUcsctzcn 
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l'étranger,  en  vertu  d’autres  lois  que  les  deux  luis  indi- 
quées aux  articles  2 et  7,  peuvent  être  conférés,  par  le 
chancelier  d’Empire,  à des  fonctionnaires  dans  les  colo- 
nies. 


Article  9. 

Le  chancelier  d'Empire  peut,  par  voie  de  naturalisa- 
tion, accorder  la  qualité  de  citoyen  de  l’Empire  à des 
étrangers  qui  s’établissent  dans  les  colonies,  de  meme 
qu’à  des  indigènes.  Le  chancelier  d'Empire  est  autorisé  à 
déléguer  ce  pouvoir  à d’autres  fonctionnaires  impériaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  l*1- juin  1870  (Bundes-Ge- 
jsetzblatt,  p.  355,  Rcieh.s-Geset zb'att,  1890,  p.  (il),  rela- 
tives à l’acquisition  et  à la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
de  l’Empire  et  de  l'Etat  fédéral,  de  même  que  l’article  3 
de  la  Constitution  de  l'Empire  et  l’article  4 de  la  loi  élec- 
torale du  31  mai  1869  {Blindes- Gesetzbla 1 1 , p.  145), 
pour  le  Reichstag  allemand,  sont  applicables  à la  natu- 


zuslelien,  konnen  durcli  <lcu  Reichskauzlcr  licamten  in  don 
Schutzgebietcn  übertragen  wcrden. 

S 9. 

Auslandorn,  welche  in  den  Scliutzgebioten  sieh  niederlassen, 
sowie  Eingeborcnen  kann  durch  Nataralisation  die  Reielisange- 
horigkeit  von  déni  Roicbskanzler  verliehcn  wordeii.  Der  Reiclis- 
kanzlerist  erniaclitigt  diese  Belugniscineni  anderen  Kaiserlichen 
Reamtcn  zu  iibertragen. 

Aufdio  Naturalisation  unddas  durch  dioselbo  bcgriindete  Vcr- 
liiilinis  der  Roiclisangehbrigkeit  finden  die  Bestimmun^en  des 
Geselzes  über  dio  Erwerbung  und  den  Verlust  der  Bundes-nnd 
Stautsangehorigkeit  vom  1 Juni  1870  (Bundes-Gesettbl.  S 355, 
lleichs-Gesetzbl.  1890,  S.  015)  soivic  Art.  3 der  Reiehsverfassting 
und  § 1 des  Walilgesetzes  fur  den  Deutschen  Reichstag  vom 
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ralisation  et  à la  qualité  de  citoyen  de  l’Empire  créée  par 
elle. 

Au  point  de  vue  de  l'article  21  de  la  loi  précitée,  de 
même  que  pour  l’application  de  la  loi  du  13  mai  1870  sur 
l’abolition  de  l'imposition  double  ( B unîtes-  GesetzOlatl, 
p.  119),  les  colonies  sont  assimilées  à la  mère-patrie. 

Article  14. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
garanties,  dans  les  colonies,  aux  membres  des  commu- 
nautés religieuses  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
L'exercice  libre  et  public  de  ces  cultes,  le  droit  d'ériger 
des  édifices  religieux  et  d’organiser  des  missions  de  ces 
communautés  religieuses  ne  seront  soumis  il  aucune  res- 
triction ni  entrave  légales. 

Article  15. 

11  appartient  au  chancelier  d’Empire  de  rendre  les 


31  Mai  18G9  {Bundes-Geseubl.  S.  /•/.?)  entsprechemle  Anwen- 
dung. 

Im  Sinne  des  § 21  des  bezeiclineten  Gesetzes  sowie  bci  Anwen- 
dung  des  Gesetzes  wegen  Iîesoitigung  der  Doppelbesteuerung  voir 
13  Mai  1870  (Bundes-Gesetibl.  S.  1 10)  gclten  die  Scliutzgebiete 
als  Inland. 


8 14. 

Den  Angehôrigen  der  im  Deutschen  Reicbe  anerkannten  Reli- 
gion^gemeinsehaften  werden  in  den  Schutzgcbieten  Gewissensfroi- 
heit  und  religiose  Daldung  gewiihrleistot.  Die  freie  und  otrentliche 
Ausübang  dieser  Kulte,das  Réélit  der  Erbaùung  gottesdienstlicher 
Gebaude  und  der  Einrichtung  von  Missioncn  der  bezeiehneton  Re- 
ligionsgomein^chaften  unterliegen  koinerlei  gosetzlichor  Besehran- 
kung  noeb  Hinderung. 
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ordonnances  nécessaires  à l’exécution  de  cette  loi. 

Le  chancelier  d’Empire  a le  droit  d’édicter,  pour  les 
colonies  ou  pour  certaines  parties  d’entre  elles,  des  pres- 
criptions de  police  ou  autres  concernant  l’administration, 
et  de  coinminer,  contre  la  non-observation  de  ces  pres- 
criptions, l'emprisonnement  jusqu’à,  la  durée  de  trois 
mois,  l’arrêt  ( lJaft ),  des  peines  pécuniaires  ou  la  confis- 
cation de  certains  objets. 

L’exercice  du  droit  de  prescrire  des  mesures  d’exécu- 
tion, visé  par  l’alinéa  lur,  et  de  rendre  des  ordonnances 
de  la  nature  indiquée  à l’alinéa  2,  peut  être  délégué,  par 
le  chancelier  d’Empire  à une  Compagnie  coloniale  pourvue 
d’un  Sehutsbrief  (Charte)  impérial  pour  la  colonie  inté- 
ressée ainsi  qu’aux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


s ir> 

Der  Reieliskanzlor  hat die zur  Ausfuhrung  des Gesctzeserforder- 
lichcu  Anordnungon  zu  erlassen. 

iK-r  Reieliskanzlor  ist  liefugt,  fur  die  Schutzgebietc  oder  furcin- 
zclne  Teile  dersclhcn  |>olizciliclie  und  sons  tige  die  Verwaltung  be- 
trcllriido  Vorschriften  zu  erlassen  und  gegen  die  Xiehthefelgon? 
derselben  Gcfàngniss  bis  zu  droi  Monaten,  llaft,  Geklstrafeund 
Eiuzicliung  cinzclner  Gegensliindo  nnzudrobcn. 

Dio  Ausübung  der  Bofugniss  zum  Erlasso  von  Ausführaugsbc- 
stimmuugen  (Abs.  1)  und  von  Verordnungen  dor  imAbs  2 bezeidi- 
neten  Art  kann  vorn  Reieliskanzlor  der  mit  einem  Kaiseriicken 
Sehutzbriefo  fur  das  betreffendo  Schutzgebict  versehenen  Kok>- 
nialgesellsohaft  sowieden  Bc-amtcn  des  Schutzgebiets  übertragon 
■werden. 
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N°  2. 

Loi  du  7 avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  (1). 
TROISIÈME  SECTION. 

Prescriptions  générales  concernant  la  législation 
à appliquer. 


Article  19. 

Sauf  les  cas  où  la  présente  loi  portera  des  dispositions 
contraires,  la  législation  applicable  aux  personnes  sou- 

(1)  Parmi  les  articles  de  U loi  sur  la  juridiction  consulaire  qui  sont 
déclarés  applicables  aux  co'onies,  conformément  aux  articles  2 et  3 de 
la  loi  sur  les  colonies  (voir  n“  1,  page  353)  nous  n'avons  reproduit  ici, 
dans  l'intérêt  de  la  clarté,  nue  ceux  qui  ont  l'importance  de  principes 
pour  notre  sujet.  Une  série  d'autres  articles  contiennent  encore  des  dis- 
jiositions concernant  le  droit  d'ordonnance  de  l’Empereur  en  certaines 
mat  ères  spéciales  do  droit  (par  exemple,  l’art.  3 : Fixation  du  taux 
légal  de  l'intérêt  ; l’art.  30  : Fixation  de  principes  concernant  la  règle- 


N'  2. 

GeseU  ïiber  die  Ko mularge r ic/i tsbarkeit  (1). 
Vont  7 April  1000. 


DRITTER  .1 BSCHNITT. 

Allgemeine  Vorsehriften  i'tberdas  anzuwendende  Redit. 


§ 19. 

In  den  Konsulargericktsbczirkcn  geltcn  ftir  die  der  Konsular- 

(1)  Unter  den  Paragraphen  des  métros  übor  die  Konsulargerichts- 
barkeit, die  nach  £j§2  und  3 des  Sehutzgebietsgesetzes  (S.  Tevl  Nr  1) 
fur  anwendbar  inden  Kolouieu  erklurt  sind,sind  im  Intéresse  der  Ubcr- 
sichllichkeit  hiernur  diejenigen,  die  von  grundsatzlicher  W ichtigkeit 
fur  u oser  Thema  sind,  abgedruckt.  Eino  Reiho  weiterer  Paragraphen 
onih  ilten  noch  Bestitnmungen  liber  das  Vorordnungs-Recht  dos  Kaisers 
in  einzelnen,  speciellou  Kechtsmaterien  (par  exemple  §33:  Festset- 
zuug  dur  gosetzlichen  Zinasiitze  ; § 33  : Festsctzung  von  Urundsàtzen 
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mises  à la  juridiction  consulaire  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comprendra  : 

1.  les  dispositions  appartenant  au  droit  civil,  portées 
par  les  lois  d’Empire  et,  en  outre,  par  les  lois  générales 
en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  territoire 
d’application  de  l'ancien  Code  commun  prussien  (AUgc- 
meines  Landrecht),  ainsi  que  les  prescriptions  des  lois 
précitées  concernant  la  procédure  et  les  frais  en  matière 
de  contestations  civiles  et  de  faillites,  et  dans  les  affaires 
de  la  juridiction  volontaire  ; 

2.  Les  prescriptions  des  lois  d’Empire  appartenant  au 
droit  pénal,  ainsi  que  les  prescriptions  de  ces  lois  concer- 
nant la  procédure  et  les  frais  en  matière  pénale. 

inentation  dos  sûretés  nécessaires  on  matière  d’hypothèques;  plus  dif- 
férents autres  articles  contenant  des  dispositions  analogues).  Ces  dispo- 
sition! sociales  n'ont  pas  été  reproduites  ici  pour  ne  pas  trop  nuira  à !a 
clarté  do  la  matière. 


gerichtsbarkcit  unterworfenen  Personen,  soweit  nicht  in  dieseni 
Gcsetz  cin  Anderes  vorgeschriclien  ist  : 

1 . die  dent  bürgcrlichen  Redite  angehorenden  Vorscbriften  der 
Reielisgcsetze  und  derdaneben  innerhalb  Prenssens  im  bisherigen 
Geltungsbereiebe  des  preussiseben  Allgcmcincn  I.andrechts  in 
Kraft  stcliemlen  allgcmcincn  Gesctze  sowie  die  Vorscbriften  der 
liezeichneten  Gesctze  tiber  das  Verfahren  und  die  Kostcn  in  biir- 
gerlicben  Rechtstrcitigkeiten,  in  Konkurssacben  und  in  den  Ange- 
logenhoiten  der  freiwilligen  Gericbtsbarkeit; 

2.  die  dent  Strafrccbt  angohdrondon  Vorscbriften  der  Reichsge- 
setzc  sowie  dio  Vorscliriftcn  dieser  Gesetze  tiber  das  Verfahren  und 
die  Kosten  in  Strafsachen. 

zur  Bestimmung  der  Miindelsicherkeit  von  Hypolheken  ; ferner  meh- 
rere  andere  Paragraphen  ahnlichen  Inhaltes).  piose  Specialbostim- 
mungen  sind,  uin  den  Stotf  nicht  allzu  unübersichilich  zu  machen,  hier 
nicht  wiedergegrben. 
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Article  20. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à l'article  19,  no 
sont  pas  applicables  lorsqu’elles  supposent  des  institu- 
tions ou  des  circonstances  qui  n’existent  pas  dans  la  cir- 
conscription consulaire. 

Les  dispositions  légales,  énumérées  à l’article  19,  n°  1, 
non  appliquées  en  raison  de  ce  qui  précède,  peuvent  être 
désignées  plus  expressément  ou  même  remplacées  par 
d'autres  en  vertu  d’une  ordonnance  impériale. 

Article  21. 

Les  droits  concernant  la  propriété  immobilière  ou  la 
propriété  minière,  et  les  autres  droits  réglés  par  la  légis- 
lation immobilière,  peuvent,  au  moyen  d'une  ordonnance 
impériale,  être  réglés  par  des  dispositions  s’écartant  de 
celles  qui  sont  applicables  d’après  l’article  19  (1). 

(1) Comparez  avec  l'article  3 de  l'ordonnance  impériale  du  9 novem- 
bre 19U0  (n'“  3 des  textes,  p.  371). 


§ 20. 

Die  im  § 19  orwahnten  Vorseliriften  tinden  keine  Anwendung, 
soweit  sic  Einrichtungcn  nnd  Vcrhaltnisso  voraussetzcn,  an  dcnen 
es  (tir  den  Konsulargerichtsbezirk  fehlt. 

Durcit  Kaiserlicho  Vcrordnung  konnen  die  hicrnach  ausser 
Ansvendung  blcibenden  Vorseliriften,  soweit  sic  iu  den  im  § 19Nrl 
erwahnten  gelioren,  nalier  bczoichnet,  auch  andere  Vorseliriften 
an  deren  Stellc  getrotl'en  werden. 

§ 21. 

Durch  Kaiserlicho  Vcrordnung  konnen  dio  Uechte  an  Grund- 
siücken,  das  Borgwcrkseigentum  sowie  die  sonsligen  Berechti- 
gungen,  fur  welche  die  sith  auf  Grundstücke  beziehenden  Vor- 
-sehriften  geltcn,  abweichcml  von  den  nach  § 19  massgebenden 
Vorseliriften  gcregelt  wrorden  (1). 

(1)  Vergleich'>  § 3 der  Kaiserlichen  Verordnung  vom  9 November 
1900  (S.  Tou  .V  3). 
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Article  22. 

Les  ordonnances  impériales  pourront  régler  dans 
quelle  mesure  il  y aura  lieu  d’appliquer  ou  non  dans  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  les  dispositions 
des  lois  relatives  à la  propriété  littéraire,  artistique  ou 
photographique,  ou  concernant  la  propriété  industrielle, 
les  échantillons  et  modèles,  dessins  et  firmes  commer- 
ciales (1). 

Article  23  (2). 

Lorsque  les  lois,  énoncées  à l'article  19,  prévoient  un 
rescrit  ou  une  approbation  du  souverain  régnant  de  l’Etat 
fédéral,  on  y substituera  pour  les  circonscriptions  judi- 

(1)  Coru|>are/.  avec  l'article  4 de  l’ordonnance  impériale  du  9 novem- 
bre 1900 (n"  3 des  textes,  p.  373). 

(2)  Les  alinéas  1 à 3 et  5 de  cet  article  ont  été  seuls  reproduits  ici. 

L'alinéa  1 n'est  ]>as  applicable  aux  colonies  ; comparez  avec  l'ariiole  3 

de  la  loi  sur  les  colonies  (n“  1 des  textes,  p.  356). 


S 22. 

Durch  Kaiserliche  Verordnung  ltann  bestimmt  werden,  inwie- 
\veit  die  Vorschriften  dor  Gesetze  uber  don  Scliutz  von  Werkeu 
der  Literatur  und  Kunst.  von  Photographien,  von  Erfindungen. 
von  Mustern  und  Modcllen,  von  Gebrauchsmustern  und  von 
Warenbczeichnungcn  in  don  Konsulargorichtsbezirken  Anwcn- 
dungtindcn  oder  ausser  Anwendung  bleiben  (1). 

§ 23(2). 

Sowcit  die  im  § 19  bezciclmeten  Gesetze  landesherrliehe  Verord- 
nungeu  oder  landesherrliehe  Genehmigung  vorsehen,  treten  an 

(1)  Vergleiche  §4  der  Kaiserliohen  Verordnung  rom  9 Novemberl900 
(Toxt  nr  3). 

(2)  Voudiessm  § sind  hier  nur  die  alinea  I bis  3 und  5 abgedruckt  : 
alinea  4 crilt  nicht  in  den  Kolonien.  Vergleiche  § 3 dos  Schutzgebiets 
gesetzes  (Text  nr  1). 
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ciaires  consulaires,  des  rescrits  ou  des  approbations  de 
l'Empereur. 

Les  décisions  à prendre,  d’après  ces  lois,  en  matière 
contentieuse  administrative,  sont  prises  pour  les  circon- 
scriptions judiciaires  consulaires,  en  première  et  en  der- 
nière instance,  par  le  Bundesrat. 

Lorsqu’il  est  question,  dans  ces  lois,  d’un  arrêté  ou 
d'une  circulaire  d’une  autorité  centrale  d’Etat  ou  d’une 
autorité  supérieure,  ce  sont  des  arrêtés  ou  circulaires, 
émanant  du  Chancelier  d’Empire  ou  d'une  autorité  dési- 
gnée par  lui  à cet  effet,  qui  y seront  substitués  pour  les 
circonscriptions  judiciaires  consulaires. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  ordonnances  impériales 
prévues  à l'alinéa  1er  et  des  arrêtés  ou  circulaires  du 
Chancelier  d’Empire,  prévus  à l'alinéa  3 du  présent 
article,  on  appliquera  les  ordonnances  royales  et  les 
arrêtés  et  circulaires  des  autorités  centrales  actuelle- 


dercn  S'.clle  in  den  Konsulargariclitsbazirken  Kaiserliche  Veronl- 
nungen  oder  die  Gcrielimigung  des  Kaisers.  . 

Die  nach  dieson  Gesetien  im  Yorwaltung-streitverfahren  zu 
trcffendcn  Entschciduogen  werdon  fur  die  Konsulargerichtsbo- 
zii  ke  in  crstor  und  letzter  Instanz  von  dcm  Bundesrat  erlassen. 

Soweit  in  dieson  Gcsetzen  auf  Anordnungen  oder  Vcrfügnngen 
oiner  Landes-Zentralbehorde  oder  einer  hohcren  Verwaltnngs- 
behôrde  vcrwiescn  wird,  treten  andereu  Stelle  in  den  Konsular- 
gcrichtsbezirken  Anordnungen  odor  Verfügungea  des  Keicliskanz- 
lers  oder  der  von  dicsem  ttezoichneien  Behordo. 

Bis  zum  Erlasse  der  im  Absatz  1 vorgeschenen  Kaiserlichen 
A'erordnungen  sowic  der  im  Ab<atz  3 vorgosebenen  Anordnungen 
oder  Vorftigungon  des  Ueichskanzlcrs  lindon  die  inncrhalb  Preus- 
•sensim  bislicrigen  Gcltungsbcrcicho  dos  proussischen  Allgemci- 
nen  Landrechts  goltondeu  landcsherrlichen  Verordnungen  sowie 
die  dort  geltenden  Anordnungen  o 1er  Verl'iigungen  der  Landes- 
Zen' rallichorden  entspreclienda  Anwendung. 
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ment  en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  terri- 
toire d'application  de  l’ancien  Code  commun  prussien. 

Artici.b  2(3. 

Une  ordonnance  impériale  pourra  fixer  dans  quelle 
mesure  les  circonscriptions  judiciaires  consulaires  devront 
être  considérées,  d’après  l’esprit  des  lois  indiquées  aux 
articles  19  et  22.  comme  territoire  allemand  ou  comme 
pays  étranger. 

Article  40. 

En  matière  commerciale,  les  prescriptions  des  lois  énu- 
mérées è l’article  19  ne  seront  applicables  que  lorsque  la 
coutume  commerciale  du  lieu,  en  vigueur  dans  la  circon- 
scription consulaire  judiciaire,  n’en  décidera  pas  autre- 
ment (1). 

(1)  Suit,  dans  le  texte  de  la  loi  g 10,  alinéa  2,  la  définition  des»  affaires 
commerciales  » qui  n’a  pas  d’intérêt  pour  notre  sujet. 


§30. 

Durcli  Kaiserlichc  Vorordnung  kann  bcstimmt  werden,  inwic- 
weit  die  Konsulargoriclitsbezirkc  im  Sinne  der  in  don  §§  19,  2? 
bezeichncton  Gcsetze  als  deutsches  Gebiet  odor  lnlaud  oder  als 
Ansland  anzuselien  sind. 


S 10- 

In  Handelssacben  tinden  die  Vorschriften  der  iin  § 19  bezeich- 
neten  Gesetze  nur  soweit  Anwendung,  als  nicht  das  im  Kon- 
Bulargerichtsliezirke  ffeltende  Ilandelsgewohnheitsrecht  ein  Ande- 
res  bcslimmt  (1). 

(1)  ln  S t0  Absatz  2 dos  Gesetzes  folgt  die  Définition  ron  * Ilardels- 
sactn  n »,  die  fiir  das  vorliepenJe  Thema  olino  Pedeutung  ist. 
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N»  3. 

Ordonnance  impériale  du  9 novembre  1900,  concernant 
les  droits  dans  les  colonies  allemandes  (1). 


Article  2. 

Les  membres  des  tribus  étrangères  de  couleur  sont, 
au  point  de  vue  de  l’article  4 et  de  l’article  7,  alinéa  3, 
de  la  loi  sur  les  colonies  (2)  mis  sur  le  même  pied  que  les 
indigènes,  pour  autant  que  le  Gouverneur  (ou  le  Chef 
du  pays  | LandeshauptmannJ)  n’ait  pas,  avec  l'approbation 
du  chancelier  d'Empire,  stipulé  d'exception  à leur  égard. 

(1)  Les  articles  2 à 4 de  cette  ordonnance,  ici  reproduits,  ont  seuls 
de  l'importance  pour  la  question  qui  nous  occupe.  Les  articles  5 et 
suivants  contiennent  des  dispositions  spéciales,  concernant  pour  la 
plupart  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure,  conformément  au 
pouvoir  de  rendre  des  ordonnances,  accordé  à l'Empereur  par  l'arti- 
cle 6 de  la  loi  sur  les  colonies  (Voir  n°  1 des  textes,  p.  355).  Ces  derniers 
articles  de  l'ordonnance  ne  se  rapportent  point  à notre  sujet  et  n’ont, 
en  conséquence,  pas  été  reproduits  ici. 

(2)  Loi  sur  les  colonies,  articles  4 et  7,  voir  n°  1 des  textes,  p.  357  et  361 . 


Nr  3. 

K'iiserliche  Verordnung , betreffend  die  Rechtsverhàltnisse 
in  den  deutschen  Schutzgebieten  (1)  . 

Vom  9 November  1900. 

§2. 

Den  Eingeborenen  werden  im  Sinne  dos  § 4 und  dos  § 7 Abs.  3 
des  Schutzgebietsgesetzes  (2)  die  Angehiirigen  fremder  farbiger 

(1)  Von  dieser  Verordnung  sind  nur  die  hier  abgedruckten  §§  2-4 
fur  unsere  Fragevon  Bedeutung.  Die  folgenden  §§5sq  enthalten  Spe- 
cialbestimmungen,  zumeist  überdie  Geriehtsverfa'sungunddasgericht- 
liche  Verl'ahren.  entsprerbend  den  einxelnen,  im  Schutzgebietsgosetz 
S 6 (vgl.  Text  Nr  1)  dem  Kaiser  gegobenen  Verordnungsbefugni'sen. 
Diese  letzteren  l’aragraphen  dor  Verordnung  betreflen  nicht  unser 
Thema  und  sind  deshalb  hier  nicht  wiedergegeben. 

(2)  Schutxgebietsgesetz  g 4 und  §7,  Text  Nr  1. 
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Les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
membres  de  tribus  de  couleur. 

Altici.e  3(1). 

Les  prescriptions  appartenant  au  droit  civil  et  spé- 
cifiées à l’article  19  de  la  loi  du  7 avril  1900  sur  la 
juridiction  consulaire  ( Reichs-Gcsetzblatt , page  213) 
demeureront  sans  application  dans  la  mesure  où  elles  se 
rapportent  aux  droits  concernant  la  propriété  immobi- 
lière et  la  propriété  minière  ainsi  qu'aux  autres  droits 
soumis  aux  prescriptions  relatives  à la  propriété  immo- 
bilière. 

Dans  la  mesure  où  cette  situation  ne  sera  pas  encore 
réglée  par  ordonnance  impériale,  le  chancelier  d'Empire 
et,  du  consentement  de  celui-ci,  le  Gouverneur  (ou  le 

(1)  Comparez,  à cet  article,  l'article  21  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  nl>  2 des  textes,  p.  367. 


Staminé  gleichgcstellt,  soaveit  niclit  der  Gouverneur  fLandes- 
liauptuiann)  mit  Genehtnigung  des  Reichskanzlers  Ausnulunen 
bestimmt.  Japaner  gelten  niclit  als  AngehÔrige  farbiger  Staminé. 

S 3 (1). 

Die  im  g 10  des  Gesctzes  iibcr  die  Konsulargoricbtsbarkeit  vont 
7 April  1900  ( Reichs-Goset z bl . S.  213)  bezeichneton,  dem  bùr- 
gerliclien  Rechto  angohbrondcn  Vorscliriften  bleilieu  ausser 
Anwendung,  sowcit  sic  die  Rechte  an  Grundstiicken,  das  Berg- 
werkseigentum  sowie  die  sonstigen  Berechtigungcn  betreffen, 
fur  welche  die  sich  auf  Grundstticke  bczichenden  Vorschrilten 
gel  ton. 

Soweit  diese  Verhiiltnisse  nocli  niclit  durcli  lvaiserliche  Veronl 
nung  geregelt  sind,  ist  dor  Reicliskanzler  and  mit  dessen  Gencli- 

(1)  Zu  diosem  g vorgleicho  Gjsotz  liber  die  Konsulargorichtsbarkeit 
g 21,  Test  nr  2. 
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Chef  du  pays)  seront  compétents  jusqu’à  nouvel  ordre, 
pour  édicter  les  dispositions  nécessaires  (1). 

Article  4 (2). 

Les  prescriptions  des  lois  relatives  à la  protection  de 
la  propriété  littéraire,  artistique,  photographique  ou 
industrielle,  ou  de  la  propriété  d’échantillons  et  de 
modèles,  de  dessins  ou  de  firmes  commerciales,  seront 
applicables. 


(1)  Une  codification  de  cette  matière  ds  droit  a eu  lieu  au  moyen 
d'une  ordonnance  impériale  du  21  novembre  1902,  concernant  les 
droits  sur  des  propriétés  immobilières  dans  les  colonies  allemandes. 
Une  instruction  du  chancelier  d'Empire,  eu  date  du  30  novembre  1902, 
a réglé  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance. 

(2)  Comparez,  à cet  article,  l’artirle  22  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  u°  2 des  textes,  p.  3t>3. 


ntigung  (1er  Gouverneur  (Laodeshauptmann)  bis  auf  Wciteres 
bei'ugt,  dio  erfordorlichcn  Bestimmungen  zu  treffen  (1). 


§ 4 (2). 

Dio  Vorschriftcn  der  Gesetze  iiber  den  Sclmtz  vonWerkcn  dor 
Litteratur  und  Kunst,  von  Photograpbien,  von  Erfindungen,  von 
Mustern  und  Modellen,von  Gebrauclismuslern  und  von  Warenlie- 
zeichnungen  fmden  Anwendttng. 


(1)  Eino  zusammenfassende  Regelung  dieser  Rechtsmatorie  ist  nun- 
mehr  erfolgtdurch  eine  Kaiserlicbe  Verordnunv,  betrelfend  ilie  Rochte 
an  Grundstuckon  in  den  deutschen  Schutzgebieton  vom  21  November 
1902.  Zur  Ausfuhrune  dieser  Veronlnung  erging  emc  Verfiigung  des 
Reicltskanzlers  vom  30  November  1902. 

(2)  7m  diesem  § vergleiche  (îesetz  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit 
§22,  Text  N>2. 
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N»  4. 

Loi  du  30  mars  1892,  concernant  les  recettes  et  les 
dépenses  des  colonies. 


Article  premier. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  doivent 
être  évaluées  pour  chaque  année  et  être  portées  au  bud- 
get des  colonies.  Ce  dernier  sera  fixé  par  la  loi,  avant  le 
commencement  de  l’année  budgétaire. 

Article  4. 

Lorsque  les  besoins  extraordinaires  d’une  colonie  néces- 
siteront la  conclusion  d’un  emprunt  ou  l’octroi  d’une 
garantie,  il  sera  procédé  suivant  les  voies  législatives. 


N'  4. 

Gesetz  ubcr  die  Einnahmen  h net  Ausgahen  der  Schutzgebiete 
Vont  33  Miirz  1892. 


S 1. 

Aile  Einnahmen  und  Ausgahen  der  Schutzgebiete  nnissen  fur 
jedes  Jahr  veranschlagt  und  aui'  den  Etat  der  Schutzgebiete 
gebracht  werden.  Letztercr  wird  vor  Beginn  des  Etatsjahrcs 
durcli  Gesetz  festgestellt. 


§ 4. 

Erfiirdcrn  ausserordentliclio  Bediirfnisse  eines  Sclmtzgebietes 
die  Aufnalime  einer  Anleilie  oder  die  Uchernahme  ciner  Garaniie. 
so  erfolgt  dies  aul  dem  Wcge  der  Gesetzgebuug. 
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Article  7. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  colonies,  dont  les  frais  d’administration  incom- 
bent exclusivement  à une  compagnie  commerciale  (1). 


Instruction  du  Chancelier  d’Empire,  en  date  du 
27  septembre  1903,  donnant  les  pouvoirs  concernant 
les  marins  et  les  pouvoirs  consulaires,  et  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances  aux  autorités  dans  les  colo 
nies  de  /'Afrique  et  de  l’Océan  Pacifique. 

En  vertu  de  l'article  5 de  la  loi  du  2 juin  1902,  con 
cernant  les  marins  ( Heichs-Gesetzblatt , page  175)  et 

(1)  Aucune  organisation  de  cette  espèce  ne  subsiste  actuellement  dans 
les  colonies  allemandes.  La  dernière  en  date  existait  aux  îles  Marshall 
dont  les  frai»  d'administration  incombaient  à une  compagnie  coloniale, 
la  Compagnie  Jaluit.  Depuis  le  l»r  avril  1U06,  la  convention  entre 


§ 7. 

Auf  Schutzgebiote,  deren  Verwaltungskosten  ausschlicsslich 
von  einer  Kolonial-Gesellschaft  zu  bestreiten  sind  (1),  ftndcn  die 
Bestimnmngen  dieses  Gesetzes.  keine  Anwendung. 


Nr  5. 

Verfùgung  des  Reicltshamlers,  betreffend  die  seemantisamtlichen 
und  konsularischen  Ileptgnisse  und  dns  Verordnungsrecht  der 
Hehbrden  in  den  Schutsgebieten  Afritias  und  derSudsec. 

Vom  27  Soptembor  1903. 


Auf  Grund  dos  § 5 der  Soemannsordnung  vom  2 Jnni  1002 
(Reichs-Gesetzbl.  S.  175)  und  der  S§  8,  15  dos  Schutzgebiolsgcset- 

(1)  Kine  derartige  Organisation  Lesteht  jetzt  in  keinem  deutschen 
Schutlgebiele  mehr.  Sie  fand  sieh  zuletzt  noch  in  den  Marschall-Inseln, 
deren  Verwaltungskosten  von  einer  Kolonialges,  llschatt,  der  .laluit- 
Gesollscliift  zu  tragen  waren.  Soit  déni  1 April  UiOdist  der  lietretfende 
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des  articles  8 et  15  de  la  loi  sur  les  colonies  ( lteichs- 
Gesetzblatt , 1900,  page  813)  il  est  ordonné,  concernant 
les  colonies  d’Afrique  et  de  l’Océan  Pacifique.ce  qui  suit  : 

Article  5. 

Les  Gouverneurs  et  le  Chef  du  pays  ( Landeshaupt - 
matin ) de  la  colonie  des  îles  Marshall  (1),  le  Vice-Gou- 
verneur, à Ponape,  et  les  baillis  de  district  ( Bezirksamt - 
mrtnncr),  à Jap  et  à Saipan,  sont  autorisés  à édicter,  dans 
les  limites  des  territoires  placés  sous  leur  autorité,  des 
prescriptions  de  police  et  autres  concernant  l’administra- 

l' Empire  allemand  et  la  Compagnie  .laluit  a pris  fin  et  actuellement 
les  frais  d'administration  de  cette  colonie,  sont  également  a-suinéspar 
le  fisc.  En  conséquence  la  loi  du  30  mars  1892  troua  s également  ici 
son  application. 

(1)  Conformément  à la  nouvelle  organisation  des  îles  Marshall, 
entrée  en  vigueur  le  P' avril  1996  (consultez  la  note  précédente),  le  poste 
de  Chef  du  pays  (l,andeshauptmann)  a disparu  là  également;  les  iles 
Marshall  ne  constituent  plus  actuellement  une  colonie  séparée, mais  sont 
incorporées  aux  iles  Carolines,  Palaos  et  Manannoset  appartiennent 
ensemble  avec  celles-ci,  à la  colonie  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 


zos  ( Reichs-Gesctzbl , 1900  S 813)  wird  hiormit  fiir  die  Schutzge- 
biete  Afrika’s  und  der  Siidsce  verfiigt,  was  folgt  : 

§ 5. 

Dio Gouvorneure  und  der  Landeshauptmann  des  Schutzgobiets 
der  Marscball-Inseln  (1),  der  Vize-Ooa verneur  zu  Ponape  und  die 
Bozirksamtmanncrzu  Jap  und  Saipan  sindbefugt,,tur  den  Bereich 
der  ilinen  unters  tell  ton  Gcbiote  polizcilicho  und  son  s tige  dio  Ver- 

Vertrag  zwischon  dem  Deutschen  Reiche  und  der  Jaluit-Gesollschaft 
aufgehoben  und  dio  V or  wal  tu  ngskos  ton  sind  auch  in  diesem  Schutsge- 
btete  nunmehr  vom  Fiskus  ubernommen  Domentsprechcnd  findet 
das  Gesetz  vom  20  Miirz  1892  jetzt  auch  hier  Anwendung. 

(1)  Infolge  der  am  1 April  1906  in  Kraft  getretenen  neuen Organisa- 
tion der  Marschall  Inseln  (vlg.  die  vorhergehende  Anmerkung)  ist 
daselbstiler  Posten  des  « Landeshauptmanns  » in  Fortfall  gckoimnen  ; 
die  Marschall  Ins  lu  bilden jetzt  nicht  mehrein  besonderesSohutzgebiet, 
sondern  sind  den  Karolinen,  Palau  und  Marianen  angegliedert  und  ge- 
horen  mit  diesen  zusauiinen  zum  Sohutzgebiet  von  Deutsch-Neu-Guinea. 
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tion  et  àcomminer,  contre  leur  non  observation,  l'empri- 
sonnement jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l’arrêt  {Ha fl), 
des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains  objets. 

Article  6. 

Les  Gouverneurs  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  par  l’article  5,  d'une  manière  amo- 
vible, à d’autres  fonctionnaires  de  la  colonie,  pour  cer- 
taines circonscriptions  géographiquement  délimitées.  Cette 
délégation  peut  être  soumise  à des  restrictions. 

Les  Gouverneurs  de  Togo  et  de  Samoa  et  le  Chef  des 
îles  Marshall  ne  sont  pas  autorisés  à faire  application  de 
la  disposition  qui  fait  l’objet  de  l'alinéa  l”r. 

Article  7. 

Les  ordonnances,  rendues  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  5 et  (i,  doivent,  pour  être  obligatoires. 


waltung  betrcffende  Vorschriften  zu  erlassen  und  gcgen  deren 
Nichtbefolgung  Gefangnis  bis  zu  drei  Monatcn,  Haft,  Geldstrafe 
und  Einziehung  einzelner  Uegcnstànde  anzudrohon. 

§ G 

Die  Gouverneure  kônnen  die  ihnen  im  § 5 crteilte  Befugnis  fur 
bestimmto  rauinlich  begronzte  Bezirke  anderon  Beaniten  des 
Schutzgcbiets  widerruflicli  übertragen.Dio  Uebertragung  kann  mit 
Einschrànkungen  stattfinden. 

Die  Vorschrift  des  Abs.  1 lindet  auf  die  Gouverneure  von  Togo 
und  Samoa  und  don  Landeshauptinann  der  Marschall-Inscln  keine 
Anwendung. 

§7.  ■ 

Die  naeh  den  Vorschriften  der  5,  fierlassenen  Verordnungen 
nuissen,  uni  vorbindlich zu  sein,  in  ilirein  Goltungsbezirk  offentlich 
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■être  notifiées  publiquement  dans  leur  ressort  d’application. 
A moins  que  les  Gouverneurs  (ou  le  Chef  du  pays) 
n’édictent  des  dispositions  spéciales  au  sujet  du  mode  de 
notification  publique,  il  y a lieu  de  se  conformer  à l’usage 
local. 


N”  G. 

Rescrit  du  Chancelier  d1  Empire , en  date  du  27  avril 
1898,  concernant  le  règlement,  les  droits  et  l’exer- 
cice de  la  juridiction  dans  le  Kiautschou. 


Pour  assurer  l’exécution  des  prescriptions  de  l’ordon- 
nance impériale  du  27  avril  1898  ( Reichs-Gesetzbtatt , 
page  173),  concei  nant  les  droits  dans  le  Kiautschou,  il  est 
disposé,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  concernant 


bekannt  gcniacht  werdon.  Bis  die  Gouverncure  (der  Landeshaupt- 
mann)  nahere  Vorschriften  ülier  die  Art  der  ôffentlieben  Bekannt- 
mucbung  treffen,  bat  sic  in  ortsüblicher  Wcise  zu  erfolgen. 


Nr  G. 

Erlass  des  Reichskan  tiers , betreffend  die  Regelung  der  Rechts- 
verhdltnisse  und  die  Ausiibung  der  Gerichtsbarkeit  in  Kiaut- 
schou . 

Vom  27  April  1898. 


Zur  Ausfiihrung  der  Vorsehriften  der  Kaiserlichen  Veroninung 
vom 27  April  1898  (Reichs-Gesetzbl.  S.  173),  betreffend  dieRecbts- 
■verhaltnisso  iu  Kiautschou  wird  auf  Grunddcs  § 11  des  Gesetzes, 
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les  droits  dans  les  colonies  allemandes  ( Reichs-Gesetz - 
Watt,  1888.  page  75)  (1),  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant 
au  Gouverneur . 

(A  l'article  3,  1°,  2°,  10°  et  11°,  de  la  loi  du  15  mars 
1888;  articles  2,  3 et  7 de  l’ordonnance.) 

Le  Gouverneur  est,  jusqu’à  nouvel  ordre,  autorisé  à 
donner  des  instructions  concernant  : 

1.  La  situation  juridique  des  Chinois  et  des  membres 
des  tribus  de  couleur,  pour  autant  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  soumis  à la  juridiction  de  l’article  l*r  de  l’ordonnance 
impériale  ; 

(1)  Se  rapporte  à l’ancienne  rédaction  de  la  loi;  maintenant  l’article  15 
de  la  loi  sur  lei  colonies  (voir  n°  1 dos  textes,  p.  363). 


betreffcnd  die  Rechts verbal tnisso  der  deutschcn  Sehutzgebietc 
( Roichs-Gesetzbl.  1838  S.  75)  (1)  folgendcs  bestimmt  : 

§ 1.  Verordnunr/srecht  (les  Gouverneurs. 

(Zu  § 3 Ziffer  1,  2,  10  und  11  des  Gesetzes  vora  15  Màrz  1888; 
§§  2.  3 und  7 der-Verordnung). 

Der  Gouverneur  wird  bis  auf  weiteres  ermiichtigt,  Anordnungcn 
zu  erlassen  über  : 

1. Die  Rechtsverhaltnisse  der  Chinesen  und  der  Angehorigcn 
farbiger  Volksstamme,  soweit  dieselben  nieht  der  Goricbtsbarkeit 
des  § 1 der  Kaiserlichen  Verordnung  unterstellt  sind, 

2.  die  Regelung  der  Rechtsverhaltnisse  an  unbeweglichen 
Saclien  einschliesslich  des  Berg werkseigent unis, 

(1)  Bezieht  sich  auf  die  frühore  Fassung  dos  Schutzgobiotsgesetzes  ; in 
derjetzigen  Fassung  des  Gesetzes  § 15(vgl.  Textn1, 1). 
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2.  Le  règlement  de  la  situation  juridique  de  propriétés 
immobilières,  y compris  la  propriété  minière  ; 

3.  Les  notifications  ; 

•i.  L’exécution  forcée  ; 

5.  Le  régime  des  frais  judiciaires.  Sous  les  n3 4 053-5,  pour 
autant  qu’il  s’agisse  d’appliquer  des  dispositions  plus  sim- 
ples que  celles  des  lois  allemandes. 

Le  Gouverneur  est  autorisé,  en  outre,  à édicter,  pour  le 
territoire  de  Kiautschou  ou  pour  certaines  de  ses  parties, 
des  prescriptions  de  police  et  d’autres  concernant  l’admi- 
nistration et  à commincr,  contre  leur  non-observation, 
l’emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l’arrêt 
(Ha/l),  des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  decertains 
objets. 

Le  Gouverneur  soumettra  sans  délai  les  ordonnances 
rendues  par  lui  au  Chancelier  d'Empire  (Département  de 
la  marine  de  l'Empire)  aux  fins  d’approbation.  La  validité 
de  ses  ordonnances  no  subira,  de  ce  chef,  aucun  retard. 


3.  das  Zustcllungswosen, 

4.  dieZwangsvollstreckung, 

5.  das  gcrichtlichc  Kostonwesen,  zu  3-5  insoweit  es  sich  um  die 
Anwcndung  einfacherer  Bcstimmungen  als  derjenigen  der  deut- 
•sclien  Gesctzo  handclt. 

Ferner  wird  der  Gouvorneur  crmiichtigt,  fur  das  Gebiet  von 
Kiautschou  oder  fiir  einzelne  Toile  desselben  polizciliche  and  sons- 
tige  die  Verwaltung  lietreffcnde  Vorscliriften  zu  erlassen  und 
gogen  die  Nichtbofolgung  dersclben  Gefûngnis  bis  zu  3 Monaten, 
Haft,  Geldstrafc  und  Einzichung  einzeluer  Gegenstando  anzu- 
drohen. 

Der  Gouverneur  hat  die  vom  ibm  erlassenen  Verordnungen 
ohne  Vcrzug  dein  Rcichskanzlcr  (lteicbs-Marine-Amt)  zur  Geneh- 
miguug  vorzulegon.  Die  Gultigkeit  seiner  Anordnungen  erleidet 
dadurcli  keiuen  Aursehub. 
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N°  7. 

a.)  Rescrit  impérial  adressé  au  Chancelier  de  l'Empire 
du  10  octobre  1890,  concernant  la  création  d'un 
Conseil  colonial. 

J’approuve  la  création,  auprès  de  la  division  coloniale 
du  département  des  affaires  étrangères,  d’un  Conseil  colo- 
nial à titre  de  Conseil  d'esperts  en  matière  d’afTaires 
coloniales  et  je  vous  charge  du  soin  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  à cette  fin. 

b)  Instruction  du  chancelier  d' Empire,  en  date  du 
10  octobre  1890.  ayant  pour  objet  l'exécution  du  res- 
crit impérial  relatif  à la  création  d'un  Conseil  colo- 
nial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890, 
concernant  la  création  d'un  Conseil  colonial  (Iicichs- 
(lesetzblatt,  p.  179).  il  est  disposé  ce  qui  suit  : 


N'  7. 

a)  Kaùerlichcr  Erlnss,  betreffend  die  Errichtttng durs 
Kolonialrati, 
vom  10  üktober  1890. 


leh  gcnehmigo,  dass  bei  der  Kolonial  Abteilung  des  Auswar- 
tigen  Volts  als  sacliverstandigcr  Bcirat  fiir  koloniale  Angclegon- 
heiten  ein  Ivolonialrat  errichtet  wird,  und  beauftrage  Sic,  die 
liierzu  erforderlichen  Anordnungen  zu  trcffen. 

b;  VerfiiyuHff  des  Reichshamlers  sur  Ausfùhrungdes  Ku'seflichen 
Rrlasses,  betreffend  die  Errielitnng eines  Kolonialrats, 

vom  10  Oktol«3r  1890. 

Auf  Grand  des  AUerhôcIisten  Erlasses,  betreffend  die  hrrieli- 
tung  eines  Kolonialrats,  vom  10  Oktolicr  1890  (Reiclis-Gcsotzbl. 
S.  179)  wird  Folgondcs  bestimnd  : 

25 
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Article  premier  . 

Les  membres  du  Conseil  colonial  sont  nommés  par  le 
chancelier  d’Empire. 

Les  compagnies  coloniales,  pourvues  d’un  Schutzlsrief 
(charte)  impérial  et  celles  qui  sont  en  activité,  dans  les 
colonies,  par  des  entreprises  économiques  importantes, 
seront  invitées  ii  proposer,  dans  leur  sein,  des  membres 
pour  le  Conseil  colonial.  En  outre,  les  nominations  auront 
lieu  dans  les  cercles  d’experts,  d’après  l'avis  du  chance- 
lier d'Empire. 

Article  2. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  remplissent  leur  charge 
à titre  honorifique. 

Ceux  non  résidant  à Berlin  reçoivent,  pour  leur  parti- 
cipation aux  séances,  un  dédommagement  eu  rapport  avec 
leurs  dépenses  effectives,  suivant  un  tarif  fixé  par  une 
instruction  spéciale. 


ë 1. 

Die  Mitglieder  des  Kolonia!ra*s  werden  vom  Roichskanzler 
ernanut. 

# Die  mit  Kaiserlichem  Schutzbrief  ausgestatteten  oder  in  den 
Schutzgebictcn  durch  die  Anlagc  wirtschaftlicher  Unternehmun- 
gen  von  ljedeutendem  Umfang  in  Tatigkeit  befmdlichen  Kolonial- 
( iesellschaften  werden  aufgefordert  werden,  aus  ihrer  Mitte 
Mitglieder  zum  Kolonialrat  in  Vorschlag  zu  bringen.  lin  Uebri- 
gen  erfolgt  die  Berufung  aus  den  Kreisen  der  Sacliverstàndigen 
naoh  déni  Erniessen  des  Roichskanzlers. 

§ 2. 

Die  MitgliederdesKolonialrats  versehen  ihr  Amt  als  Ehrenamt . 

Die  auswitrtigen  erhalten  fur  die  Teilnnhme  an  den  Sitzungen 
ei  e iliren  baren  Auslagen  ontsprechendc  Entscluidigung  nach 
Massgalie  einer  besonderen  Verfiigung. 
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Article  3 

Les  nominations  de  membres  ont  lieu  chaque  fois  pour 
la  période  d’une  session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de 
ces  périodes  est  d’un  an. 

Article  4. 

Le  Conseil  colonial  se  réunit  sur  la  convocation  du  chan- 
celier d’Empire,  sous  la  présidence  du  chef  de  la  division 
coloniale  du  département  des  affaires  étrangères  ou  du 
fonctionnaire  de  la  division  coloniale  chargé  de  le  suppléer. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  la  division  coloniale  et  est  compétent  pour 
prendre  des  décisions  à l’égard  des  propositions  de  ses 
membres. 

L'ordre  de  ses  travaux  sera  déterminé  par  un  régle- 
ment approuvé  parle  chancelier  d’Empire. 


§ 3. 

Die  Ernenmmg  der  Mitgliedcr  erfolprt  Fiir  Je  eino  Sitzungspe- 
riodedes  Kolonialrats.  Die  Zoitdauer  dieser  Perioden  boirait  cil) 
Jalir. 

S 4 

Der  Kolonialrat  tritt  auf  Berufung  des  Reichskanzlers  unter 
dem  Vorsitz  des  Loiters  der  Kolonial-Abtheilung  des  Auswàrtigen 
Amts  oder  des  mit  seiner  Stellvôrtretung  beauflragten  Beamteo 
der  Kolonial-Abtheilung  zusanunen. 

Er  hat  sein  Qutachten  iiber  aile  Angelegunhoiten  abzugeben1 
welche  ihm  von  der  Kolonial-Abteilung  liborwiesen  werden,  und 
ist  bafugl,  übor  solbststiindigo  Aatriige  seiner  Mitglieder 
Bjsehluss  zu  fassen. 

Der  Gîichiftsgang  wird  dureli  einî  vom  Rjicbsknzler 
genehmigte  Geschaftsordnung  gcregelt. 
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Article  5. 

Des  membres  (le  la  division  coloniale  de  même  que  des 
représentants  d’autres  administrations  peuvent,  avec  l’au- 
torisation du  chancelier  d'Empire,  assister  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

Article  6. 

Le  Conseil  colonial  choisit,  dans  son  sein,  un  comité  per- 
manent de  trois  membres  (1),  dont  l’avis  au  sujet  de  cer- 
taines questions  peut  être  demandé,  par  la  division  colo- 
niale, verbalement  ou  par  écrit,  en  dehors  des  séances  de 
l’assemblée  générale. 

c)  Instruction  du  chancelier  d'Empire , en  dote  du 
14  avril  1895,  concernant  le  Conseil  colonial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890,  con- 

(1)  Récemment  (en  1906)  le  Conseil  colonial  a décidé  d'élire  un  comité 
permanent  de  sept  personnes. 


§ 5. 

Mitglieder  der  Kolonial-Abthcilnng  sowie  Vertreter  anderer 
liehorden  kdanen  mit  Genehmigung  des  Reickskanzlers  den 
Sitzungen  mit  beratender  Stimme  beiwohncn. 

§ 0- 

Der  Kolonialrat  wiihlt  ans  seiner  Mitte  eincn  standigen  Aus- 
schuss  von  dre'.  Personen(l),  welcher  ausserhalb  der  Sitzungen 
der  Ilauptversamnilung  von  der  Kolonial-Abtkeilung  uni  sein 
Gulachtcn  in  einzelnen  Fragen  miindlich  oder  schriftlich  befragt 
werden  kann. 

c)  Verfùgung  des  Reichshanslers,  betreffend  den  Kolonialrat, 
voni  14  April  1895. 

Anl  Grand  des  Allerliochsten  Erlassos,  botrelFend  die  Errich- 

(1)  Neuerdings  (1906)  liât  der  Kolonialrat  beschlossen,  sinon  standigen 
Ausschuss  von  sieben  l’ersonenzu  wahlen. 
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cernant  la  création  d'nn  Conseil  colonial,  il  est  disposé  ce 
qui  suit  : 

L’article  3 de  l’instruction  du  chancelier  d’Erapire, 
en  date  du  10  octobre  1890  (l)  est  rédigé  comme  suit  : 

La  nomination  a lieu  chaque  fois  pour  la  période  d’une 
session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de  ces  périodes  est 
de  trois  ans  (2). 

La  fixation  du  nombre  des  membres  et  la  nomination 
d’autres  membres  demeurent  réservées. 


(1)  V.  article  3 de  l'instruction  précédente,  p.  3X3. 

(2)  Suit,  dans  le  texte  du  l'ordonnance,  une  disposition  passagère  con- 
cernant les  membres  du  Conseil  colonial  de  I8'J5,  laquelle  n'a  plus  d'in- 
térêt actuel  et  n'a  pas  été  reproduite  ici. 


tung  fines  Kolonialrats,  vom  lOOktober  1890,  wird  folgendes  bo- 
stimnit  : 

I Der§3dor  Verfdgung  des  Rcichskanzlers  vom  10  Oktober 
1890  (1)  erhalt  nachstehendc  Fassttng  : 

DioErnonnungerfolgt  fitr  je  cine  Sitsungsporiodo  des  Kolonial- 
rats. Die  Zeitdaucr  dieser  Pcrioden  betriigt  drei  Jabre. 

Die  Festsetzung  derZalil  und  die  Krueunung  weiterer  Mitglic- 
der  bleibt  vorbelialteu. 


(1)  S.  Text  nr  7 b). 
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N°  8. 

Inst ruction  du  chancelier  d' Empire,  en  date  du  24  (/•'• 
ccnibre  1603,  concernant  la  constitution  des  Conseils 
du  Gouvernement . 


Aux  termes  de  l'article  15  de  la  lui  sur  les  colonies 
(Rcichs-Gczctzblult,  1900,  page  8’3),  il  est  disposé,  pour 
les  colonies  de  l’Afrique  orientale  allemande,  de  l'Afrique 
allemande  du  sud-ouest,  du  Cameroun,  de  Togo,  de  la 
Nouvelle-Guinée  allemande  et  de  Samoa,  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

Auprès  de  chaque  gouvernement  sera  constitué  un  Con- 
seil du  Gouvernement  qui  se  composera  du  Gouverneur, 
d’un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  la  colonie  (les 
membres  officiels)  et  d’un  certain  nombre  d'habitants 
blancs  de  la  colonie  (les  membres  non  officiels),  ou  de 
leurs  suppléants.  Trois  membres  non  officiels  au  moins 


Nr  8. 

V erfègnug  tirs  Reichshanzlers,betreffeml  die  Bildnng  von  Goueer- 
nementsriiten  vom  24  Dezember  1U03. 


Auf  • iruml  des  § 15  des  Schutzgeliictsgesctzo*  ( Reichs-GosetzM 
ltMJO,  S 8l:t)  wml  fiirdie  Sclmtzgebiete  Deutsch-Ostafrika.Dcutsch- 
Siidwestafrika,  Kamerun,  Togo,  Deutsch-Neu-Guinca  and  Samoa 
folgendes  bestiinmt  : 

S 1. 

Itei  Jcdcin  Gouvernement  wird  ein  Gouvernementsrat  gebildet, 
der  sien  ans  déni  Gouverneur,  ausciner  Anzahl  von  Sehutzgebiets- 
lieaiiiten  (den  amtlichen  Mitglicdern)  und  einer  Anzahl  von  weis- 
«iii  Einsvohnern  des  Schulzgcbiets  (den  ausscramt lichen  .Mitglie- 
dern) oder  deren  Stellverlretern  zusammensetzt.  Als  Mindestzahl 
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doivent  faire  partie  de  chaque  Conseil  du  Gouvernement. 
Le  nombre  dos  membres  officiels  ne  peut  pas  dépasser 
celui  des  membres  non  officiels. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  désigne  les  fonctionnaires  qui  feront 
partie  du  Conseil  du  Gouvernement  en  qualité  de  membres 
officiels,  ainsi  que  leurs  suppléants.  Les  membres  non 
■officiels  et  leurs  suppléants  sont  appelés  par  le  Gouver- 
neur à faire  partie  du  Conseil  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
verneur entendra,  au  préalable,  l’avis  des  cercles  profes- 
sionnels. 

Les  noms  des  membres  non  officiels  et  de  leurs  sup- 
pléants, devront  être  communiqués  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  détermine  la  durée  du  mandat  des 


miisson  jcdem  Gouvornementsrate  drei  ausseranitliclie  Mitglieder 
.angehoren.  Die  Zahl  der  umtlichcn  Mitglieder  darf  diejenigc  dcr 
nichtamtlichcn  nicht  üliersteigen . 

§ 2. 

lier  Gouverneur  Meslimmt,  welcho  Keamte  dcm  Gonvcrncments- 
rat  als  amtlicho  Mitglieder  und  deren  Stellvertreter  angehoren 
sollon.  Die  ausseramtliehen  Mitglieder  und  deren  Stellvertreter 
werden  vondem  Gouverneur  berufen.  Der  Gouverneur  soit  vorher 
Berufskreise  gutachtlieh  horcn. 

Die  Namen  der  ausserambtliclien  Mitglieder  und  ihrer  Stellver- 
treter  sind  dein  Auswartigen  Amte,  Kolonialabteilung,  mitzù- 
teilen. 

§ 3. 

Die Zeit,auf wclchc die Bcrufungder  ausseramtlichon Mitglieder 
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membres  non  officiels  et  de  leurs  suppléants  ; elle  sera  au 
moins  d’un  an. 

Article  4. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  du  Gouvernement 
constituent  une  charge  honorifique.  Lorsque  des  membres 
non  officiels  n'habitent  pas  le  lieu  des  réunions,  il  peut 
leur  être  alloué  des  frais  de  route  et  de  séjour,  dont  le 
taux  est  fixé  par  le  Gouverneur.  Les  membres  non  offi- 
ciels doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  colonie;  autant 
que  possible  on  nommera  des  personnes  demeurant  au 
siège  du  gouvernement  ou  à proximité. 

Article  5. 

Les  membres  non  officiels  et  leurs  suppléants  reçoivent 
un  brevet  de  nomination.  Ils  s’obligent,  par  leur  accepta- 
tion. ii  assister  aux  séances  du  Conseil  du  Gouvernement 
chaque  fois  qu’ils  n’en  sont  pas  empêchés  par  des  raisons 
majeures.  La  perte  de  la  qualité  de  membre  a lieu  dans 
les  mêmes  cas  où.  conformément  à l’article  32  de  la  loi 


und  ihrer  Sfellvcrt  roter  crfolgt,  wird  von  dont  Gouverneur  bc- 
stiniml  und  soll  mindestens  oin  Jalir  betrageu. 

§ 4. 

Das  Vint  der  Mitglieder  desGouvernementsrats  ist  ein  Ehrenamt. 
Soweit  mi—eramtliuhe  Mitglieder  nicht  am  Orte  dcrVerhandlungen 
wohnen,  kbnnen  ihnen  Fuhrkosten  und  Tagegclder  bewilligt  wer- 
den,  deren  Ildlio  der  Gouverneur  bestimmt  Die  ausseranitlichen 
Mitglieder  miissen  im  Schutzgobiet  ihren  Wohnsitz  ha  ben,  es 
sollen  jedocb  nach  Mdglichkeit  solehe  Personen  berufen  vverden,  die 
am  Sitze  des  Gouvernements  oder  in  dessen  Niihe  wohnen. 

S 5. 

Die  ausseranitlichen  Mitglieder  und  ihre  VertretererhaUeneinc 
Ernennungsurkundc.  Durchdie  Annahme  verpflichten  sic  sich,die 
Sitzungcn  des  Gouvernementsrats  beizuwohnen,  sofern  sie  nich 
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allemande  sur  l’organisation  judiciaire,  un  échevin  est 
frappé  de  l’incapacité  d’exercer  ses  fonctions. 

Article  6 

Il  y a lieu  de  soumettre  aux  délibérations  du  Conseil  du 
Gouvernement,  avant  leur  envoi  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale  : 

a)  les  propositions  pour  le  budget  annuel  ; 

b)  les  projets  des  ordonnances  à,  rendre  par  le  Gouver- 
neur ou  à proposer  par  lui,  à moins  que  celles-ci  ne 
présentent  un  intérêt  purement  local. 

Lorsque  le  Gouverneur  croira,  par  crainte  de  retard 
ou  pour  d’autres  motifs,  devoir  s'abstenir  exceptionnelle- 
ment de  soumettre  un  projet  de  l’espèce  au  Conseil  du 
Gouvernement,  il  aura  à.  en  rendre  compte  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  division  coloniale. 


durcli  wichtigc  Griindo  behindert  sinil.  Der  Verlust  der  Mitglied- 
schuft  tritt  indensclbcnFiillonoin,in  welchen  gemiiss  §32 des  deul- 
sclicn  Gerichtsvcrfassungsgesetzcs  ein  Scbdlïe  zu  dicscm  Amtc  un- 
fiiliig  ist. 

§ 6. 

I)ern  Gouvernementsrate  siud  vor  der  Einroichung  an  dus  Aus- 
■wiirtigo  Amt,  Kolonial-Abteilung,  zur  Beratung  vorzulegen  : 

a)  die  Vorschliigofur  den  jiihrlichon  IlauslmlLsanschlag  ; 

b)  dio  Kntwürfe  der  von  déni  Gouverneur  zu  crlassenden  oder 
in  Vorschlag  zu  bringenden  Verordnungen,  soweit  sienicht  ledig- 
lich  lokule  Bcdeutunghabcn. 

Glaubtder  Gouverneur,  bei  Gcfahrim  Verzug  oder  aus  anderen 
Gründen,  ausnahmsweise  von  der  Vorlage  eines  solchen  Entwurfs 
an  don  Gouverncnientsrat  absehen  zu  rniissen,  so  liât  er  hierübcr 
an  das  Auswartigo  Amt,  Kolonial-Aliteilung  zu  bcrichten. 
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Article  7. 

Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  soumettre  également, 
aux  délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement,  d'autres 
affaires  que  celles  spécifiées  à l’article  6. 

Article  8. 

Les  séances  sont  fixées  et  dirigées  par  le  Gouverneur. 

Article  9. 

Les  membres  doivent  recevoir,  en  temps  utile,  connais- 
sance de  l’ordre  du  jour  fixé  pour  les  séances. 

Les  propositions  des  membres  non  officiels,  qui  forme- 
raient un  objet  séparé  à l’ordre  du  jour,  doivent  être 
présentées  par  écrit.  Le  Gouverneur  peut  refuser  leur 
mise  en  discussion  si  elles  ne  sont  pas  appuyées  par  un 
deuxième  membre  non  officiel. 

Article  10. 

Au  gré  du  Gouverneur  ou  sur  le  désir  d’un  membre 


§ 7. 

Dcm  Gouverneur  steht  es  frei,  dom  Gouvernemcntsrat  aueh 
andere  als  die  im  § 0 bczcichneton  Angelcgenheiten  zur  Beratung 
zu  unferbreitcn. 

8 8. 

Oie  Sitzungen  werden  vont  Gouverneur  anberaumt  und  geleitet. 

§ 9. 

lien  Mitgliedern  ist  rechtzeitig  von  den  fur  die  Sitzungen  aufge- 
stellten  Tagesordnungen  Kenntniszu  geben. 

Antriige  von  ausseramdichcn  Mitgliedern,  welche  einen  selb- 
stiindigcn  Gegcnstand  der  Tagesordnung  bilden  sollen,  sind  scbrift  • 
licli  anzubringen.  Der  Gouverneur  kann  ilire  Bcratung  versagen, 
wenn  sie  niebt  von  einem  zweitcn  ausseramtlichen  Milglied  miter  - 
stiiizt  sind. 
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non  officiel,  il  est  procédé  à un  vote,  dont  le  résultat  fait 
l’objet  d’une  mention  spéciale  au  procès-verbal  (article  11). 

Le  Gouverneur  n’est  pas  lié  par  le  résultat  des  délibé- 
rations, môme  en  cas  de  vote. 

Article  11. 

Il  est  dressé,  des  séances  du  Conseil  du  Gouvernement, 
un  procès-verbal  qui  doit  contenir  le  compte  rendu  in 
extenso  de  la  séance.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  par 
le  Gouverneur,  le  secrétaire  (1),  et  au  moins  par  deux 
membres  non  officiels. 


Article  12. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera  transmise,  en  ce  qui 
concerne  chaque  délibération,  au  département  des  affaires 
étrangères,  division  coloniale. 

(1)  ProloKollfuhrtr , littéralement  : l'enregistreur  du  procès-verbal. 
Mote  du  traducteur. 


'§  10. 

Nacli  dem  Errnessen  dos  Gouverneurs  odor  auf  Verlangen  einel 
ausscramtlichen  Mitglieds  ist  eine  Abstimmunglterboizulühren  und 
ti lier  das  Ergebnis  ein  besondorer  Vermerk  in  das  Protokoll  (§  11) 
aufzunehmen. 

I)er  Gouverneur  ist  an  das  Ergebnis  der  Boralung,  aucli  im 
Faite  der  Abstimmung,  niclit  gebunden 

§ 11. 

Uelier  die  Sitzungcn  des  Gouvernemcntsrats  wird  ein  Protokols 
gctührt,  welcbes  den  Hergang  der  Sitzung  wioderzugelten  hat.  Das 
Protokoll  ist  von  dem  Gouverneur,  dem  Protokollfiilirer  und  min- 
destens  zwei  ausseramtliclien  Mitglicdern  zu  unterzeiebnen. 

S 12. 

Eine  Absebrift  des  Protokolls  über  eine  jede  Beratnng  ist  dem 
Auswàrtigen  Am  te,  Kolonial-Abteilung,  einzureichon. 
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Article  13. 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  sont  tenus 
au  secret  dès  que  le  Gouverneur,  à l’occasion  d'un  objet 
déterminé,  en  exprime  le  désir. 

Article  14. 

Les  suppléants  des  membres  ont,  autant  qu'ils  sont 
convoqués  à prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  du 
Gouvernement,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  «pie 
les  membres. 

Article  15. 

Il  appartient  au  Gouverneur  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
instruction. 


§ 13. 

Die  Mitglioder  des  Gouvernementsrats  sind.sobald  diesbeieinem 
Gegenstande  von  dem  Gouverneur  gcwUnsclit  wml,  zur  Gclieûn- 
lialtung  verpflichlct. 

S 14. 

Dio  Vcrlreterder  Mitgliederhaben,  sowoit  sie  zur  Teilnalinican 
dem  Gouvernemcntsrat  zugozogen  werden,  dicselben  Rec'ite  und 
Pflicliten,  wie  die  Mitglioder. 


§ 15. 

Der  Gouverneur  ist  bcfujrt,  Ausfulirungsbestimmungen  zu  dieser 
Vorlufrung  zu  erlassen. 
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N»  9 

Ordonnance  du  Gouverneur  Impérial,  en  date  du 
13  mars  1899,  concernant  la  représentation  de  la 
communauté  civile  dans  le  Kiautschou. 

Pour  faire  participer  la  communauté  civile  de  ce  pays 
aux  travaux  ayant  pour  objet  le  bien-être  de  la  colonie, 
j’ordonne  que  la  communauté  désigne  des  représentants 
qui  seront  réunis  on  Conseil  par  le  Gouvernement  au  sujet 
d’affaires  concernant  la  communauté  civile  et  qui  se  char- 
geront des  médiations  entre  celle-ci  et  le  Gouvernement. 

.4.  La  désignation  des  trois  représentants  de  la  commu- 
nauté civile  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1.  Un  représentant  sera  nommé  par  le  Gouverneur 
après  que  celui-ci  aura  entendu  le  Conseil  du  Gouverne- 
ment. 


Nr  9. 

Verordnung  des  Kaiserlichen  Gouverneurs,  betreffend 
Vertretung  der  Civilgemeinde  in  Kiautschou. 

Vom  13  Marz  1899. 


Uni  die  hiesige  Civilgcmeinde  an  der  Arbeit  fur  das  Wolil  der 
Kolonie  zu  beteiligen,  ordne  ieh  an,  dassdroi  Vertrcter  derselben 
aufgestellt  werden,  wclcho  vom  Gouvernement  in  Angelegen- 
heiten,  weleiie  die  Civilgcmeindo  betreffen.  zu  Rate  gezogen 
werden  und  die  Vermittelung  zwischen  Civilgemeinde  und  Gou- 
vernement iibernehmen. 

A.  Die  Aufstellung  der  drei  Vertreter  der  Civilgemeinde  erfolgt 
in  folgender  Wcisc  : 

1.  Ein  Vertreter  wirdernannt  vom  Gouverneur  nach  Anhorung 
des  Gouverncmentsrats  ; 
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2.  Les  firmes  non  chinoises,  inscrites  au  registre  com- 
mercial, éliront  un  représentant  dans  leur  sein.  Chaque 
firme  n'aura  qu’une  voix. 

3.  Les  propriétaires  fonciers  contribuables,  inscrits  au 
livre  de  la  propriété  foncière,  éliront  également  un  repré- 
sentant dans  leur  sein.  Le  montant  annuel  de  la  contri- 
bution foncière  doit  s’élever  au  moins  à 50  dollars.  A. 
chaque  propriété  immobilière  ne  sera  attribuée  qu'une 
voix.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  jouir,  en  même  temps, 
de  plus  d’une  voix. 

B.  Les  représentants  seront  entendus  avant  la  publi- 
cation d’une  ordonnance  ou  l’introduction  d’une  mesure 
qui  touche  à des  questions  économiques  d’intérêt  général. 
Le  Gouverneur  sera  libre  de  les  consulter  en  des  séances 
en  commun  avec  le  Conseil  du  Gouvernement. 

C.  La  désignation  des  représentants  aura  lieu  pour  un 
an  (1). 

(I)  Suivent,  dan?  le  texte  de  l'ordonnance,  des  dispositions  particu- 
lières concernant  la  date  et  le  lieu  des  élections,  qui  ne  présentent 


3.  Ein  Ycrtreter  wird  gowahlt  von  don  im  Handelsregister 
cingetragenen  niehtchincsischen  Firmon  aus  ihrer  Mitte.  J nia 
Firma  liât  nur  eine  Stimme  ; 

3.  Fin  Yertreter  wird  gcwahltvon  don  im  Grundhithecingetra- 
gonen  steuerpflichtigen  Grand  bositzern  ans  ihrer  Mitte.  Dcr  jahr- 
*iche  Bot  rag  der  Grund.steuer  musa  mindestens  ÔQ  Dollar  betra- 
gen  Fur  Jades  Grundstiick  gilt  nur  eine  Stimme.  Kein  Besitzer 
darf  zugleiclt  mehr  als  eine  Stimme  ha  ben. 

B.  Yor  dem  Erlass  etner  Verordnung  oder  Einführung  einer 
Massregel,  durch  die  wirtschaftliche  Inieressen  von  attgemeiner 
Bedeutuug  beriihrt  werden,  werden  die  Ycrtreter  geliort.  litre 
llinzuzicliung  zu  gcmeinschat't  lichen  Sitzungen  mit  dem  Gouver- 
nementsrat  stclit  dem  Ennesson  des  Gouverneurs  anheim. 
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Le  candidat,  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
sera  proclamé  élu.  En  cas  de  parité  de  voix  le  sort  déci- 
dera. 


aucun  intérêt  pour  la  question  qui  nous  occupa  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  été  reproduites  ici. 


O.  Die  Aufstollung  der  Vertreter  orfolgt  aufein  Jahr...  (1). 
Derjcnigo  Kandidat,  «1er  dio  meisten  Stiminen  auf  sieh  verei- 
nigt.  gilt  als  gewaldt.  llei  S'inuncngloiclihcit  entscheidet  dus  Loos. 


(1/  Ks  folgen  im  Texte  der  Verordntin.tr  Spocialbes'.iminungen  itlier 
Zen  und  Ort,  der  Wahl,  die  fur  unsere  Frage  ohne  Intéressa  und 
deshaib  hier  nicht  alçredruckt  sind. 
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Erythrée. 

ORGANISATION  DE  LA  COLONIE  D’ÉRYTHREE 

Loi  du  24  mai  1903 , »°  205,  Gazette  officielle  du  4 juin 
1903,  n°  130  ; Bulletin  officiel  de  la  colonie  d' Ery- 
thrée ( supplément ) du  1™  juillet  1903,  n°  26. 

VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  la  colonie  d'Érythrée. 

Article  premier. 

Il  est  institué  près  le  Ministère  des  Affaires  étrangères 


Eritrea 


ORDINAMENTO  DELLA  COLONIA  ERITREA 


Is.gge  24  Maggio  1003,  n.  205.  Gazzetta  ufficiale  4 giugno  1903, 
n.  130-,  Hollcttino  ufficiale  délia  Colonia  Eritrea  (Supplemento) 
del  1"  luglio  1903,  n.  20. 

V1TTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  Dio  e per  volontà 
délia  Nazione.  Re  d’italia. 

Il  Senato  ela  Caméra  dei  doputati  hanno  approvato  ; 

Noi  abbiamo  sanzionato  e promulghiamo  quanto  segue  : 

Ordinamento  délia  Colonia  Eritrea. 

Articoi.o  1. 

E istituito  presso  il  Ministero  degli  affa.'i  esteri  un  Consiglio 
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un  Conseil  colonial  composé  du  sous-Secrétaire  d’État  de 
ce  ministère,  président,  du  directeur  de  l’Office  colonial 
et  du  Commissaire  général  pour  l’émigration,  qui  en  sont 
membres  de  droit,  de  deux  fonctionnaires,  l’un  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  l’autre  de  l'administration  du 
Trésor,  ainsi  que  de  six  autres  membres  de  compétence 
reconnue,  nommés  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  arrêtée  en  Conseil  des 
Ministres.  Un  tiers  de  ces  membres  est  renouvelé  chaque 
année  ; les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  dehors  des  objets  indiqués  par  la  présente  loi.  le 
Conseil  colonial  peut  être  consulté  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  colonie. 

En  cas  de  besoin,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pourra,  pour  l’étude  d'une  question  déterminée,  adjoindre 
au  Conseil  des  personnes  de  compétence  reconnue  et  d'ex- 
périence technique  ou  locale  ; ces  personnes  n’auront  pas 
droit  de  vote. 


coloniale  conqiosto  del  sotto  segretario  di  Stato  del  Ministère 
degli  affari  esteri,  présidente,  del  direttore  deli'alticio  coloniale  e 
del  cominiesario  generale  per  Fcmigrazione,  clic  ne  sono  memliri 
nati,  di  due  funzionari,  uno  dell'Annninistrazione  délia  guerra, 
l’altro  dell'Annninistrazione  del  tesoro,  e di  altri  sei  memliri  di  ri- 
conose.uta  coinpctenza,  nominati  con  decreto  reale  su  proposta  del 
ministro  degli  affari  esteri,  udito  il  Consiglio  dei  ministri,  da  rin- 
novaisi  per  un  terzo  ogni  annoc  che  possono  essero  riconfermati. 

Oltreclie  sugli  argomenti  indicati  délia  présente  legge.  il  Con- 
siglio coloniale  puo  essore  consultato  su  qualsiasi  questiono  concer- 
nente  la  Colonia. 

Ovc  la  s]iecialita  degli  argomenti  da  csaminare  lo  faccia  rite- 
rierc  opportuno,  il  ministro  degli  affari  esteri  puo,  per  !o  studio  di 
una  determinata  questiono,  aggregare  al  Consiglio persone di  rieo- 
nosciuta  coinpctenza  cd  esperienza  tecnica  o locale,  le  quali  non 
avranno  diritto  di  voto. 
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Les  fonctions  de  conseiller  colonial,  effectif  ou  adjoint, 
seront  gratuites,  sauf  remboursement  des  frais  aux 
membres  habitant  hors  de  Rome. 

Article  2. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  pro- 
mulguera dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  codes  civil, 
commercial,  pénal,  de  procédure  civile  et  pénale  ei  le 
code  de  marine  marchande,  avec  les  règlements  qui  s'y 
rapportent,  en  y introduisant  les  modifications  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  premier  de  l’article  3 et  en 
y appliquant  les  dispositions  des  articles  (»,  11  et  12  du 
décret  royal  du  5 mai  1892,  n"  270,  et  la  jurisprudence 
jusqu'alors  en  usage  dans  la  colonie. 

La  législation  dont  il  est  question  au  présent  article 
fixera,  pour  la  propriété  foncière  soumise  au  droit  italien, 


Sarauno  gratute  le  funzioni  di  consigliero  coloniale  cosi  otb-t- 
tivo  corne  aggiunto  salvo  il  rimborso  délie  spose  ai  memliri  re«i- 
denti  fiiori  di  Roma. 


Articolo  2. 

Entro  diciotto  mesi  dalla  pronndgaziono délia  présenté  leggo,  il 
Governo  del  Ro  con  décréta  reale,  sentito  il  govornatorc  délia 
t.’olonia  cil  Consiglio  coloniale,  promulglicrà  nella  Oolonia  i codiei 
civile,  di  commcrcio,  [îenalo,  di  proccdura  civile  e penale  c qnello 
per  la  marina  mercantile  con  i rctativi  résolument  i,  introducen- 
dovi  le  modifieazioni  di  oui  ncl  paragrafo  primo  dell'art.  3,  ferme 
tiuo  allora,  riguardo  ai  meJesimi,  le  disposizioui  degli  art.  (i,  1 1 e 
1 del  regio  décréta  5 maggio  18t)2,  n.  270,  e la  giurisprudenza 
finora  in  uso  nella  Colon  ia. 

Xella  legislazionedi  eui  nel  présenté  articolo.  sari  s. incita,  per 
la  propriété  fondiaria  sottnposta  al  diritto  italiano,  la  istituzione 
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une  unité  mini  mu  de  propriété  rurale  avec  les  accessoires 
qui  s’y  rattachent  ; cette  unité  ne  pourra  faire  l'objet 
d’une  expropriation  pour  dettes. 

Article  3. 

Le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  consulté  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  a la  faculté 
d'étendre  à la  colonie  d’Eryihrée,  par  décret  royal,  les 
lois  et  règlements  du  royaume  en  y apportant  les  modi- 
fications requises  par  les  conditions  locales,  mais  qui  ne 
concernent  pas  le  statut  personnel  et  familial  des  Italiens 
et,  sous  la  même  réserve,  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  nouvelles. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2 et  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  4 ne  seront  applicables  que  pour  autant  que  la 
présente  loi  n’en  dispose  pas  autrement. 

Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations  de 


di  una  imita  minima  di  propriété  rurale  con  i relativi  accessori,  la 
quale  non  pué  essore  oggetto  di  cspropriazionc  |>er  dohiti. 

Articolo  3. 

11  Govcrno  del  Re.  con  decreto  reale,  sontito  il  governatore  délia 
Colonia  e il  Consiglio  coloniale,  ha  facoltà  diostendere  alla  Coloui» 
Eritrea,  le  leggi  e i regolamenti  del  regno,  portandovi  le  moditica 
zioui  ehe  siano  riehieste  dalle  condizioai  locali,  purchè  non  riguar- 
dino  lo  stato  personale  o di  famiglia  degü  italiani.  e,  sotto  la 
inedesima  riserva,  di  promulgarvi  disposizioni  legislative  nuove. 

1 provvcdimenti  di  oui  al  paragrafo  preceilente,  al  primo  paia- 
grafo  dcll’art.  2 e all’ultimo  paragrafo  dcllart.  4 saranno  appli- 
catiili  solamente  in  quanto  la  présenté  legge  non  di-ponga 
altrimenti. 

L.o  stato  personale  degli  indigeni  e le  loro  relazioni  di  diritto 
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droit  privé  seront  réglés  selon  les  coutumes  locales,  les 
religions  et  les  races. 

Les  indigènes  seront  régis  par  le  droit  pénal  spécial, 
basé  sur  les  coutumes  locales,  sauf  les  modifications  qui 
y seront  introduites  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  gouvernement  du  Roi,  ouï  le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie et  le  Conseil  colonial,  arrêtera  les  dispositions  concer- 
nant : 1“  L’organisation  judiciaire  de  la  colonie  en  ce  qui 
•concerne  les  non-indigènes  et  les  rapports  entre  eux  et 
les  indigènes  ; 

2°  Les  bases  spéciales  qui  doivent  régler  la  connais- 
sance des  conflits  entre  les  indigènes  et  les  accusations 
•d’indigènes  à charge  d’autres  indigènes. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  promul- 


privato,  sono  rcgolate  secondo  le  consuctudini  locali,  le  religioni  o 
le  razze. 

Per  gl’indigeni  vigcil  diritto  penale  spéciale,  fondato  salle  con- 
suetudiai  locali,  salvo  le  modillcazioni  cho  vi  vengano  introdotto 
eoa  decreto  motivato  del  governatorc. 


Articolo  4. 

Saranno  stabilité  dal  Govorno  del  Ro,  udito  il  governatorc  délia 
Colonia  e il  Consiglio  coloniale,  le  disposizioni  riguardanti  : 

1°  l'ordinamento  giudiziario  délia  Colonia  per  quanto  concerne 
i non  indigeni  e i rapj>orti  tra  questi  o gli  indigeni  ; 

2°  le  norme  speciali  cho  devono  regolarc  la  conoscenza  delle 
eontroversie  fra  gli  indigeni,  e doi  reati  di  indigeni  a carico  di 
altri  indigeni. 

Entro  diciotto  mesi  dalla  promulgazionc  dcdla  présenté  legge  il 
Governo  del  lie,  con  decreto  rcale,  sentitoil  governatore délia  Co- 
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guera  dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  dispositions 
propres  à régler  les  relations  juridiques  entre  les  indi- 
gènes et  les  non-indigènes  et,  d'une  manière  spéciale, 
entre  les  Européens  ou  assimilés  et  les  diverses  races 
indigènes  ou  immigrées  qui  peuplent  la  colonie. 

Article  5. 

Le  gouvernement  du  Roi  arrêtera,  en  outre,  après  avoir 
consulté  le  Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colo- 
nial, les  dispositions  concernant  l'organisation  adminis- 
trative coloniale. 

Dans  les  limites  de  l'organisation  et  du  budget,  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  a la  faculté  d’introduire  dans  les 
rouages  administratifs  les  modifications  requises  par  ies 
besoins  coloniaux,  en  en  donnant  immédiatement  avis  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


lonia  e il  Consiglio  coloniale,  promulghcrâ  nclla  Colonia  le  diqio- 
sizioni  intese  a regolarc  le  rclazioni  giuridiclic  fra  indigeni  e non 
indigoni,  ed  in  speeia!  modo  fra  ouropoi  od  assimiluti  o le  varie 
razze  indigène  od  a»  ventizie  clic  popolauo  la  Colonia. 

Articolo  5. 

Saranno  pure  stabilité  dal  Governo  del  Re  udito  ilgovernatore 
délia  Colonia  c il  Consiglio  coloniale,  lo  disposizioni  riguunlanti 
lordinamento  amministrativo  coloniale. 

Kntro  i confini  dell’organico  o del  bilancio,  il  governatore  délia 
Colonia  ha  facollà  di  introdurre  negli  organi  amministrativi  1« 
inoilitieazioni  richiestc  dai  bisogni  coloniali,  mandandole  ad  cfietto 
ed  inforniandone  inimcdiatamcntc  il  Ministre  degli  a (Ta  ri  esteri. 

Articolo  6. 

I.'ordinamento  mil  i tare  délia  Colonia  è stabilité»  dal  Governo  del 
Re  su  proposta  dol  governatore. 
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Article  6. 

L'organisation  militaire  dejla  colonie  est  arrêtée  par  le 
gouvernement  du  Roi  sur  la  proposition  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur,  tenant  compte  de  la  situation  politique 
de  la  colonie  et  de  l'état  du  budget  colonial,  soumettra  à 
l'approbation  du  gouvernement  du  Roi,  après  avis  préa- 
lable du  commandant  des  troupes  qui  sera  joint  à sa  pro- 
position, le  contingent  des  troupes  à tenir  sous  les  armes 
dans  les  diverses  régions. 

Article  7. 

Pour  la  colonie  d’Erythrée,  tous  les  pouvoirs  et  attri- 
butions déférés  au  gouvernement  du  Roi  seront  exercés 
par  l’intermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Le  Ministre  du  Trésor  aura  dans  la  colonie  d’Erythrée 
une  trésorerie  qui,  en  dehors  des  charges  (pii  lui  seront 


11  governatore,  tonuto  conto  délia  situazionc  politiea  délia  t'o- 
louia  o dclle  condizioni  del  hilancio  coloniale,  sottoporrù  all'ap 
pruvaziono  del  Goveruo  del  Ko,  previo  purcro  dol  comandaute  le 
truppe  elle  unirii  aile  sue  proposte,  il  contingente  di  truppa  tla 
tenersi  sotto  le  armi  nei  vnri  reparti. 

Artioolo  7. 

Aei  risjietti  délia  t'olonia  Eritrea,  lutte  le  facoltâ  e lutte  le  atti  i- 
buzioni  delerite  al  Governo  d<-l  lie  vongono  esorcitate  per  mezzo 
dol  ministro  degii  aftari  esteri. 

ll.Ministro  del  tesoro  ha  nella < olonia  Eritrea  una sua tesoreria, 
la  quale,  oltro  agli  incariclii  ad  essa  allidati  direttanienteda  quel 
Minis  te  ro,  proVvcde  al  serviziodi  cassa  per  conto  deirAmministra 
zione  coloniale. 


Akticolo  8 

Il  Governo  del  Rc  provvederâ  aU'acccrtamento  di  tutte  le  terre 
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attribuées  directement  par  ce  ministère,  devra  pourvoir 
au  service  de  caisse  pour  le  compte  de  l’administration 
coloniale. 


Article  8. 

Le  gouvernement  du  Roi  pourvoira  h.  la  délimitation  de 
toutes  les  terres  qui  sont  à la  libre  disposition  de  l'Etat  et 
à leur  culture,  soit  en  les  affermant  aux  indigènes  sur  des 
bases  qui  seront  déterminées  par  le  Gouverneur,  soit  en 
accordant  des  concessions  temporaires  à des  sociétés  ou 
des  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  à des  Euro- 
péens ou  assimilés  à titre  onéreux  ou  gratuit. 

Le  gouvernement  du  Roi  a la  faculté  : 

1°  d’aliéner  des  terrains  de  propriété  domaniale  ; 

2*  de  concéder,  dans  les  centres  habités,  des  terrains 
destinés  aux  édilités,  soit  en  propriété  absolue  et  perpé- 
tuelle, à titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  en  emphythéose 
perpétuelle  ou  temporaire,  et  de  régler  les  concessions  de 
cette  nature  déjà  faites; 


di  liliera  disponibilité  délia  Stato  e alla  coltivazione  delle  terre 
stesse,  sia  per  mezzo  di  atlito  oouceduto  ad  indigeni  mediantc 
eanoui  da  dcterminarsi  dal  governatoro,  sia  con  coneessioni  teni- 
poranee  a società,  o con  coneessioni  temporanee  o perpetne  ad 
europei  od  assimilât!,  a titolo  oneroso  o gratuite. 

11  Governo  del  Re  lia  facoltii  : 

1°  di  alienare  fabbricati  di  propriété  demaniale; 

2°  di  eonccdere  nei  ccntri  abitati  terreni  a scopo  edilizio,  sia  in 
proprietâ  assoluta  e [icrpctua,  a titolo  oneroso  o gratuito.  sia  in 
entiteusi  perpétua  o temporanea,  c di  rigolare  le  coneessioni  di  tal 
natura  già  fat  te  ; 

3°  di  concedere  minière. 

Entro  diciotto  mesi  dalla  pronmlgazione  délia  présenté  legge,  il 
Governo  del  Re,  sentito  il  governatore  e il  Consiglio  coloniale,  pro- 
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3°  de  concéder  des  minières. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  pris  l’avis  du 
Gouverneur  et  du  Conseil  colonial,  promulguera  pour  la 
colonie  les  dispositions  : a)  réglant  le  lotissement  des 
terres  domaniales  disponibles  et  les  droits  concernant  les 
concessions  des  dites  terres  pour  les  divers  usages,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  la  déchéance  éventuelle  des 
dites  concessions  ; b)  déterminant  les  limites  dans  lesquel- 
les ces  concessions  seront  soumises  à la  sanction  du  Gou- 
verneur et  en  dehors  desquelles  elles  devront  obtenir  la 
sanction  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil 
colonial  ayant  été  entendu. 

Jmqu’à  cette  promulgation,  les  concessions  de  terrain 
pour  tous  usages  continueront  à être  régies  dans  la  colo- 
nie par  la  loi  du  1er  juillet  1890,  n°  7,003  et  par  les  régies 
administratives  en  usage,  pour  autant  qu’elles  ne  soient 
pas  contraires  à la  présente  loi. 


mulgherà  le  disposizioni  intese  a rcgolare  nella  Colonia  la  divi- 
sione  in  lotti  dtdle  terre  di  li!>ora  disponibilité  dello  Stato,  le  norme 
e le  competenze  relative  aile  concessioni  dello  terre  stesse  a qual- 
siasi  scopo,  a titolo  oneroso  o gratuite,  ed  alla  deeadenza  eventuale 
di  queste  concessioni,  nonchô  a determinare  i limiti  entro  i quali 
questo  concessioni  possono  riportaro  la  sanzione  del  governatore 
ed  oltre  i quali  dovranno  riportare  la  sanzione  del  ministre  degli 
alla  ri  esteri  sentito  il  Consiglio  coloniale. 

Fino  a questa  promulgazione  rimarranno  in  vigore  nella  Colonia 
per  le  concessioni  di  terreni,  a qualsiasi  scopo,  la  legge  1°  luglio 
1800,  n.  7003,  e le  norme  amminisirative  in  uso,  in  quanto  non 
siano  contrarie  alla  présente  legge. 

Akticoi.o  9. 

Il  Governodol  Re,  su  proposta  del  governatore  e sentito  il  Con- 
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Article  0. 

Le  gouvernement  du  Roi,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur et  avec  l'assentiment  de  Conseil  colonial,  établira 
par  décret  royal  les  taxes,  impôts,  droits  de  douane  et 
contributions  indigènes  dans  la  colonie. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  imposeront  des 
exemptions  ou  des  diminutions  ou  exigeront  des  augmen- 
tations de  contributions  aux  populations  indigènes,  le 
Gouverneur  aura  le  droit,  limité  à l’exercice  en  cours, 
d’accorder  les  exemptions  ou  les  diminutions,  et  de 
décréter  les  augmentations  dans  la  limite  de  un  tiers,  en 
en  référant  immédiatement  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 


Article  10. 

Pendantles  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  la  colonie 
de  nouveaux  privilèges  gouvernementaux. 


siglio  coloniale,  prowederà  per  decreto  reale  intorno  aile  tasse, 
imposte,  dazi  dogalani  e trihuti  indigeni  nclla  Colonia. 

Ove  speciali  circostanze  impongano  esenzioni  o diminuzioni  o 
suggerisoano  aumenti  di  tribut!  aile  popolazioni  indigène,  il  govor- 
natore  avril  facoltà.  limitatamente  all’esercizio  in  corso,  di  decre- 
tare  le  esenzioni  o diminuzioni,  corne  pure  di  decretarc  gliaunienti 
entro  il  limite  di  un  terzo,  riferondone  immodiatamentcal  Ministre 
degli  affari  esterj. 


Auticolo  10. 

Per  un  quinquonnio  dalla  promulgazione  délia  présenté  legge 
non  potranno  essore  stabilité  nclla  Colonia  nuove  privative 
governative. 

Trascorso  il  quinquonnio,  non  potranno  stabilirsi  se  non  per 

legge. 
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Passé  les  cinq  ans,  il  ne  pourra  en  être  établi  que  par 
une  loi. 

Article  11. 

Le  gouvernement  du  Roi  a la  faculté,  pour  la  colonie 
(l'Erythrée,  de  contracter  des  emprunts  et  do  créer  des 
dettes  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  du  che- 
min de  fer  Sahati-Asmara,  de  son  prolongement  éventuel 
et  pour  d'autres  travaux  d’utilité  publique  concernant, 
soit  les  voies  de  transport,  soit  la  canalisation  de  l’eau 
pour  les  usages  agricoles.  La  charge  annuelle  du  budget 
colonial  pour  les  intérêts  et  lo  remboursement  ne  pourra 
déjiasser  une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des 
recettes  locales  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années. 

La  charge  du  budget  ne  pourra  dépasser  plus  de  vingt 
exercices  financiers  pour  la  ligne  Sahati-Asmara,  ni  dix 
années  pour  les  prolongements  éventuels  et  pour  les 
autres  travaux  mentionnés  au  paragraphe  précédent. 


Akticolo  IL 

11  Govorno  <lel  lie  ha  faeoltù  per  la  t'olonia  Eritrea  dicoutrarrc 
mutai  ed  accendcre  debiti  per  provvedere  aile  spcse  di  costruzione 
dcdla  forrovia  Saliati-Asmara,  dei  suoi  eventuali  prolungamenti  c 
per  altre  opero  di  utilité  pubblica  concernent!  sia  la  viabilité,  sia 
la  raccolta  délie  acqne  a sco[hi  agricole  L’onorc  complcssivo 
annuo  del  bilancio  coloniale  per  interessi  e quotc  di  rimborso  non 
dovré  snperaro  la  somma  équivalente  ai  due  terzi  delle  entrate 
locali  computate  sulla  media  deU'ultimo  quinquonnio. 

L'impegno  di  balancio  non  dovré  duraro  oltrc  venti  cserqjzi 
linanziari  per  la  linea  Sahati-Asmara,  né  oltrc  dieci  per  i suoi 
eventuali  prolungamenti  cper  le  allreoi)cre  nienzionate  nel  para- 
grafo  precedente. 

Il  Governo  del  Ro  ha  pure  facolté  di  concedcre  a privati  o a 
société  l'esercizio  délia  ferrovia  Massaua-Asinara. 
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Le  gouvernement  du  Roi  aura,  en  outre,  la  faculté  de 
concéder  à.  des  particuliers  ou  à des  sociétés  l’exploi’ation 
de  la  voie  ferrée  Massaouah-Asmara. 

Pour  l’exercice  du  pouvoir  concédé  par  le  présent 
article,  le  gouvernement  du  Roi  procédera  par  décret 
royal,  apres  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur  de  la  colonie 
et  du  Conseil  colonial. 


Article  12. 

Le  budget  de  la  colonie  d’Erythrée,  aux  fins  de  la  loi 
sur  la  comptabilité,  fait  partie  intégrante  de  celui  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Gouverneur  a la  faculté,  par  décret  publié  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie,  de  reporter  d’un  article 
sur  un  autre  du  budget  colonial  les  fonds  non  destinés  à 
des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Les  documents  financiers  dont  il  est  question  à l’art.  27 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  générale  de  l’Etat,  concer- 


Per  l'csercizio  délia  facoltà  concessa  dal  présente  articolo  il  (lo- 
ver no  del  Re  provvederà  con  decreto  reale,  sentito  il  governatore 
délia  Colonia  ed  il  Consiglio  coloniale. 

Articolo  12. 

Il  bilancio  délia  Colonia  Eritrea,  agli  effetti  délia  legge  di  con- 
tabilità,  fa  parte  intégrante  di  quello  del  Ministero  degli  affari 
esteri. 

II  governatore  lia  facoltà  di  stornare  da  un  articolo  all'altro 
del  bilancio  coloniale  con  suo  decreto  publicato  nel  bullettino  uffi- 
ciale  délia  colonia,  fondi  non  destinutiaspe.se  d’ordine  ed  obbli- 
gatorie. 

Ai  document!  finanziari  di  cui  all'articolo  27  délia  legge  di  con- 
tabilità  generale  dello  Stnto,  concornenti  la  Colonia  Eritrea,  sarà 
unita  una  spéciale  relazione  illustrativa  dei  me.desimi,  nella  quale 
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nant  la  colonie  d’Iîrythrée,  seront  accompagnés  d'un  rap- 
port spécial  explicatif  ; dans  ce  rapport,  il  sera  également 
rendu  compte  des  emprunts  et  des  dettes  contractés.  Dans 
le  même  rapport  sera  publié  la  liste  des  concessions  de 
terrains  et  des  autres  concessions  faites  dans  la  colonie 
pendant  l’année  financière,  avec  toutes  les  données  statis- 
tiques concernant  le  patrimoine  public. 

Tous  les  deux  ans,  à l’époque  susdite,  le  gouvernement 
du  Roi  présentera  au  Parlement  un  rapport  général  sur 
l’administration  et  sur  la  marche  de  la  colonie. 

Article  13. 

Dans  les  deux  années  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi  fera  coordonner  et  publier 
un  recueil  de  tous  les  actes  de  l’autorité  publique  en 
vigueur  dans  la  colonie,  et  le  fera  distribuer  aux  membres 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

Les  fascicules  du  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d’Éry- 


si  darà  pure  contczzadoi  mutui  e doidebiti  contratti.  Nella  mede- 
sima  relazione  sarà  pubblicato  l'elenco  delle  concessioni  di  terre  e 
delle  altre  concessioni  fatte  nella  Colonia  durante  l'auno  finan  - 
ziario,  e tutti  i dati  statistiei  concernenti  il  patrimonio  pubblico . 

Ogni  biennio  all’e|>oca  suddetta  il  Governo  del  Re  prescnterà 
al  Parlamento  una  relazione  generale  sull'ainministrazione  e 
suU'andamento  délia  Colonia. 

Articolo  13. 

Entro  due  anni  dalla  promulgazione  délia  présenté  legge,  il 
Governo  del  Re  curera  la  compilazione  e la  pubblicazione  di  una 
raccolta  di  tutti  gli  atti  dell'autorita  pubblica  in  vigore  nella  Colo- 
nia, e la  distribuzione  délia  medesima  ai  membri  dei  due  rami  del 
Parlamento 

Saranno  messi  a disposizione  dei  membri  del  Parlamento  nei 
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thrée  seront  mis  à la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 

Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d’Erv- 
thrée  seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  14. 

Les  actes  de  l’autorité  publique,  postérieurs  à la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  n’entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d’Erythrée  qu’après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ; les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d’y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  s’ils  ne  sont  pas  comprisdans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 


Article  15. 

La  Cour  des  comptes  exercera  son  contrôle  sur  le 


rispcttivi  archivi  i fascicolidrl  bullctünoufficialc  délia  Colonia  Eri- 
trea  entro  il  più  brcve  tempo  possibile  dopo  la  loro  pubblicazione 
nella  Colonia. 

Tutti  i deercti  reali  concernent!  la  Colonia  Eritrea  sarannopub- 
hlicati  nella  raccoltadello  loggi  e dei  decreti  del  regno. 

Akticolo  14. 

<ili  atti  deU'autorità  pnbblica,  posteriori  alla  promnlgazione 
délia  présenté  legge,  avranno  vigore  nella  Colonia  Eritrea  sola- 
mente  do[io  la  loro  pubblicazionc  nel  hullettino  utlicialo  délia  Colo- 
nia  : gli  atti  anteriori  non  vi  avrano  vigore,  dopo  trascorsi  1$ 
mosi  dalla  promulgazionc  délia  présenté  legge,  se  non  sianocom- 
presi  nella  raccolta  da  compilarsi  a norma  del  paragrafo  primo 
del  precedente  articolo. 
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compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  comptabilité 
qui  s’v  rapporte.  A cette  fin,  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  communiquera  directement  à la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires pour  l’exercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l’administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  budget  de  la  colo- 
nie, la  juridiction  dont  il  est  question  à l’article  G7  du 
chapitre  unique  de  la  loi  du  17  février  1887,  n°  2,010. 


Article  10. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  des  sentences  ou  d’autres  dis- 
positions émanant  de  l’autorité  avant  sa  promulgation. 


Akticolo  15. 

La  Ourle  doi  conti  eserciterà  il  suo  controilo  consnntivosul  ren 
diconto  generale  délia  Colonia  e salle  relative  contabilità.  . 

A tal  uopoil  Ministero  degli  affari  este  ri  coniunicherà  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i documenta  giustilieativi  occor- 
ronti  per  l'esereizio  di  taie  sua  attribuziono. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i conti  del  tesoriere  e degli  agenti 
deU'Amministrazione  coloniale  od  osercita  sopra  gli  utiiciuli stipen- 
diât! sul  bilancio  délia  Colonia  la  giurisdizione  di  cni  all’art.  07 
del  testo  unico  délia  legge  17  febbraio  1881,  n ^116. 

Akticolo  16. 

Ogiii  disposizione  generale  e specialo  contraria  alla  présenté 
leggo  6 abrogata. 

27 
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Article  17. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation dans  la  colonie  d’Érythrée. 

Ordonnons  que  la  présente,  revêtue  du  sceau  de  l’Etat, 
soit  insérée  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  Décrets 
du  royaume  d' Italie,  mandons  à tous  ceux  à qui  il  appar- 
tient de  l’observer  et  de  la  faire  observer  commme  loi 
d’État. 

Donné  à Rome,  le  24  mai  1903. 

VICTOR  EMMANUEL. 

E.  Morin. 

Vu  : Le  Garde  des  Sceaux  : 

Cocco-Ortu  . 


Non  |iotrà  mai  la  présenté  legge  in  alcuna  parte  invocarsi  con- 
tre sontenze  od  altre  disposizioni  emanate  dalle  autorità  prima 
délia  sua  promulguzionc. 


Artïcolo  17. 


La  présente  legge  avril  vigoro  dal  giorno  délia  sna  pubblicazione 
nelln  Colonia  Efrtroa. 

Ordiniamo  che  la  présenté,  munita  del  sigillodello  Stato,  sia 
fnserta  nella  Raccolta  ufflcialc  delle  leggi  o dei  decreti  del  regno 
d’italia,  mandando  a chinnque  spetti  di  osservarla  e di  farla  osser- 
vare  corne  legge  dello  Stato. 

Data  a Roma,  addi  24  maggio  1903. 


E.  Morin. 


V1TTORIO  EMANUELE. 


Visto,  Il  Guartlatigilli  : 
Cocco-Ortu. 
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RÈGLEMENT 

pour  l'application  de  la  loi  du  24  mal  1903,  n»  205. 
concernant 

INORGANISATION  de  la  COLONIE  d’ÉRYTHRÉE. 

Décret  royal  du  20  juin  1904,  n°  411,  Gazette  officielle 
du  20  août  1904,  n°  195  ; Bulletin  officiel  de  la  colo- 
nie d'Érythrée  du  20  août  1904,  n°  34. 

VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
la  volonté  de  la  nation,  Roi  d’Italie. 

Vu  la  loi  du  2i  mai  1903,  n0  20, i,  sur  l’organisation  de 
la  colonie  d’Érythrée  ; 

Ouï  le  Conseil  d’Etat  ; 


REGOLAMENTO 

per  l appiicazione  délia  legge  24  maggio  1903,  n°  205, 

recante 

l’ORDINAMENTO  delta  COLONIA  ERITREA. 


R.  I).  26  Giugno  1904,  n.  Ht,  Gazzetta  ufficiale  20  agosto 
1904,  n.  195;  Bollettiuo  ufficiàle  délia  Colonia  Eritrea  del 
20  agtosto  1904,  n.  34. 


VITTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  Di6  e jkt  volonth. 
délia  Nftziono,  Re  d’Ita lia. 

Vista  la  legge  24  maggio  1903,  n.  203;  sull’ordinamento  délia 
colonia  Eritrea  ; 

Udito  il  Consiglio  di  Stat}  ; 
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Oui  le  Conseil  des  Ministres; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

Est  approuvé  le  règlement  ci-annexé,  visé  par  Notre 
ordre  par  le  Ministre  qui  l’a  proposé,  pour  l’exécution  de 
la  loi  du  24  mai  1003,  n°  205,  sur  l’organisation  de  la 
colonie  d’Erythrée. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de 
l’État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  des 
Decrets  <h'  royaume  d'Italie,  mandons  à tous  ceux  à qui 
il  appartient  de  l’observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à Rome,  le  26  juin  1904. 

VICTOR  EMMANUEL. 

Tittoni. 


Udito  il  i.'onsiglio  dei  ministri; 

Sulla  propusta  dcl  nostro  ministre  segretario  di  Stato  per  gli 
affari  eslei-i  ; 

Alibiaiiio  (iccrt'tato  e dccretiamo  : 


Auticolo  unico. 


É app"ovato  l'annesso  rogolamonto,  visto  d’ordine  nostro  dal 
ministre  ] i -ponente,  per  la  eseeuzione  délia  Ieggc21  maggio  1903. 
n.  206.  suli'iir  lmamento  délia  colonia  Eritrca. 


Ordin.iimo  idie  il  présente  decreto,  munito  del  sigillo  dello  Stato, 
sia  inserto  m lla  Raceolta  uffieiale  dette  I.egji  e dei  Decreti  del 
regno  d it’ lin,  mandando  a cliiunque  spetti  di  osscrvarlo  e dil 


farlo  o»>ei  v are. 

Dato  a R>m:i,  addi  29giugno  1004. 

V1TTORIO  EMANUELE. 

Tri  iom. 
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RÈGLEMENT 

pour  l’application  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205, 
concernant  l'organiaation  de  la  colonie  d’Érythrée. 

Article  premier. 

Le  Conseil  colonial,  institué  par  l’article  lor  de  la  loi  du 
24  mai  1903,  n°  205,  s’est  réuni  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  donner  son  avis  sur  les  matières  et  les 
cas  visés  dans  la  dite  loi. 

Article  2. 

Les  communications  au  Conseil  colonial,  afin  d’avis,  sont 
faites  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  rapport 
rédigé  par  lui  ou  par  le  Gouverneur  de  la  colonie;  elle 
contiennent  les  faits  ou  les  questions  sur  lesquels  il  est 
proposé  de  consulter  le  Conseil. 


Regolamento 

per  l’applicazione  délia  legge  24  maggio  1903,  n.  205, 
recante  l’ordinamento  délia  colonia  Eritrea. 

Articoi.o  1. 

Il  Consiglio  coloniale,  istituito  cou  l’art.  1 délia  legge  21  maggio 
1903,  n.  205,  si  raduna  al  ministero  degli  affari  esteri,  per  dare 
parère  sullo  materie  e nei  casi  contemplât!  nella  legge  stessa. 

Articolo  2. 

Le  oomunicazioni  al  Consiglio  coloniale,  per  averne  il  parère, 
sono  fatte  dal  Ministro  degli  Affari  esteri,  sopra  relazione  redatta 
da  lui  o dal  governatore  délia  colonia,  contonente  i latti  e le  quis- 
tioni  speciliche  sullo  quali  si  propono  di  consultare  il  Consiglio. 
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Article  13. 

Les  délibérations  du  Conseil  ont  un  caractère  purement 
consultatif. 

Article  4. 

Les  fonctionnaires  de  l’administration  de  la  guerre  et  du 
trésor,  qui  font  partie  du  Conseil  colonial,  devront  avoir 
un  grade  non  inférieur  à celui  de  chef  de  division. 

Article  5. 

Les  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil,  conformé- 
ment au  paragraphe  13  de  l'article  1"  delà  loi,  seront  choisis 
de  préférence  : 

1'  Entre  les  fonctionnaires  appartenant  it  des  services 
techniques  de  l'administration  publique  ; 

2°  Entre  les  fonctionnaires  ou  officiers  de  l'armée  et  de- 
là marine  royale  qui  ont  fait  du  service  dans  la  colonie. 


Aiîticolo  3. 

1 parei-i  del  Consiglio  lianno  earattere  purameute  consulta  o. 

Articoi.o  4. 

1 funzionari  tlcU’amministrazioue  délia  guerra  e del  tesoro,  ch» 
fan  no  parte  del  Consiglio  coloniale,  devono  aver  grado  non  infe- 
iore  a quello  di  capo  divisionc. 

Articolo  5. 

1 mcnibri  che  oecorra  aggrcgare  al  Consiglio,  a mente  del  para- 
grafo  3 dell’art.  1 délia  logge,  sono  scolti  prcferibilmcnte  : 

1°  fra  funzionarii  appurtenonti  a corpi  tecnioi  doU'amministra- 
zionc  pttbülica  ; 

S?°  fra  funzionarii  o utlieiali  del  regio  csercito  e délia  regia  ma- 
riua.  che  ahhiano  prostate servizio  in  colonia. 
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Le  Gouverneur  sera  consulté  au  préalable  pour  les  fonc- 
tionnaires et  les  officiers  qui  ont  été  en  service  dans  la 
colonie. 


Article  6. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  attribuées  à un  fonc- 
tionnaire de  première  classe  de  l'office  colonial,  choisi  par 
le  Ministre. 

En  cas  d’empêchement,  d’absence  ou  de  défaut  du  secré- 
taire, le  Ministre  désignera  le  fonctionnaire  de  l’office 
colonial  qui  remplira  les  fonctions. 

Le  personnel  secondaire  sera  fourni  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Article  7. 

En  cas  d’empêchement,  d’absence  ou  do  défaut  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  colo- 

Peri  fanzionari  egli  ufflciali  ehe  fnrono  in  coloni&sarà  prévis 
mente  udito  il  parère  del  governatore. 

Akticolo  6. 

Le  funzioni  di  segretario  sono  disimpegnate  da  mi  fanzionari  di 
1»  categoria  dell’uiticio  coloniale,  scelto  dal  Ministre. 

In  caso  d’impedimento.  di  asscnza  o di  maDcanza  del  segretario 
il  Ministre  dosignerâ  il  funzionario  deU’ufficio  coloniale  clic  dovrà 
farne  le  voci. 

11  pcrionalc  di  ordino  sari  fornito  dal  Ministère  degli  aftari 
esteri. 


Articoi.o  7. 

In  caso  di  impedinieiito,  di  asscnza,  o di  mancanza  del  sotte 
segrctario  di  Stato  degli  affari  esteri,  il  Consiglio  coloniale  sarà 
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niai  sera  présidé  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
grade  qui  en  fait  partie,  et,  en  cas  de  parité  de  grade  entre 
les  fonctionnaires,  par  le  plus  âgé  d’entre  eux . 


Article  8. 

Le  renouvellement  annuel  du  tiers  des  six  membres  réé- 
ligibles du  Conseil  sera  effectué  par  un  tirage  au  sort  qui 
aura  lieu,  à la  fin  de  la  première  année,  entre  tous  les 
membres  à renouveler,  et  par  un  autre  tirage  au  sort,  à 
la  fin  de  la  seconde  année,  entre  les  membres  à renouveler 
non  sortis  précédemment,  à l’effet  d’établir  le  roulement 
normal  pour  les  renouvellements  subséquents. 

Article  9. 

Le  Conseil  colonial  est  convoqué  par  le  président,  cha- 
que fois  qu’il  y aura  lieu,  pour  l’examen  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 


presieduto  dal  funzionario  più  olovato  in  grade,  cho  ne  faccia  parte; 
ed  in  caso  di  parità  di  grado  fra  i funzionari,  dal  più  anziano. 

Akticolo  8. 

La  rinnovaziono  annualo  del  tcrzo  dei  sei  membri  rinnovabili 
del  Consiglio  sarà  effcttuata  mo liante  un  sorteggio  da  eseguirsi 
alla  fine  del  primo  anno  fra  tutti  i membri  rinnovabili  e di  un 
altro  sorteggio  alla  fine  del  secondo  anno  fra  i membri  rinnovabili 
non  preccdenteinente  sorteggiati,  rimanendo  cosi  stabilité  il  turno 
normale  per  le  successive  rinnovazioni. 

Art’icolo  9. 

11  Consiglio  coloniale  è convocuto  dal  présidente,  sempre  quando 
occorra.  per  l’esame  degli  affari  ad  esso  deferiti. 
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Les  convocations  seront  expédiées,  sauf  les  cas  d’ur- 
gence, au  moins  huit  jours  avant  la  réunion. 

Article  10. 

Dans  les  deux  jours  précédant  la  séance,  le  secrétaire 
fera  distribuer,  au  président  et  aux  membres  du  Conseil, 
la  requête  du  Ministre  et  le  rapport  qui  l’accompagne.  Les 
documents  annexés  resteront  déposés  chez  le  secrétaire,  à 
la  disposition  des  membres  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  assister  à la  séance 
pour  autant  que  le  Conseil  le  juge  opportun  ; il  peut  aussi 
déléguer  un  fonctionnaire  colonial  pour  donner  au  Conseil 
des  informations  spéciales  sur  les  affaires  à traiter. 

Article  12. 

Le  rapporteur  au  sein  du  Conseil  est  normalement  le 


Gli  inviti  per  la  convoeazionc  devono  essore  spediti,  salvi  i easi 
di  urgenza.  alrneno  ottogiorni  prima dcll’udunanza. 

Articolo  10. 

Xei  due  giorni  precedonti  all'adunanza,  ilsegretario  farà  di.stri- 
buire  la  richiestu  del  ministro  e la  relazionc  clic  raccompagna,  al 
présidente  ed  ai  membri  del  Consiglio.  1 documenti  aunessi  rimar- 
ranno  depositati  presso  il  segretario,  a disposizionc  dei  membri  cho 
ne  vorranno  prendero  visionc. 

Articolo  1 1 . 

Il  governatore  délia  colonia  pub  intervenire  aile  adunanze 
scmpreche  il  Consiglio  lo  ereda  opi>ortuno,  e puôdclegare  un  iun- 
zionario  coloniale  per  dare  al  Consiglio  speciali  informazioni  sugli 
affari  da  trattarsi. 
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directeur  de  l'office  colonial,  à moins  que  le  président  ne 
juge  nécessaire,  pour  des  affaires  spéciales,  de  nommer  un 
autre  des  membres  du  Conseil  pour  remplir  ces  fonctions. 

Article  13. 

Le  secrétaire  assiste  à l'assemblée  sans  avoir  droit  de 
vote  et  rédige  les  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  indiquent  : les  noms  des  membres 
présents,  les  questions  traitées,  les  opinions  émises,  les  avis 
adoptés,  les  déclarations  ou  les  votes  que  les  membres 
désireront  faire  enregistrer  textuellement.  Les  procès- 
verbaux  seront  lus  et  approuvés  dans  la  séance  suivante, 
inscrits  ensuite  dans  un  registre  ad  hoc  et  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 


Article  14. 

Les  documents  et  les  mémoires  que  les  intéressés  croi- 
ront devoir  soumettre  au  Conseil  colonial  devront  être 


Articolo  12. 

Il  relatore  in  seno  al  Consiglio  è normnlriiente  il  direttore 
dcU'afflcio  coloniale,  sempro  quando  il  présidente  non  creda  oppor- 
tnno,  per  singoli  affari,  nominare  un  altro  dei  membridel  Consiglio 

stesso. 


Articolo  13. 

11  segretario  intervienc  aile  adunanze,  senza  aver  diritto  al  voto, 
e rédigé  i verbali  delle  inedesime. 

Noi  verbali  sono  indicati  i nomi  dei  membri  presenti,  le  quistioni 
trattate,  le  opinioni  emesse,  i pareri  adottati,  le  dickiarazioni  o 
voti  cho  i membri  ebiedono  di  fare  inscrire testualmente.  I verbali 
sono  letti  ed  approvati  nella  adunanza  sucœssiva  e sono  poi  trac- 
er itti  in  apposito  registro  e firmati  dal  présidente  o dal  segretario. 
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présentés  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  auquel  il 
appartiendra  de  statuer. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  document  non  transmis 
par  le  Ministère. 

Le  Conseil  peut  demander  au  Ministère  les  notes  et  les 
documents  qu’il  jugera  nécessaires. 

Article  15. 

La  discussion  dans  laquelle  sont  intervenus  les  membres 
adjoints  étant  terminée,  on  recueillera  les  votes.  Le' 
rapporteur  votera  le  premier  et  les  autres  membres  dans 
l’ordre  inverse  de  celui  indiqué  dans  l'article  premier  de 
la  loi. 

Pour  chaque  délibération,  il  sera  émis  un  avis  motivé 
dans  la  forme  déterminée  par  le  Conseil  d’Etat. 

Les  avis  seront  signés  par  le  président,  par  le  rappor- 
teur et  par  le  secrétaire. 


Articolo  14. 

I document!  e i memoriali,  che  gli  iutoressati  credono  di  sotto- 
porre  al  Consiglio  coloniale,  dcvono  esserc  presontati  al  ministère 
degli  affari  esteri  cui  spetterà  di  provvedere. 

Non  pui)  tenersi  conto  di  alcun  documento  non  trasmesso  dal 
Minis  tero. 

II  Consiglio  pub  chiedore  al  Ministère  le  uotizie  ed  i documenti 
che  reputi  neeessarii. 

Articolo  15. 

Cli  i usa  la  discussione  e sentit!,  ove  sieno  intorvenuti,  i mombri 
aggiunti,  si  raccolgono  i voti,  dapprima  del  rolatore  o qnindi 
degli  altri  membri  in  online  inverso  a quello  enuncinto  ncU'art.  1 
délia  legge. 
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Article  16. 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  valables  lorsqu’elles 
sont  prises  par  six  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

Article  17. 

Une  copie  des  avis  du  Conseil  est  transmise  par  le  pré- 
sident au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  copie 
est  signée  par  le  dit  président  et  par  le  secrétaire. 

En  môme  temps  il  sera  fait  restitution  des  lettres  et 
documents  qui  étaient  joints  au  rapport. 

Article  18. 

Lorsque  le  Ministre  demandera  d’urgence  un  avis,  le 

Per  ogni  doliberazione  vieno  csteso  un  parère  inotivato,  nella 
forma  stabilita  pol  Consiglio  di  Stato 

I pareri  sono  tirmati  dal  présidente,  dal  relatore  e dal  segre- 
tario. 


Articoi.o  10. 

1/)  deliberazioni  del  Consiglio  sono  valide  coft  l’inter  vento  di  al- 
meno  sei  membri. 

I .c  deliberazioni  si  prondono  a maggioranza  assoluta  di  voti.  In 
caso  di  parità,  il  voto  del  présidente  avril  la  preponderanza 

Artk  olo  17. 

I pareri  del  Consiglio  sono  trasmossi  dal  présidente  al  Ministro 
dogli  atfari  esteri  in  copia,  sottoscritta  dallo  stesso  présidente  e dal 
segretario. 

Sono  contemporancamente  restituito  le  carte  od  i documeuti,  cho 
erano  uniti  alla  relazione. 
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président  devra  immédiatement  convoquer  le  Conseil  pour 
traiter  l’affaire  qui  passera  avant  toutes  autres. 

Dans  ces  cas,  le  Conseil  devra  émettre  son  avis  dans  le 
délai  d’un  mois  de  la  réception  de  la  demande  ; dans  la 
négative,  il  doit  informer  le  Ministre  des  causes  du 
retard. 

Article  19. 

Si  une  nouvelle  communication  est  faite  ausujetd’une 
affaire  soumise  au  Conseil,  le  rapport  du  Ministre  devra 
mentionner  la  date  et  le  numéro  de  l'avis  déjà  émis  par  le 
Conseil  et  tous  les  documents  qui  avaient  été  annexés  au 
rapport  précédent  devront  être  envoyés  au  Conseil  en  y 
joignant  les  autres,  s’il  y aura  lieu. 


Aktk'oi.o  18. 

Ove  il  Mioistro  faccia  riehiesta  di  parère  eon  diehiarazione  di 
urgenza,  il  présidente  dovrà  immediatamento  convocare  il  Consi- 
glio, per  la  trattazione  dell'affaro,  cho  prondorà  la  precedenza 
sugli  altri. 

In  tali  casi  il  Consiglio  dovrà  emettere  il  stio  parère  nel  termine 
non  maggioro  di  un  moso  dal  ricevimento  délia  riehiesta,  salvo,  in 
caso  contrario,  di  riferire  al  Ministro  le  cause  del  ritardo. 

Articolo  1!). 

Occorrendo  una  nuova  comunicaziono  di  uno  stesso  affare  al 
Consiglio  coloniale,  nella  relazione  del  Ministro  si  deve  ricordaro 
la  data  ed  il  numéro  del  parore  già  emesso  dal  Consiglio  c debbono 
essere  inviati  tutti  i documenti  clic  erano  annessi  alla  precedente 
relazione,  con  la  aggfhmta  degli  altri  che  occorrrano. 
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Article  20. 

Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  : 

1°  Un  registre  des  procès-verbaux  ; 

2°  Un  registre  des  rapports  et  des  avis  ; 

3°  Un  indicateur  de  la  correspondance  à l'entrée  et  à 
la  sortie  ; 

4°  Un  registre  où  seront  inscrites  les  décisions  adoptées 
par  le  Conseil  colonial  et  formant  jurisprudence. 

Pour  chaque  affaire  les  annexes  seront  annotées  avec 
précision. 

Article  21. 

11  ue  pourra  être  délivré  copie  des  décisions  du  Conseil 
colonial  sans  l’assentiment  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Article  22. 

La  publication  des  codes,  à promulguer  dans  la  colonie 


Aktioolo  20. 

Per  cura  del  segretario  saranno  tennti  : 

1°  un  registro  dei  processi  verbali; 

2°  on  registro  delle  rclazioni  e dei  parcri; 

3“  un  protocollo  délia  corrispondenza  in  arrivo  ed  in  partenza  : 
4°  un  inassimario  in  eui  siano  raccolte  le  decisioni  di  massima 
adottatc  dal  Consiglio  coloniale. 

Di  ciascuna  pratica  si  notera  nno  pure  con  precisione  gli  annessi. 

Articolo  21 . 

Non  si  puo  dar  copia  in  comunicazione  dei  parcri  dol  Constella 
coloniale  se  non  dictro  assenso  del  Ministro  degli  affari  esteri 


Articolo  22. 

La  pubblicazione  dei  codiei,  da  promulgarsï  in  colonia,  a norn» 
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conformément  à l'article  2 de  la  loi,  s’effectuera  par  le 
-dépôt  des  textes  définitifs  dans  les  offices  judiciaires,  les 
commissariats  régionaux  et  les  résidences  où  ils  resteront 
à la  disposition  du  public  pendant  15  jours. 

Il  sera  donné  communication  de  ce  dépôt  dans  le  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Article  23. 

La  jurisprudence,  à laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
l’article  2 de  la  loi  pour  l’application  des  codes  du 
royaume  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  promulgation  effec- 
tive sur  la  base  du  dit  article,  sera  celle  constituée  par 
les  jugements  rendus,  avant  la  publication  de  la  dite  loi, 
par  les  autorités  judiciaires  qui  exerçaient  et  qui  exer- 
cent une  juridiction  dans  la  colonie  sur  la  base  des  décrets 
royaux  du  22  mai  1894,  n°  201,  du  2 avril  1899,  n°  134, 
et  du  9 février  1902,  n°  51. 


dell'art.  2 délia  leggc,  si  effcttnerà  mereô  il  deposito  dei  testi  defi- 
nitivi  presso  gli  ufficii  gitidiziarii,  i commissariati  regionali  et  lo 
residenze,  dove  rosteranno  a disposizione  del  publdico  per  quindici 
giorni. 

DeH'a’vvenuto  deposito  sarà  data  comunicaziane  nel  Uullettino 
ufficiale  délia  colonia. 


Articolo  23. 

La  giurisprudcnza,  cuiè  fatto  richiamo  nell'articolo  2 délia  legge 
per  l’applicazione  dei  codici  del  regno  in  colonia,  lino  alla  loro  effet- 
tiva  promulgaziono  a normadell’articolostosso,  è quella  costituita 
dai  giudicati,  eraessi  prima  délia  pubblicaziono  di  delta  lcggo  dalle 
antorità  giudiziarie  che  ebboro  ed  hanno  giurisdizione  per  la  colo- 
nia, a norma  dei  régi  decreti  del  22  maggio  1894,  n.  201,  del 
2 aprile  1899,  n.  134,  c del  9 febbraio  1902,  n.  51. 
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Article  24. 


Le  gouvernement  de  la  colonie  aura  soin  de  recueillir 
et  de  publier  les  règles  des  coutumes  indigènes  dont  il  est 
fait  mention  aux  paragraphes  3 et  4 de  l'article  3 de  la 
loi.  Quand  il  y aura  lieu  de  reconnaître,  de  modifier  ou 
d’abroger  une  coutume  quelconque,  il  y sera  pourvu, 
dans  chaque  cas,  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  23. 

Par  suite  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  le  para- 
graphe 2 de  l’article  5 de  la  loi,  et  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  dite  disposition,  le  Gouverneur  pourra,  si 
les  besoins  de  la  colonie  l’exigent,  organiser  différem- 
ment les  services  administratifs  de  la  colonie  en  suppri- 
mant les  organes  qui  paraîtraient  inutiles  et  en  en  éta- 
blissant d’autres. 


Articolo  21. 

Il  governo  délia  colonia  curera  di  raccogliore  e publicaro  le 
norme  consuetndinarie  indigène,  di  oui  ai  paragrafi  3 o I dcl- 
l'art.  3 délia  legge.  Occorrendo  accertare.  modilicare  od  abrogare 
qualchc  consuetudine,  sarii  provveduto,  in  ogni  caso,  con  decreto 
motivato  dal  governatore. 


Articolo  25. 

Per  la  facoltà  attribuita  dal  paragrafo  2,  dell’art . 5 délia  legge, 
ed  entro  i limiti  stabiliti  dalla  disposizione  medesima,  il  governa- 
tore  poiré,  secondo  die  i bisogni  cotoniali  riehieggano,  organiz- 
zare  di  versa  mente  i servizii  amministrativi  délia  colonia,  soppri- 
meiido  quegli  organi  clie  risultano  non  neeessarii  cd  istituendune 
dei  nuo\  i 
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Article  26. 


Tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attributions  déférés  au 
gouvernement  du  Roi  qui,  conformément  à l’article  7 de 
la  loi,  seront  exercés  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  spécialement  la  forme  du  décret  royal,  seront  appli- 
qués par  décret  du  Ministre  susdit. 

Toutefois,  seront  approuvées  par  décret  royal,  les  dis- 
positions concernant  l’organisation  judidiaire,  l’organisa- 
tion administrative  et  l'organisation  militaire  de  la 
colonie,  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  été  entendu  pour 
cette  dernière. 

Tous  les  pouvoirs  et  attributions  dont  il  est  question 
dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  sont  du 
ressort  du  Gouverneur,  qui  représente  dans  la  colonie  le 
gouvernement  central,  pour  autant  toutefois  que  ces  pou- 


Articolo  20. 

Tutte  le  facoltà  e tutto  le  attribuzioni  defcrite  al  governo  dol 
Re,  ch  : a noriua  dell’art  7 délia  legge  vengono  escrcitate  a mezzo 
del  Ministro  degli  a (Tari  esteri,  e per  le  quali  la  legge  non  pres- 
crive espressamente  la  forma  del  decreto  renie,  si  csplicano  cou 
dccrcto  dello  stesso  Ministro. 

Saranno  tattavia  approvatc  con  decreti  reali  le  disposizioni  ri- 
guardanti  l'ordinarnento  giudiziario.Tordinamento  amministrativo 
c l'ordinameuto  militare  délia  colonia,  sentito,  per  quest'ultimo, 
il  Ministro  délia  guerra. 

Delle  facoltà  e delle  attribuzioni  di  cui  nel  primo  paragrafo  del 
présenté  articolo,  6 investitoil  governatoro,  quale  rappresentante 
in  colonia  del  governo  centrale,  sempreche  le  stesse  sieno  suscet- 
tibili  di  delegazione  e non  sia  diversamentc  disposto  dalla  legge. 

28 
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voirs  et  attributions  soient  susceptibles  de  délégation  et  ne 
soient  pas  autrement  déférées  par  la  loi. 

Article  27. 

Comme  suite  à ce  qui  est  stipulé  dans  le  précédent 
article,  le  Gouverneur  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
déférésau  gouvernement  du  Roi, conformément  à l’article  8 
de  la  loi,  sauf  quand  il  sera  disposé  des  concessions  de 
terrains  parle  règlement,  prescrit  au  paragraphe  3 dudit 
article,  et  sauf  ce  qui  sera  établi  par  le  règlement  édicté 
pour  les  concessions  définitives  de  minières. 


Article  28. 

En  attendant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Sahati- 
Asmara,  dont  l’exploitation  sera  réglée  conformément  à 
l'article  11  de  la  loi,  le  gouvernement  de  la  colonie  aura 
la  faculté  de  pourvoir,  en  régie  ou  en  recourant  aux  sys- 


Articolo  27. 

lu  conseguenza  di  quauto  è disposto  nel  precedente  articolo,  il 
gnvernatore  ô invostito  di  tutte  le  facoltà  deferito  al  govcrno  del 
Ke  a norma  dell'articolo  ,X  délia  legge,  salvo  qaanto  sarà  disposto 
circa  le  concessioui  doi  terreni  co!  regolamento'prescritto  dal  para- 
ge afo  3»  de!  detto  articolo,  e salvo  quanto  sarà  stabilité  con  appo- 
silo  regolamonto  circa  la  concession©  detinitiva  delle  minière. 

Articolo  28. 

In  attesa  deH'ultimaziono  dclla  ferrovia  Sahati-Asmara,  il  cui 
esercizio  sarà  regolatoa  norma  dell’art.  11  délia  leggo,  ilgoverno 
délia  colonia  ha  facoltà  di  provvedero  in  cconomia  o coi  sistemi  di 
concession©  tinora  seguiti  per  l'esercizio  provvisorio  dei  tronchi 
minori  compiuti. 
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tèmes  de  concessions  suivis  jusqu'à  présent,  à l’exploitation 
provisoire  des  sections  secondaires  achevées. 

Article  29. 

A l’occasion  du  relevé  des  actes  de  l'autorité  publique, 
dont  il  est  question  à l’article  13  de  la  loi,  il  pourra  être 
prévu  la  formation  de  textes  uniques  pour  les  dispositions 
qui  régissent  une  même  matière. 

Vu,  par  ordre  de  S.  M. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
Tittoni. 


Articolo  29 

Nell'occasionc  délia  raccolta  degli  atti  dell’autorità  puliblica,  di 
cui  all’art.  13  délia  leggo,  potrà  provvedersi  alla  formazione  dei 
testi  unici  delle  disposizioni  che  disciplinano  unastessa  niateria. 

Visto,  d’ordine  di  S.  M. 

Il  Ministro  degli  Affari  esteri, 
Tittoni. 
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REGLEMENT  ADMINISTRATIF 

pour  la 

COLONIE  D’ÉRITHREE 

approuvé  par  décret  royal  do  22  septembre  1905,  v 507 


Gazette  officielle  du  Royaume,  du  21  octobre  1905 , 
n°  240 , et  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Érythrée , du 
21  octobre  1905,  n°  42. 


ORDINAMENTO  ADMINISTRATIVO 

per  la 

COLONIA  ERITREA 

aporovato  col  R.  Decrelo  22  settemüre  1905,  r.  507 


GazzettaUfficiale  del  Regno,  21  ottobrt  1905,  n.  246,  e Bullcttino 
Uffleialo  delta  colonia  Eritrea,  21  ottobre  1905,  n.  42, 
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N”  507. 

VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 

volonté  de  la  Nation,  Roi  d’Italie. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  : 1°  de  coordonner  les  dispo- 
sitions concernant  l'organisation  administrative  de  l'Ery- 
thrée sur  les  bases  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205,  et  de 
notre  décret  du  20  juin  1904,  n°  41 1 ; 2°  de  pourvoir  à une 
meilleure  organisation  du  personnel  colonial  ; 

Ouï  l’avis  du  Conseil  colonial  ; 

Oui  le  Conseil  des  ministres; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre,  Secrétaire  d’Etat 
pour  les  AlFaires  étrangères,  d'accord  avec  les  ministres 
des  départements  intéressés  ; 


n 507. 

V1TTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  dio  e per  volonta 
DELLA  nazione,  lie  d’Italia. 

Visto  ecc... 

Considéra  ta  la  opportunité  di  disciplinare  lo  disposizioni  riguar 
danti  l'ordinamento  amministrativo  délia  Eritrea  seeondo  le  norme 
délia  citât  a logge  24  maggio  1903,  n 205,  e del  nostro  decreto  26 
giugno  1904,  n.  41 1,  o la  opportunité  di  provvedcre  ad  un  migliore 
ordinainento  del  personale  coloniale  ; 

Udito  il  parère  del  Consiglio  Coloniale  ; 

Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  ministro  segretario  di  Stato  per  gli 
atFari  esteri,  d’accordocon  i ministri  deidicasteri  interessati; 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Est  approuvé  le  règlement  administratif  ci-annexé  pour 
la  colonie  d’Érythrée. 

article  2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  le  f èglement  ci-annexé. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau 
de  l’État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  Officiel  des  Lois  et 
des  Décrets  du  royaume  d’Italie , mandons  k tous  ceux 
à qui  il  appartiendra  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 
Donné  à Venise,  le  22  septembre  1905. 

VICTOR  EMMANUEL. 

A.  Fortis  — Tittoni  — E.  Pedotti  — C.  Mirabello 

— Morelli  — Gualtierotti — Carcano  — A.  Majorana 

— Rava  — L.  Blanchi  — Carlo Ferraris  — C.  Finoc- 

chiaro-Aprile.  Vu  : Le  Garde  des  sceaux, 

C.  Finocchiaro-Aprii.e. 


Abbiamo  décréta to  o dccretiamo  : 

Articolo  1. 

E approvato  l'annesso  ordinamento  amministrativo  per  la  colo- 
nia  Eritrea. 

Articolo  2. 

Sonoabrogate  tutte  le  anteeedenti  disposizioui  chc  non  siano  in 
armoniacon  l'annesso  ordinamento. 

Ordiniamo  cho  il  présente  decreto,  munito  del  sigillo  dello  Stato, 
sia  inserto  nolla  raccolta  uliiciale  délie  leggi  e doi  decreti  del  regno 
d' Italie,  mandando  a chiunfino  spetti  di  osservarlo  e di  farlo  osscr- 
vare. 

Dato  a Vonezia,  addi  22  settenibre  1905. 

V1TTOUIO  EMANUELE. 

A.  Fortis  — Tittoni  — E.  Pedotti  — C.  Mirabello  — Morelli- 
Gualtiekotti  — Carcano  — A . Majorana  — Rava  — L.  Blan- 
chi — Carlo  Ferraris  — C.  Finocchiaro-Aprii.e. 

Visto,  U Guardusii/illi, 

C.  Finocciiiaro-Aprilk. 
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Règlement  administratif  colonial. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  Gouvernement  et  de  la  Défense. 

Article  premier. 

La  colonie  d’Erythrée  est  administrée  par  un  Gouver- 
neur civil  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil  des  Ministres 
entendu. 

Le  Gouverneur,  qui  dépend  directement  et  exclusive- 
ment du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dirige  la  poli- 
tique de  la  colonie,  en  gouverne  la  population  et  en  admi- 
nistre le  budget  selon  les  instructions  reçues. 

L’administration  civile  et  l'administration  militaire  de 
la  colonie  agissent  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité. 


Ordinamento  amministrativo  coloniale 


PARTE  PRIMA 

Del  governo  e délia  difesa 


Articolo  1. 

I a Colonia  Eritrca  6 retta  da  un  Governatore  Civile,  nominale 
con  decreto  reale,  su  proposta  del  Ministro  degli  affari  esteri,  sen- 
tito  il  Consiglio  dei  Ministri. 

11  Governatore,  sho  dipende  innnediatamente  cd  csclusivamente 
dal  Ministro  degli  affari  esteri,  dirigo  la  politica  délia  Colonia,  ne 
governa  le  popohuioni  e ne  amministra  il  bilancio  secondo  le  istru- 
zioni  rieevute. 

L’amministrazione  civile  e l'umministrazione  militare  délia  Colo- 
nia operano  sotto  la  sua  dirczione  o responsabilité. 
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Le  Gouverneur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  Gou- 
vernement central  dans  la  colonie,  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  que  les  Ministres  du  Roi  peuvent  déléguer. 

Le  Gouverneur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s’éloigner  de 
la  colonie  sans  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'ait  désigné,  sur  sa  proposition,  celui  qui  exercera,  pen- 
dant son  absence,  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

Article  2. 

Le  siège  du  Gouvernement  de  la  colonie  est  à Asmara. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  peut,  pour  des  raisons  graves  d’ordre 
public  ou  de  sécurité,  décréter  letat  de  siège  pour  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  colonie,  instituer  des  tribunaux 
spéciaux  et  prendre  les  mesures  qu’il  juge  nécessaires 
selon  les  circonstances. 


11  Governatoro.  nella  sua  qualité  di  rappresentantc  nella  Colonia 
del  Governo  centrale,  è invostito  di  tuttc  le  facoltà  che  i Miuistri 
del  Re  possono  delcgare. 

11  Governatore  non  puô,  in  uessuu  caso,  allontanarsi  dalla  Colo- 
nia  senza  che  il  Ministro  degli  aflariesteri  ubbia,  dietrosua  pro- 
posta, stabilité  chi  dobba,  durante  la  sna  assenza,  farne  le  veci  o 
cou  quali  attrihuzioni. 


Articülo  2. 

La  sedo  del  Governo  dolla  Colonia  h in  Asmara. 

Articoi.o  3. 

Per  ragioni  gravi  di  ordinc  pubblico  o di  sicurezza,  il  Governa- 
tore puo  decretaro  lo  stato  di  assedio  in  tutto  o in  parte  del  trrrito 
rio  délia  Colonia,  instituiro  tribunali  speciali,  e prendere  i prov- 
vedimenti  che  reputi  necessari,  a seconda  delle  circostanze. 
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Ces  mesures  seront  prises  par  décret  motivé.  Ce  décret 
sera  immédiatement  communiqué  au  gouvernement  du 
Roi  et  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu’il  n'aura  pas 
été  abrogé. 

Article  4. 

La  défense  de  la  colonie  est  confiée  à un  « corps  royal 
de  troupes  coloniales  » et  aux  navires  royaux  stationnant 
dans  la  mer  Rouge. 

Le  « corps  royal  de  troupes  coloniales  » se  compose  de 
troupes  italiennes  et  de  troupes  indigènes,  en  service 
permanent  et  en  congé. 

Les  troupes  italiennes  en  service  permanent  sont  cons- 
tituées par  des  officiers  et  militaires  des  troupes  ita- 
liennes, empruntés  à l'armée  du  royaume,  et  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  qui  le  demandent. 

Les  troupes  italiennes  en  congé  sont  constituées  par 
tous  les  officiers  en  congé  (en  position  auxiliaire,  de 


Tali  provvedimenti  saranno  determinati  con  decreto  motivato, 
da  parteciparsi  immodiatamente  al  Governodel  Re,  erimarrauno 
in  vigore  finchè  non  siano  revocati. 

Articolo  4. 

La  difesa  délia  Colonia  è alfidata  ad  un  « Regio  Corpo  di  truppe 
coloniali  » ed  allô  RR.  navi  di  stazionc  nel  Mar  Rosso. 

Il  Regio  Corpo  di  truppe  coloniali  si  compone  di  truppe  italiane 
e di  truppe  indigène,  in  servizio  permanente  e in  congedo. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  servizio  permanente  uffieialie 
militari  di  truppa  ilaliana  trattidal  regio esercito,  preferibilmente 
tra  coloro  cho  ne  facciano  domanda. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  congedo  tutti  gliufficiali  in  con- 
gedo (in  posizione  ausiliaria,  di  complemento.  di  milizia  mobile,  di 
milizia  territoriale,  délia  riserva)  e tutti  i militari  di  truppa  in 
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complément,  de  milice  mobile,  de  milice  territoriale,  de 
la  réserve)  et  par  tous  les  militaires  de  la  troupe  en  congé 
illimité,  à quelque  catégorie  ou  quelque  classe  qu’ils 
appartiennent,  qui  auraient  établi  leur  résidence  dans  le 
territoire  de  la  colonie. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  sont  recrutés  par 
enrôlements  volontaires. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  s'engagent  pour  un 
ou  plusieurs  termes,  à l’expiration  desquels  ils  font  partie 
de  la  troupe  en  congé  (milice  mobile)  et  ils  y resteront 
tant  qu’ils  seront  aptes  à porter  les  armes.  Concourront, 
en  outre,  à la  défense  de  la  colonie  : les  membres  des 
troupes  irrégulières  (bandes)  à la  solde  du  gouverne- 
ment et  les  indigènes  aptes  à porter  les  armes  qui,  pour 
d’autres  raisons,  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire 
(chifet). 

Article  5. 

Les  forces  de  terre  se  trouvant  dans  le  territoire  de  la 


congedo  illimitato,  a qualunqno  categoria  o classe  appartengano, 
chc  stabiliscano  la  loro  residenza  nel  territorio  délia  Coiouia. 

I militari  di  truppa  indigena  sono  reclutati  per  arruolamento 
vnlontario. 

I militari  di  truppa  indigena  contraggono  una  o più  forme,  sca- 
dute  le  quali  passnno  a far  parte  dolle  truppe  in  congodo  (milizia 
mobile)  o vi  rimanguno  line  là:  siano  atti  aile  armi.  Concorrono 
inoltre  alla  difesa  délia  Colonin  i reparti  ditruppairrcgolare  (bande) 
assoldata  dal  üoverno,  egli  indigeui  atti  aile  armi  chc,  per  altre 
ragioni,  non  abbianoobblighi  di  servizio  militaro  ( chifet ). 

Articolo  5. 

Le  forze  di  torra  stanziato  nel  territorio  délia  Colonia  sono  agli 
ordini  di  un  Comandante,  nominato  cun  decreto  reale,  su  proposta 
dei  Ministri  délia  guerra  e degli  esteri,  sentito  il  Govcrnatore. 
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colonie  sont  sous  les  ordres  d’un  commandant  nommé  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  Guerre 
et  des  Affaires  étrangères,  le  Gouverneur  étant  entendu 

Article  6. 

Le  commandant  des  troupes  prépare  la  défense  de  la 
colonie  ; il  pourvoit  à l’organisation,  il  l’instruction  et  à 
la  disciplime  des  troupes  coloniales  ; il  propose  au  Gou- 
verneur, en  temps  de  paix,  le  licenciement  des  troupes  en 
rapport  avec  les  exigences  de  la  défense  et  pourvoit  tou- 
jours à celle-ci  selon  les  instructions  données  par  le  Gou- 
verneur ; il  désigne  les  officiers  aux  divers  commande- 
ments, offices  et  divisions  ; il  prend  les  dispositions 
relatives  au  rapatriement  des  officiers  et  des  troupes;  il 
soumet  au  Ministère  de  la  guerre  les  dispositions  à prendre 
pour  leur  remplacement  ; il  ordonne  les  enrôlements 
périodiques  ou  éventuels  des  ascari. 

Article  7. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  troupes  coloniales. 


Articoi.o  6. 

Il  Comandant'î  dello  truppo  prépara  la  difosa  délia  Colonia: 
provvedo  all’organizzazione,  all’istruzione  ed  alla  disciplina  delle 
truppe  coloniali  ; proponc  in  tempo  di  pace  al  Goveruatore  ladislo- 
cazione  delle  truppe  in  rclazione  colle  esigenzo  délia  difosa  evi 
provvedo  sempre  seconde  le  istruzioni  de!  Governatoro  stesso; 
destina  gli  ulticiali  ai  vari  cumandi,  ulTîei  e reparti  ; dà  le  dispcsi- 
zioni  relative  al  rimpatrio  degli  ufficiali  o délia  truppa  ; proinuove 
dal  Ministero  délia  guei  ra  i provvedimcnti  per  la  loro  sostituzione: 
ordina  gli  arruolamenti  poriodici  od  eventuali  degli  ascaii. 

Articolo  7. 

Il  Comandante  delle  truppe,  per  quanto  riguarda  la  discijdina 
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le  commandant  des  troupes  a les  mêmes  attributions  que 
les  commandants  des  divisions  et,  lorsque  l’état  de  guerre 
est  déclaré,  il  a les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  commandants  des  divisions  par  le 
code  pénal  militaire  et  par  les  lois  et  règlements  mili- 
taires. 


Article  8. 

Le  commandant  des  troupes  et  le  commandant  de  la 
place  de  Massaouah  dépendent  directement  du  Gouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'emploi,  dans  un  but  politique,  des 
forces  sous  leurs  ordres  et  la  dislocation  des  dites  forces. 

Article  9. 

Lorsque  le  Gouverneur,  d'après  les  instructions  reçues, 
ordonne  une  expédition  guerrière,  la  direction  en  est 
dévolue  exclusivement  au  commandant  des  troupes  ou  au 
commandant  de  l’escadre,  s’il  s’agit  d’une  opération  sur 
mer. 


delle  truppe  coloniali,  ha  le  stesse  attribuzioni  dei  Comandanti  di 
divisione,  e,  quando  sia  dichiarato  lo.stato  diguerra,  lia  le  façoltà 
che  in  simili  casi  sono  conferite  ai  Comandanti  di  divisione  dal 
Codice  penale  [>er  l’csorcito  e dalle  leggi  e dai  regolamenti  mili- 
*tari. 

• Articolo  8. 

Il  Comandanto  delle  truppo  ed  il  Comandante  dollo  stazionario 
di  Massaua  dipendono  direttamente  dal  Governatore  i»er  quanto 
rignarda  l’impiego,  a scoiio  politico,  delle  forze  ai  loro  ordini  e la 
dislocaziono  delle  medosime. 

Articolo  0. 

Quand  j il  Governatore,  seconde  lo  istruzioni  ricevntc,  ordini 
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Article  10. 

L'administration  du  corps  des  troupes  coloniales  appar- 
tient à un  Conseil  présidé  par  le  commandant  des  troupes; 
ce  Conseil  agit  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Article  11. 

Les  autorités  militaires  ne  peuvent  s’ingérer  dans  les 
services  civils  et  politiques  de  la  colonie  ; mais  le  Gouver- 
neur pourra,  par  l’intermédiaire  du  commandant  des 
troupes,  confier  aux  officiers  des  troupes  coloniales  des 
missions  temporaires  spèciales,  et  déléguer  aux  comman- 
dants de  garnisons  des  attributions  spéciales  au  sujet 
desquelles  les  officiers  commissionnés  ou  les  commandants 
de  garnisons  correspondront  directement  avec  le  Gouver- 
neur. 


una  operazione  di  guerra,  la  condotta  di  essa  fi  devoluta  escln<i- 
vamente  al  Comandantc  dello  truppe,  o al  Comandante  dello 
stazionario  se  si  tratti  di  operazione  marittima. 


Akticolo  10.  - 

L’âmministrazione  del  Cor|>o  di  truppe  coloniali  è csercitata  da 
un  Consigiio,  presieduto  dal  Comandante  délie  truppe,  e ehc  agisee 
secondo  i regola  menti  in  vigore. 

Articolo  11. 

Le  autorità  militari  non  hanno  ingerenza  nei  servizi  civil!  e 
politici  délia  Colonia  ; il  Governatore,  péri),  per  mezzo  del  Coman- 
danto  dello  truppe,  potrà  aflidare  ad  ufficiali  dello  truppe  colonial) 
temporanee  particolari  missioni,  e delegaro  ai  Comandanti  di 
presidio  particolari  attribuzioni,  relativamente  aile  quali  gli 
ufficiali  comandati  od  i comandanti  di  presidio  corrisponderaano 
direttamente  col  Governatore  medesimo. 
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Article  12. 

Le  commandant  des  troupes,  à la  requête  du  Gouver- 
neur, mettra  à la  disposition  de  la  colonie  tous  les  services 
militaires  et  spécialement  ceux  du  génie  et  de  la  santé. 

Quand  les  militaires  du  corps  royal  sont  chargés  de 
services  civils  pendant  plus  d’un  trimestre,  ils  sont  à la 
disposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  eu 
ordre  subsidiaire  soumis  au  commandant  du  corps  royal, 
s’ils  sont  officiers  ; ils  sont  à la  disposition  du  gouverne- 
ment civil,  s’ils  sont  militaires  de  troupes. 

Article  13. 

Le  service  des  informations  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  Gouverneur  qui  y pourvoit  directement  ; mais 
il  est  également  du  devoir  de  l’autorité  militaire  de  prêter 


Articolo  12. 

Il  Comandante  delle  truppo,  diotro  richiesta  del  Governatore, 
farà  concorrere  a favore  delta  Colonia  tutti  i servizi  militari,  e 
s[ieeialmente  quelli  del  Genio  e di  Sanità. 

Quundo  i militari  del  R.  Corpo  siano  incaricati  di  servizi  civili 
per  oltre  un  trimestre,  passeranno  a disjHisizione  dot  Ministero 
degli  Atfari  Esteri  ed  in  soprannumero  al  Comando  del  R.  Corpo 
stesso  so  ufliciali  ; a disposizione  del  Governo  Civile  se  militari  di 
truppn. 


Articolo  13. 

Il  servizio  di  informazioni  ô di  csclusiva  competenza  del  Gover- 
natore,  ciie  vi  provvede  direttamente  ; ma  è dovere  anche  delle 
autorità  militari  di  coadiuvare  l’autorità  civile,  transmettendo  al 
Comandante  delle  truppe,  perché  le  communiclii  al  Governatore, 
tutte  le  informazioni  chc  loro  venisse  fatio  di  raccoirliere. 
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son  concours  à l’autorité  civile,  en  transmettant  au  com- 
mandant des  troupes,  pour  qu'il  les  communique  au  Gou- 
verneur, toutes  les  informations  qu'il  lui  sera  donné  de 
recueillir. 

A son  tour,  le  commandant  des  troupes  sera  informé 
par  le  Gouverneur  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  pré- 
paratifs de  la  défense  de  la  colonie. 

Article  14. 

Les  demandes  d'emploi  dans  la  colonie  et  le  rapatrie- 
ment du  personnel  civil  adjoint  aux  diverses  administra- 
tions coloniales  sont  du  ressort  du  Gouverneur. 

Le  commandant  des  troupes  pourvoira,  moyennant 
l’approbation  du  Gouverneur,  à la  nomination  des  offi- 
ciers nécessaires  à tenir  au  complet  les  cadres  militaires; 
il  pourvoira  aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  à leur 
rapatriement.  Cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  le  Gou- 
verneur pourra  ordonner,  de  sa  propre  initiative,  le 
rapatriement  des  olficiers,  après  on  avoir  avisé  le  com- 
mandant des  troupes. 


A sua  volta  il  Comandante  delle  truppo  viene  dal  Governatore 
infomiato  di  tutto  quanto  pué  interessarc  i preparativi  di  difesa 
délia  Colonia. 

Articolo  14. 

Le  richieste  di  destinazione  in  Colonia  ed  il  rimpatrio  del 
personalo  civile  addetto  aile  vario  ainministrazioni  coloniali 
spettano  al  Governatore.  Alla  destinazione  degli  uffieialioccorrenti 
a tenere  al  completo  gli  organici  militari  ed  al  loro  rimjatrio 
provvede  il  Coinandanto  delle  truppe,  colla  approvazione  del 
Governatore.  Questi,  pero,  in  casi  speciali,  lia  facoltà  di  orduiare, 
di  propria  iniziativa,  il  rimpatrio  anche  degli  ufficiali,  previo 
avviso  al  Comandante  delle  truppe. 

Le  richieste  di  personale  c le  notiticazioni  di  rimpatrio  sono 
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Les  demandes  de  personnel  et  les  notifications  de 
rapatriement  seront  toujours  renvoyées  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  être  communiquées  aux  dépar- 
tements intéressés. 

Article  15. 

Les  communications  et  les  demandes  de  l’autorité  civile 
à l’autorité  militaire  seront  faites  par  l’intermédiaire  du 
Gouverneur  au  commandant  des  troupes  et,  inversement, 
les  communications  et  les  demandes  de  l’autorité  militaire 
à l’autorité  civile  seront  faites  par  le  commandant  des 
troupes  au  Gouverneur. 

Toutefois,  le  Gouverneur  peut,  d’accord  avec  le  com- 
mandant des  troupes,  autoriser  les  administrations  mili- 
taires et  les  administrations  civiles  à correspondre  direc- 
tement entre  elles,  en  cas  d’urgence,  au  sujet  de  ques- 
tions administratives. 


Article  16. 

Le  Gouverneur  correspond  directement  avec  le  Minis- 


sempre  rivolte  al  Ministero  degli  affari  estori,  che  le  comunica  ai 
competenti  dicasteri. 


Articolo  15. 

Le  comunicazioni  e le  ricliieste  delle  autorità  civili  aile  auto- 
rita  militari  saranno  fatte  per  mczzo  del  Governatore  al  Coman- 
dante  delle  truppe,  e,  perconverso,  le  comunicazioni  e le  richiesto 
delle  autorità  militari  allô  autorité  civili  saranno  fatte  per  mezzo 
del  Comandante  dello  truppe  al  governatoro. 

Il  Governatore,  perd,  d'accordo  col  Comandante  delle  truppe, 
puo  autorizzare  che,  per  praiicho  di  ordinaria  amministrazione  ed 
in  casi  d’urgenza,  gli  uffici  militari  e civili  corrispondano  diretta- 
monte  fra  diloro. 

29 
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tére  des  Affaires  étrangères  par  l’intermédiaire  duquel  il 
transmet  et  reçoit  la  correspondance  des  autres  adminis- 
trations de  l’Etat. 

Le  commandant  des  troupes  transmet  et  reçoit,  par 
l’intermédiaire  du  Gouverneur  et  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  sa  correspondance  avec  le  Ministère 
de  la  Guerre.  Le  Ministère  de  la  Guerre,  de  même  que  le 
commandant  des  troupes,  transmet  les  lettres  sous  pli 
fermé  à l'adresse  personnelle  du  Gouverneur  ; celui-ci,  à 
son  four,  les  transmeftra  dans  la  même  forme. 

Aucune  autorité  de  la  colonie  n’est  autorisée  à corres- 
pondre avec  des  administrations  de  l’Etat,  avec  des  repré- 
sentants de  l'Italie  à l’étranger,  ni  avec  aucune  autre 
administration,  maison  de  commerce,  ou  personne,  si  ce 
n'est  avec  l’autorisation  ou  par  l’intermédiaire  du  Gou- 
verneur. Font  exception  à cette  régie  les  autorités  judi- 
ciaires de  la  colonie  pour  les  pratiques  relatives  aux 
affaires  de  leur  compétence. 


Articolo  10. 

11  Governatorc  eorrisponde  direttamente  col  Ministero  degli 
aflari  esteri,  per  mezzo  del  quale  trasmette  e riceve  la  corrispon- 
denza  con  le  altre  amministrazioni  dello  Stato. 

Il  Comandanto  delle  trappe  trasmette  e riceve  per  mezzo  del 
Governatore  e del  Ministero  degli  utlari  esteri  la  sua  corrispon- 
denza  col  Ministero  délia  guerre.  Cosi  il  Ministero  délia  guerra 
corne  il  Coma  ridante  delle  truppe  trasmoltono  le  carte  in  piego 
clause  all’indirizzo  pcrsonale  del  Governatore,  il  quale,  a sua 
volta,  provvede  alla  trasmissione  nella  ste>sa  forma. 

Nessuna  autorité  délia  Colonia  è autorizzata  a corrispondere 
con  amministrazioui  dello  Stato,  con  rappresentanti . dell’ltalia 
all'estero  o con  qualsiasi  altra  amministrazione,  ditta  o persona, 
se  non  per  mezzo  o con  autoriz/.aziono  del  Governatore.  Fauno 
eccezione  a questa  regola  #le  autorité  giudiziarie  délia  Colonia  per 
le  pratichc  relative  agli  affari  di  loro  competenza. 
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Le  commandant  de  l’escadre  correspond  directement 
avec  le  Ministère  de  la  Marine. 

Article  17. 

Le  Gouverneur  exerce  son  action  par  l'intermédiaire 
d’un  office  de  gouvernement,  divisé  en  directions  aux- 
quelles sont  préposés  des  chefs  de  direction  sous  la 
dépendance  directe  du  Gouverneur. 

La  division  de  l'office  de  gouvernement  en  directions  et 
l’assignation  des  attributions  aux  diverses  directions  sont 
faites  par  le  Gouverneur,  par  voie  de  décret,  selon  les 
exigences  du  service. 

Le  bureau  de  comptabilité,  placé  sous  la  surveillance 
directe  du  Gouverneur,  est  spécialement  chargé  du  con- 
trôle de  la  gestion  financière  et  de  la  reddition  des 
comptes. 

Le  Gouverneur  possède  un  secrétariat  chargé  égale- 
ment de  la  tenue  des  archives,  du  procès-verbal  général 


Il  Comandante  dello  stazionario  corrisponde  dirottnmente  col 
Ministcro  delta  Marina. 


Articolg  i 

Il  Governatorc  csercita  la  sua  aziorie  per  mezzo  di  un  ullicio  di 
■govorno,  diviso  in  direzioni,  oui  sono  proposa  capi  d'uflicio  alla 
diretta  dipendenza  del  Governatore  stesso. 

La  ripartiziorie  dell’ufticio  di  governo  in  direzioni  e l'assegna- 
ziono  delio  attrilmzioni  aile  direzioni  singole  sono  faite  dal  Gover- 
natore  con  suo  decreto,  secondo  le  esigenze  del  servizio. 

L’UlBcio  di  Ragioneria  è alla  diretta  dipendenza  del  Gover- 
natore, ed  6 specialmente  incaricato  del  controllo  délia  gestionc 
tinaoziaria  o délia  resa  dei  conti. 

11  Governatore  ha  una  [iropria  segrcteria,  incarieata  anche  délia 
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et  de  l'expédition  des  décisions  relatives  au  personnel 
colonial. 


Article  18. 

Dans  l’examen  des  questions  administratives  d'impor- 
tance majeure,  le  Gouverneur  est  assisté  d’un  Conseil 
d’administration,  ayant  voix  purement  consultative. 

Le  Conseil  d’administration,  présidé  par  le  Gouverneur, 
est  composé  du  directeur  des  affaires  civiles,  du  direc- 
teur des  finances  et  de  la  comptabilité,  du  président  du 
tribunal  d’appel  et  du  commandant  du  corps  royal  des 
troupes  coloniales.  Dans  des  cas  spéciaux,  d'autres  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  pourront  être  appelés  aux  réu- 
nions du  Conseil. 

Le  président  du  tribunal  d’appel  s’abstiendra  de  pren- 
dre part  aux  discussions  et  aux  délibérations  du  Conseil 
concernant  les  cas  qui  peuvent  être  l’objet  d’un  recours 
contentieux,  conformément  à l’article  74  de  l’organisation 
judiciaire  d’Érythrée  du  9 février  1902. 


tcnuta  d'ell’archivio  e del  protocollo  generale, 'e  del  disbrigo  delle 
pratiche  relative  al  personale  coloniale. 

Articoi.o  18. 

Nell’esame  delle  questioni  amministrative  di  maggiore  impor- 
tanza  il  üovernatore  6 assistito  da  un  Consiglio  di  amministrazione, 
con  voto  pur  a mente  consultivo. 

11  Consiglio  d'amministrazione,  presieduto  dal  Gorernatore,  è 
com|iosto  del  Direttore  degli  affari  civili,  del  Direttore  di  linanza 
e conlabilità,  del  Présidente  del  Tribunale  d'appello  e del  Coman- 
dante  del  R.  Corpo  di  truppc  coloniale  In  casi  speeiali  possono 
essero  cliiamati  allô  riunioni  dol  Consiglio  altri  funzionari  délia 
Colonia. 

Il  Présidente  del  Tribunale  d’appello  si  asterrà  dal  prendere 
parte  aile  discussioni  e aile  deliberazioni  del  Consiglio  nei  casi  che 
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Article  19. 

Le  budget  de  la  colonie  est  établi  sous  la  direction  du 
Gouverneur  et  conformément  à ses  instructions.  Dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  le  Gouverneur  transmet  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  avec  les  propositions  de 
clôture  du  budget  en  cours,  le  projet  de  budget  des  pré- 
visions et  le  plan  du  décret  d’imposition  des  contributions 
pour  l'exercice  suivant 

Aux  termes  de  l’article  6 de  la  loi  du  24  mai  1903, 
n°  205,  il  transmettra  également  les  propositions  relatives 
au  contingent  à tenir  sous  les  armes  ; ces  propositions 
seront  revêtues  de  l'avis  du  commandant  des  troupes. 

Le  compte  arrêté  sera  transmis  au  même  Ministère 
dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  clôture  de  l’exercice 
financier. 

Article  20. 

Le  territoire  de  la  colonie  est  divisé  en  commissariats 


possono  cssoro  oggetto  di  ricorso  coutenzioso  a norma  dell'art.  74 
dell't  Irdinamonto  giudiziario  critreo  1)  febbraio  1902. 

Articolo  19. 

Il  hilancio  délia  Coloniavienc  formate  sotto  la  direzionc  dcl 
Governatore  e sccondo  le  sue  istruzioni,  Kntro  la  prima  quindicina 
di  ottobre,  il  Governatorc  trasmettc  al  Ministero  degli  affari  esteri, 
insiomc  con  le  proposte  di  asscstamcnto  del  bilaucio  in  corso,  il 
progctto  dcl  bilancio  di  previsione  e lo  schéma  del  decreto  d’impo- 
sizione  dei  tributi  per  l'esercizio  scguente. 

A tcrmini  dell’articolo  0 délia  legge  24  maggio  1903,  n.  205, 
trasmetto  pure,  corredate  dal  parère  del  Comandantc  dello 
truppc,  le  proposto  circa  il  contingente  da  tenersi  sotto  le  armi. 

11  conto  consuntivo  vienc  trasmesso  allô  stesso  Ministero  nol 
termine  di  tre  mesi  dalla  scadcnza  dell’esorcizio  linanziario. 
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et  en  résidences  dont  la  juridiction  et  la  compétence  sont 
définies  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  21. 

La  justice  civile  et  pénale  est  administrée  selon  les 
prescriptions  de  l'organisation  judiciaire  pour  la  colonie. 

Article  22. 

Le  service  de  caisse,  pour  le  compte  de  la  colonie,  est 
dévolu  à une  trésorerie  qui  dépend  directement  du  Mi- 
nistère des  Finances  et  qui  agit  conformément  aux  règles 
fixées  par  le  décret  royal  du  27  octobre  1897,  n°  488. 

Article  23. 

Tous  les  autres  offices  qui  participent  au  fonctionne- 
ment des  divers  services  sont  institués  par  des  décrets  du 


Articolo  20. 

Il  territorio  délia  Colonia  è divise  in  Cominissariati  e in  Rosi- 
douze,  la  oui  giurisdiziono  e compctcnza  sono  definite  con  decret» 
del  üovornatofe. 

Articolo  21. 

La  giustizia  civile  e penale  è amministrala  seconde  è prcseritlo 
dairordinamento  giudiziario  per  la  Colonia. 

Articolo  22. 

11  servizio  di  cassa,  per  eonto  délia  Colonia,  o desimpegnato  da 
una  Tesorcria,  cho  dij>ende  direttamente  dal  Ministero  del  tesoro 
ed  o [>o  ru  second»  le  nonne  lissato  dal  R.  Decroto27  ot  toi  ire  18**, 
n 488. 

Articolo  23. 

Tutti  tri i a! tri  utlici  oceorrenti  pet  funzionamento dei  vari  servizi 
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Gouverneur  qui,  dans  la  même  forme,  édicte  des  règle- 
ments qui  en  déterminent  le  fonctionnement. 

Article  24. 

La  compagnie  des  carabiniers  royaux  qui,  dans  les 
conditions  normales  et  sauf  dispositions  contraires  du 
Gouverneur,  est  chargée  du  service  de  sécurité  publique, 
et  la  compagnie  côtière  sont  soumises  au  commandant  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales,  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l’administration  ; cependant,  elles  dépen- 
dent uniquement  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  leur 
licenciement  et  leur  emploi. 

Les  bandes  irrégulières  dépendent  directement  et 
exclusivement  du  Gouverneur,  sauf  quand  elles  sont  des- 
tinées à des  expéditions  guerrières. 


sono  istitaiti  con  decroti  del  Governatore,  il  quale,  in  pari  forma, 
émana  i regolamcnti  che  ne  détermina  no  l’azione. 

Articolo  24. 

La  Compagniadei  roali  carabinieri,  cui  è,  in  condizioni  normali 
e salvo  disposizioni  diverse  del  Governatore,  affidato  il  servizio  di 
pubblica  sictirezza,  e la  Compagnie  costiora  sono  soggette  al 
Comando  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  per  quanto  riguarda  la 
disciplina  e l'amministrazione,  ma  dipendono  unicamente  dal  Go- 
vcrnatore  |>er  cio  che  si  attiene  alla  loro  disloeazione  ed  al  loro 
impiego.  Le  bande  irregolari,  sal\  o ehe  non  vengano  destinate  ad 
operazioni  di  guerra,  dipendono  dircttamente  ed  esclusivamente 
dal  Governatore. 


Articolo  25.  m 

Il  Deposito  délia  Colonia  Kritrea  in  Na  poli  b in  diretta  rolazione 
e corrispondenza  coLGovcruo  coloniale  per  gli  affari  d’indole  non 
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Artici.e  25. 

Le  dépôt  de  la  colonie  d’Erythrée,  à Naples,  communique 
et  correspond  directement  avec  le  Gouvernement  colonial 
pour  les  affaires  non  militaires  qui  lui  sont  confiées  par  le 
règlement  de  la  colonie,  ou  normalement  ou  éventuelle- 
ment par  le  Gouverneur. 

SECONDE  PARTIE. 

Ou  Personne!. 

a)  Personnel  civil. 

Article  26. 

Pour  l'administration  de  la  colonie  d’Erythrée,  il  est 
institué  un  corps  de  fonctionnaires  coloniaux,  selon  le 
règlement  organique  ci-annexé. 

Les  fonctionnaires  susdits  pourront  également  être 
chargés  de  l’administration  d’autres  possessions  coloniales 


militare  che  gli  sono  atfidati  secondo  l'ordinamento  délia  Coloni.i 
ovvcro  normalmentc  od  cventualmento  dal  Govcrnatore. 

PARTE  SECONDA 

Del  personale. 


a)  Personale  civile. 

Articolo20. 

Per  l’amministrazionc  délia  Colonia  Eritrea  è istituito  un  cor|*> 
di  funzionari  coloniali,  corne  dall’annesso  ruolo  organico. 

1 funzioiîari  suddetti  potranno  essore  anche  destinati  alTamnii- 
nistrazione  d'altri  possedimenti  coloniali  fuori  dell’ Eritrea  eadi- 
biti  ad  incarichi  c missioni  di  analoga  natura. 
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que  l'Érythrée  ; des  charges  et  des  missions  de  nature 
analogue  pourront  aussi  leur  être  confiées. 

Article  27. 

Il  est  institué,  sous  la  dépendance  directe  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  à la  charge  du  budget  de  la 
colonie  : un  poste  d’envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire  accrédité  près  de  la  Cour  impériale 
d’Éthiopie,  un  poste  de  directeur  central  des  affaires  colo- 
niales et  un  poste  de  commissaire  général  colonial. 

Article  28. 

Le  directeur  central  des  affaires  coloniales,  résidant  à 
Rome,  sera  préposé  à la  direction  de  l’office  colonial  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ; le  commissaire  général 
colonial  remplira  les  fonctions  de  commissaire  royal  pour 
le  Bénadir  ou  des  fonctions  analogues. 


Articolo  27. 

Sono  istituiti,  alla  diretta  dipcndenza  dcl  Ministro  dcgli  affari 
estori  e a carico  del  bilancio  délia  Colonia,  un  posto  di  inviato 
straordinario  e ministro  plenipotonziario  accreditato  prcsso  la 
Corte  impériale  di  Etiopia,  .un  posto  di  direttore  centrale  degli 
affari  coloniali,  e un  posto  di  commissario  generale  coloniale. 

Articolo  28. 

Il  direttore  centrale  degli  affari  coloniali,  con  residenza  a Roma, 
sari  destinato  alla  direzione  dell’ufficio  coloniale  presso  il  Minis- 
tero  degli  affari  esteri,  o il  commissario  generale  coloniale  sarà 
destinato  alla  funzione  di  R.  Commissario  pel  Bénadir,  o a fun- 
zioni  analoghe. 
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Article  29. 

Le  personne]  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
rie sera  nommé  et  promu  par  décret  royal,  et  le  person- 
nel de  la  troisième  catégorie  par  décret  ministériel. 

Les  nominations  et  promotions  sont  proposées  par  le 
Gouverneur . 


Article  30. 

Les  agents  coloniaux  de  3*  classe  sont  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  officiers  coloniaux  de  la  première  caté- 
gorie des  trois  premières  classes,  qui  ont  au  moins  trois 
années  de  grade  dans  leur  catégorie. 

Article  31. 

Les  postes  d’officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  sont  conférés,  en  règle  générale, 
par  voie  de  concours. 


Akticolo  29. 

Il  personale  di  1*  e 2.  categoria  è nominato  e promosso  con 
Decrcto  Reale  ; il  personale  di  3»  categoria  con  Decreto  Minis- 
teriale. 

Le  nominc  e le  promozioni  sono  proposto  dal  Governatore. 

Articolo  30. 

Gli  agenti  coloniali  di  3»  classe  sono  tratti,  esclusivamente  a 
scolta,  dagli  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria  delle prime  tre  classi, 
chc  abliiano  almcno  nn  triennio  di  grado  in  quella  categoria. 

Articolo  31 . 

I posti  di  officiale  coloniale  di  1*  categoria  di  ultima  classe  sono 
conferiti,  di  regola,  per  concorso 
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Dans  le  concours,  il  sera  tenu  compte  des  titres  de  toute 
nature  présentés  par  les  concurrents,  de  leurs  aptitudes 
physiques  et  morales  pour  le  poste  auquel  ils  aspirent  et 
du  résultat  de  l’épreuve  à l’examen  écrit. 

Les  conditions  et  les  règles  du  concours  seront  établies 
chaque  fois  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  et  après  avoir  entendu  une 
commission  composée  du  sous-secrétaire  d’Etat,  président 
du  Conseil  colonial,  et  de  deux  membres  choisis  chaque 
année  par  le  Conseil  colonial  dans  son  sein. 

Les  postes  d’officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  pourront  aussi  être  conférés  directe- 
ment, sans  concours,  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  du  Gouverneur  et  sur  l’avis 
favorable  de  la  susdite  commission,  quand  il  s’agit  de 
personnes  présentant  des  titres  spéciaux  et  des  aptitudes 
pour  le  service  spécial  auquel  elles  seront  préposées. 

Lorsque  le  poste  d’officier  colonial  de  première  classe  de 


Nol  concorso  si  terril  conto  (loi  titoli  d’ogni  natura  prcsentati 
dai  concorrenti,  délie  loro  attitudini  fisiche  e morali  al  posto  al 
quale  aspirano,  e dcl  résultats  dclle  provo  d’esame  scritto. 

Le  condi/.ioni  e le  norme  dol  concorso  saranno  stabilité  volta  per 
volta  daf  Ministro  degli  affari  esteri  su  proposta  del  Govornatore 
e udito  il  parère  di  una  Commissions  composta  del  Sotto  Scgretario 
di  Stato,  présidente  del  Consiglio  coloniale,  e di  due  membri  scelti 
ogni  anno  dal  Consiglio  coloniale  medesimo  nel  proprio  seno. 

I posti  di  ufficialc  coloniale  di  prima  catcgoria  di  ultima  classe 
potranno  anche  essere  conferiti  direttamente,  seiiza  concorso,  dal 
Ministro  degli  affari  esteri,  su  proposta  del  Govornatore  c su 
parère  favorevole  délia  predetta  Comtnissionc,  quando  si  tratti  di 
persone  fornitedi  spécial!  titoli  e attitudini  iu  relazionecon  la  spé- 
cialité dei  servizi  ai  quali  devono  essere  adibitc. 

Qnalora  il  posto  di  ufliciale  coloniale  di  prima  catcgoria  di 
ultima  classe  venga  conferito  direttamente  a un  funzionario  del- 
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dernière  catégorie  est  conféré  directement  à un  fonction- 
naire de  l'administration  civile  ou  à un  militaire  de  l’Etat, 
qui  jouit  d'un  traitement  supérieur  à celui  qui  se  rapporte 
au  poste  auquel  il  vient  d’être  nommé,  il  lui  sera  conservé, 
à titre  personnel,  son  traitement  primitif  jusqu'à  ce  que, 
par  les  promotions  successives,  il  atteigne,  dans  sa  nouvelle 
carrière,  un  traitement  égal  ou  supérieur. 

Les  avis  de  concours,  leurs  résultats  et  les  rapports  de 
la  commission,  sur  la  base  desquels  il  sera  procédé  aui 
nominations  directes,  seront  publiés  au  Bulletin  officiel 
de  la  Colonie , dans  la  Gazette  officielle  du  Royaume  et 
de  toutes  autres  manières  qui  seront  jugées  opportunes. 

Article  32. 

Les  officiers  coloniaux  de  seconde  catégorie  de  la  troi- 
sième classe  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  auxi- 
liaires coloniaux  des  quatre  premières  classes  ayant  au 
moins  quatre  années  de  service,  sur  le  rapport  d'une 


ramministrazionc  civile  o militare  dello  Stato  che  goda  d'uno  sti- 
pendie maggiore  di  quello  corrispondente  al  [wsto  al  quale  vien 
nominato,  cgli  conservera,  a titolo  personale,  il  suo  stipendio  sino 
a clie,  per  le  successive  promozioni,  non  raggiuDga  nella  nuova 
carriera  uno  stipendio  eguale  o maggiore. 

Agli  avvisi  di  concorso,  ai  loro  resultati,  e aile  relazioni  délia 
Commissionc  in  baso  aile  quali  si  procédé  aile  nomine  dirette, 
verra  data  pubblicità  nol  Bullettino  ufficiale  delta  Colonie  o nella 
Gizzetla  ufficiale  del  Rcgno,  o cou  quegli  altri  modi  che  saranno 
creduti  opportuni. 

Akticolo  32. 

(lli  ufdciali  colonial  di  seconda  catogoria  di  terza  classe  sono 
scelti  esclusivamentc  tra  gli  aiutanti  coloniali  delle  prime  quattro 
classi,  aventi  non  mono  di  quattro  anni  di  servizio,  in  base  al 
giudizio  di  una  apposi'a  Commissione  nominata  dal  Governatorc, 


Digitized  by  Google 


— 457  — 


commission  spéciale  nommée  par  le  Gouverneur  ; ce  rap- 
port devra  : 1°  indiquer  en  même  temps  que  leurs  apti- 
tudes au  service,  si  leur  conduite  et  la  cote  obtenue  à 
l’examen  les  rend  plus  aptes  à remplir  les  postes  aux- 
quels ils  seront  nommés  ; et  2°  fixer  aussi  les  numéros 
d’ordre  pour  la  désignation  aux  postes  vacants. 

Les  bases  sur  lesquelles  la  commission  devra  décider 
seront  établies  par  décret  du.  Gouverneur,  en  tenant 
compte,  pour  ce  qui  concerne  les  programmes  des  exa- 
mens, de  la  nature  spéciale  des  postes  auxquels  il  y a 
lieu  de  pourvoir. 


Article  33. 

Les  postes  d'auxiliaires  coloniaux  de  dernière  classe 
sont  conférés  exclusivement  à la  suite  d’un  concours  dans 
lequel  il  sera  spécialement  tenu  compte  des  aptitudes 
physiques  et  morales  des  aspirants. 


la  quale  dovrà  indicare  coloro  che,  per  le  diniostrate  attitudini  in 
servizio,  per  la  condotta  e per  mcrito  di  esame,  si  dnnostrino  i piû 
adatti  a coprire  i posti  ai  quali  dovranno  venire  assognati,  e fis- 
sure la  graduatoria  per  l'assegnaziono  ai  posti  vacanti . 

Le  norme  in  base  aile  quali  la  Commissione  dovrà  giudicare, 
verranuo  stabilité  con  decreto  del  Govornatore,  avendo  riguardo, 
per  quanto  concerne  i programmi  degli  osami,  alla  spccialità  dei 
posti  ai  quali  occorra  provvedero. 


Articolo  33. 

I posti  di  aiutante  coloniale  di  ultima  classe  sono  confcriti  csclu- 
sivamento  in  seguito  a concorso  nol  quale  saranno  tcnute  in  spéciale 
considerazione  le  attitudini  fisiche  e morali  drgli  aspirantû 
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Les  conditions  requises  pour  l'admission  au  concours 
sont  les  suivantes  : 

a)  Etre  de  nationalité  italienne; 

b)  Etre  Agé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus, 
sauf  pour  les  sous-officiers  qui,  au  moment  du  concours, 
sont  en  service  dans  la  colonie  ; ceux-ci  pourront  concourir 
tant  qu’ils  n’auront  pas  dépassé  l'Age  de  36  ans  ; 

c)  Avoir  satisfait  aux  ôbligations  du  service  militaire  ; 

t i ) Avoir  toujours  eu  une  conduite  irréprochable  ; 

é)  Avoir  une  constitution  saine  et  robuste,  prouvée  par 
un  certificat  médical,  pour  supporter  le  service  colonial; 

/)  Avoir  subi  l’épreuve  d’un  examen  écrit. 

Les  règles  du  concours  et  les  programmes  des  examens, 
établis  par  décret  du  Gouverneur,  recevront  la  plus 
grande  publicité  dans  le  royaume  et  dans  la  colonie,  de 
la  manière  indiquée  dans  l’article  31. 


Le  condizioni  ricliiestc  per  l’ammissione  al  concorso  sono  le 
seguenti  : 

o)  la  cittadinanza  italiana  ; 

0)  l'età  non  minore  di  18  anni  nè  maggiore  di  30  : salvo  péri 
sotto-ufliciali  cho,  al  momcnto  dol  concorso,  prestino  servizio  in 
Colonia,  i quali  potranno  concorrere  quando  non  abbiuno  oltre- 
passato  il  30'"'>  anno  ; 

c)  l’avcr  soddisfatto  agli  obblighi  del  servizio  militare  ; 

d)  l’avcr  sempre  tenuto  irreprensibilc  condotta  : 

e)  l’avcre  sana  o robusta  costituziono,  da  riuscire  valida  al  ser- 
v izio  coloniale  c da  certiliearsi  mediante  ajiposita  visita  fiscale  ; 

f)  l’a  ver  suporato  le  prove  d’un  esame  scritto. 

Aile  normo  dol  concorso  e ai  progrnnimi  degli  esami,  stabiliti 
con  decreto  del  Governatore,  verra  data  la  maggiore  pubblicità 
noi  licgtio  o nella  Colonia  noi  modi  indicati  all’articolo  31. 


Digitized  by  Google 


— 459  — 

Article  34. 

Les  nominations  des  officiers  coloniaux  de  première 
catégorie  et  des  auxiliaires  coloniaux  ne  deviennent  défi- 
nitives qu’après  deux  années  de  stage  irréprochable. 

Avant  l'expiration  des  deux  années  de  stage,  le  Gou- 
verneur adressera  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
rapport  détaillé  pour  chaque  officier  ou  auxiliaire  colonial, 
proposant  ou  non  la  confirmation  de  la  nomination.  La 
confirmation  éventuelle  sera  faite  par  décret  royal  pour 
les  officiers  coloniaux  et  par  décret  ministériel  pour  les 
auxiliaires  coloniaux. 

Pour  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  employés  de 
l’administration  de  l'Etat  qui,  commo  tels,  ont  déjà  rempli 
pendant  deux  ans  des  charges  civiles  et  qui  aspirent  à la 
nomination  d’officier  colonial,  le  stage  de  deux  ans  prescrit 
ci-dessus  11e  sera  plus  nécessaire. 

Article  35. 

Les  promotions  de  classe,  tant  dans  la  catégorie  des 


Articolo34. 

Le  nomine  degli  ufficiali  colonial!  di  prima  categoria  e degli 
aiutanti  coloniali  non  divengono  definitive  so  non  dopo  dno  anni  di 
lodevole  osporiinento. 

Prima  che  sia  coinpiuto  l'esperimcnto  di  duo  anni  il  fiovernatore 
deve  riferiro  al  Miuistro  degli  affari  esteri  con  rapporto  partico- 
iareggiato,  per  ogni  ufficialo  0 aiutanto  coloniale,  proponendone 
o mono  la  conforma.  La  eventuale  conforma  vien  fattacon  decreto 
Reale  per  gli  ufficiali  coloniali  0 con  décréta  ministeriale  per  gli 
aiutanti  coloniali. 

Per  gli  ufficiali  di  terra  e di  mare  e per  gli  impiegati  delle  Am- 
ministrazioui  dollo  Stato  che,  corne  tali,  già  alibiano  copcrto  per 
due  anni  cariche  civili  e che  aspirino  alla  nomina  ad  uflîciale  colo- 
niale, l’esperimcnto  biennale  qui  preseritto  non  sarà  più  neccs- 
sario. 
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agents  coloniaux  que  dans  celles  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  seconde  catégorie  et  des  auxiliaires  colo- 
niaux se  font  moitié  à l'ancienneté  et  moitié  d’après  le 
mérite. 

Nul  ne  pourra  être  promu  d’une  classe  à l’autre,  soit  au 
mérite,  soit  à l’ancienneté,  s’il  ne  s’est  écoulé  trois  années 
depuis  la  nomination  ou  la  promotion  précédente. 

Article  66. 

Tous  les  fonctionnaires  coloniaux  dont  le  traitement  est 
inférieur  à 9.000  lires  recevront,  après  quatre  années 
du  même  traitement,  une  augmentation  correspondante 
au  dixième  du  traitement,  pour  autant  qu’entre  le  traite- 
ment organique  et  l’augmentation  pour  les  quatre  années 
ne  vienne  se  placer  le  traitement  du  grade  ou  de  la  classe 
supérieure  dans  la  même  catégorie. 


Akticolo  33. 

Le  promozioni  di  classe  tante  nella  categoria  degli  agenti  colo- 
nial! quanto  in  quella  degli  ufticiali  colonial!  di  prima  edi  seconda 
categoria,  e degli  aiutanti  coloniali,  sono  latte  meta  per  mérité  e 
meta  per  anzianità. 

Nessuno  puo  essere  promoaso  da  una  classe  all'altra,  nè  per 
merito  nè  per  anzianità,  se  non  siano  trascorsi  tre  anni  délia 
nomma  o dalla  precedente  promozione. 

Akticolo  36. 

A tutti  i funzionari  coloniali  con  stipendio  inferiore  a lire  9000, 
compete,  dopo  quattro  anni  di  permanenza  ad  un  niedesimo  sti- 
pendio, un  aumentocorrispondente  al  deeimo  dello  stipendie  stes-o, 
purchê  tra  stipendio  d'organico  e aumenti  quadriennal!  nonsosi 
ecccda  lo  stipendio  del  grado  o délia  classe  superiori  nella  mod- 
sima  categoria. 

Agli  ufticiali  coloniali  di  II*  categoria  di  1*  classée  agliaiutanü 
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Il  ne  pourra  être  accordé  aux  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie  de  première  classe,  et  aux  auxiliaires 
coloniaux  de  première  classe,  plus  de  deux  augmentations 
de  quatre  années  calculées  chacune  sur  le  traitement 
organique  de  la  classe  correspondante. 

Article  37. 

Eu  raison  des  postes  vacants  dans  les  classes  supé- 
rieures des  agents  coloniaux,  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  deuxième  catégories  et  des  auxiliaires 
coloniaux,  il  pourra  être  fait  d’autres  nominations  supplé- 
mentaires dans  les  classes  inférieures  des  diverses  caté- 
gories de  fonctionnaires. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  cadres  des  diver- 
ses classes  d’agents  coloniaux,  il  pourra  être  nommé  d'au- 
tres officiers  de  première  catégorie  en  supplément;  de 


coloniali  di  1»  classe  non  possono  essore concessi  più  di  due  aumcnti 
uadriennali  calcolati  ciascuno  sullo  stipendie  d’organico  délia  ris- 
pettiva  classe. 


Articolo  37. 

In  ragione  dei  posti  vacanti  aello  classi  superiori  degli  agenti 
coloniali,  degli  ufticiali  coloniali  di  I«  e 11»  categoria  e degli  aiu- 
tanti  coloniali,  possono  essore  fatte  altrettante  noinine  in  più  nelle 
classi  inforiori  dolle  singole  categorie  di  funzionari. 

In  ragione  dei  posti  vacanti  nel  complesso  delle  varie  classi  degli 
agenti  coloniali,  possono  essere  nominati  altrettanti  ufticiali  di 
I»  categoria  in  più  ; similmente,  in  ragione  dei  posti  vacanti  nel 
complesso  delle  varie  classi  degli  uliciali  coloniali  di  II»  catogoriai 
possono  essere  nominati  altrettanti  aiutanti  coloniali  in  più. 

Articolo  38. 

I funzionari  coloniali  cho,  per  accertati  motivi  di  salute,  non 

30 
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même,  en  raison  des  postes  vacants  dans  le  cadre  des 
diverses  classes  d'officiers  coloniaux  de  deuxième  catégo- 
rie il  pourra  être  nommé  des  auxiliaires  coloniaux  en  plus. 

Article  38. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui,  pour  motifs  de  santé, 
ne  sont  pas  en  état  de  rendre  des  services  à la  colonie, 
sérum  mis  en  disponibilité  pour  une  période  qui  ne  dépas- 
sera pas  deux  ans. 

Si,  à l'expiration  des  six  premiers  mois  de  disponibilité, 
tout  en  n’étant  pas  à même  de  rendre  des  services  à la 
colonie,  ces  fonctionnaires  sont  en  état  de  rendre  des 
services  au  royaume,  ils  pourront  être  momentanément 
adjoints  à une  administration  du  royaume,  jusqu’à  l’expi- 
ration des  deux  ans. 

Si,  après  deux  années  de  disponibilité,  ils  continuent  à 
ne  pas  être  en  état  de  rendre  service  à la  colonie,  ils 
seront  mis  à la  retraite. 

Article  39. 

Le  Ministère  des  Afftires  étrangères  pourra  accorder 


siano  in  grado  di  prcstare  servizio  nella  Colonia  sarannomessi  ia 
aspcttativa  per  un  periodo  non  superioro  a duoanni. 

Decorsi  i primi  sci  mesi  di  aspottativa,  se,  pure  non  essendoin 
gr.uio  Ui  prestar  servizio  nella  Colonia,  siano  atti  a prestar  ser- 
x izio  nel  Rogno  polranno  c--ere  temporancamente  addetti  ad  una 
ammiüistrazione  del  Rogno  lino  al  termine  del  biennio. 

l»o;>o  due  anni  di  aspcttativa,  ove  continuino  a non  essore  in 
gra  lo  di  presta  servizio  nella  Colonia,  saranno  colloeati  a riposo. 


Articolo  39. 

Ai  funzionari  coloniali  pub  essore  concessa  dal  Ministero  dcgli 
al  luri  esleri,  compatibilniento  cou  le  esigenzodel  servizio,  l’aspet- 
i.  | cr  inotivi  privati  per  un  periodo  massimo  di  en  anno 
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aux  fonctionnaires  coloniaux,  dans  les  limites  compati- 
bles avec  les  exigences  du  service,  la  disponibilité  pour 
motifs  privés,  pour  une  période  maximum  d’un  an. 

• Article  40. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  pourront,  en  outre,  en  cas 
de  réduction  des  cadres,  être  mis  en  disponibilité  pour  un 
temps  indéterminé,  quand  il  ne  sera  pas  possible  de  leur 
procurer,  en  Italie  ou  ailleurs,  un  emploi  de  nature  et  de 
grade  correspondants  à celui  qu’ils  occupaient  dans  la 
colonie . 

Article  41. 

Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées 
aux  fonctionnaires  coloniaux  sont  les  suivantes  : 

L’avertissement  ; 

La  censure  ; 

La  suspension  ; 

La  révocation  ; 

La  destitution. 


Akticolo  40. 

I funzionari  coloniali  possono  altrosi  essere  collocati  in  aspetta 
tiva,  a tempo  indoterminato,  per  riduzione  di  organico,  quando 
non  sia  possibile  adibtrli  in  Italia  od  altrove  ad  un  iinpiego  corris- 
pondente  per  naturae  per  grade  a quelle  chocoprivano  in  Colouia. 

Articolo  41. 

Le  punizioni  disciplinari  elle  [>o<sono  essore  inflitte  ai  funzionari 
coloniali  sono  : 
l'arumonizione, 
la  censura, 
la  sospensione, 
la  revocazione, 

1 destituzionc. 
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L’avertissement  est  donné  verbalement  par  le  chef 
de  bureau  aux  employés  qui  dépendent  de  lui  et  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  négligences,  d'insubordinations, 
d'absences  injustifiées  ou  d’une  faute  dans  le  service. 

Il  est  donné  avis  par  écrit  au  Gouverneur,  par  le  chef 
de  bureau.de  cet  avertissement  et  de  la  justification  de 
l’employé. 

Si  l'avertissement  doit  être  adressé  au  chef  de  bureau, 
c’est  le  Gouverneur  qui  le  donne. 

La  censure  est  infligée  par  le  Gouverneur  en  cas  de 
récidive  pour  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  précédem- 
ment à un  avertissement  ou  pour  des  faits  de  la  même 
nature  revêtant  un  caractère  de  plus  grande  gravité. 

La  suspension  est  de  deux  degrés  : celle  du  premier 
degré  va  de  un  jour  à un  mois  et  entraîne  la  suspension 
de  la  moitié  du  traitement,  sans  que  l’employé  soit  dis- 
pensé de  son  travail  ; celle  du  second  degré  va  de  un  mois 


L’ammonizionc  ê data  verbalmcnte  dal  capo  d'ufficio  agli  impie- 
gati  da  lui  dispendenti  elle  si  rendu  no  colpevoli  di  nogligonza, 
insuliordinazione,  a-senza  ingiustilicata  o inancanza  in  servizio  Di 
talc  provvedimento  vien  data  dal  capo  ufficio  partecipazionc  per 
iscritto  al  Governatorc,  allegando  le  giustiticazioni  dcll’impiegato. 
Se  il  capo  stes.so  ne  fosse  passibile,  l'arumonizionc  vien  data  dal 
< iovernatoro. 

La  censura  è inflitta  dal  Governatorc,  nei  casi  di  récidiva  nei 
fatti  clic  deltcro  luogo  a precedente  ammonizione  o lier  fatti  délia 
stessa  natura  clic  rivestano  carattere  di  niaggiore  gravita. 

La  sospensione  è di  due  gradi  : quella  di  primo  grado  va  da  un 
giorno  ad  un  mese  e importa  la  sospensione  di  meta  dello  stipendio, 
senza  elle  l’impicgato  sia  dispensato  dal  prestare  servizio;  quella  di 
secondo  grado  va  da  oltro  un  mese  a sei  mesi,  e importa  la  perdit» 
di  tre  ([uinti  dello  stipendio  e la  sospensione  dal  servizio.  La  sos- 
pensione di  primo  grado  è inflitta  dal  Governatorc;  la  sospensione 
di  secondo  grado  é inflitta,  con  decreto  del  Governatore  quando 
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à six  mois,  entraîne  la  perte  des  trois  cinquièmes  du  trai- 
tement et  la  suspension  du  service. 

La  suspension  du  premier  degré  est  infligée  par  le  Gou- 
verneur ; la  suspension  du  second  degré  est  prononcée 
par  décret  du  Gouverneur,  quand  il  s’agit  d’auxiliaires 
coloniaux  et  par  décret  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères dans  les  autres  cas,  après  avoir  pris  l'avis  d’un 
Conseil  de  discipline  qui  sera  désigné  par  le  Gouverneur. 

La  suspension  du  premier  ou  du  second  degré,  selon  la 
gravité  du  cas,  sera  prononcée  à charge  do  l'employé  qui 
se  sera  rendu  coupable  de  récidive  dans  des  faits  ayant 
donné  lieu  antérieurement  à la  censure,  d’inobservation 
du  secret  professionnel,  de  négligence  grave  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  d’absences  non  justifiées  pendant 
plus  d’une  semaine,  d’exercice  d’une  industrie  ou  d’un 
commerce,  d’insubordinations  graves  ou  d’excitation  à 


trattasi  di  aiutanti  coloniali,  e con  dccreto  del  Ministro  degli  affari 
esteri  negli  altri  casi,  scntilo  sempre  il  parère  di  un  Consiglio  di 
disciplina  da  nomiuarsi  dal  Governatore. 

Si  fa  luogo  alla  sosponsione  di  primo  grado  o secondo  grado. 
seeomlo  la  gravita  del  caso,  a earico  dcU’impiegato  elle  siasi  reso 
colpevole  di  récidiva  nei  fatti  clio  dettero  luogo  a precedente  cen- 
sura, d'inosserranza  del  segreto  d’ufficio,  grave  trasouranza  nel- 
l’adeinpinicnto  dei  propri  doveri,  assenza  non  giustificata.per  oltre 
una  settimano,  esercizio  dell'industria  o del  commercio,  grave 
insubordinazionc  od  eccitamento  all'insubordinazione,  offesa  al 
decoro  dell’amministraziono,  cattiva  condotta  morale. 

E inoltre  considerato  in  islato  di  sosponsione  dall’impiogo,  salvo 
quanto  ô appresso  disposto  rispetto  agli  assegni,  il  funzionario  clic 
trovasi  detenuto  in  attesa  di  giudizio  o per  espiazione  di  pena  la 
quale  non  importi  laperditadell’impiego.  In  caso  di  assoluziono, 
la  sospensione  s’intendc  corne  non  avvenuta. 

La  revocazioue  è pronunciatu,  con  docreto  del  Ministro  degli 
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l'insubordination,  d'offenses  au  prestige  de  l’administra- 
tion, de  mauvaise  conduite  morale. 

Sera,  en  outre,  considéré  comme  étant  en  suspension 
d’emploi,  le  fonctionnaire  détenu  préventivement  ou  pour 
purger  une  peine  qui  ne  comporte  pas  la  privation  d'em- 
ploi. En  cas  d'acquittement,  la  suspension  est  considérée 
comme  non  avenue. 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  lorsqu’il  s'agit  d’auxiliaires  colo- 
niaux, ou  par  décret  royal  dans  les  autres  cas,  sur  avis 
conforme  d'un  Conseil  de  discipline  à nommer  par  le  Gou- 
verneur. Est  passible  de  révocation  l’employé  qui  se  rend 
coupable  de  récidive  dans  des  faits  qui  auraient  donné 
lieu  précédemment  à une  suspension  d’emploi,  de  man- 
quements graves  à l’honneur,  d’offense  grave  au  prestige 
de  l’administration  ou  aux  institutions  de  l’État. 

La  destitution  est  prononcée  dans  la  même  forme  que 
la  révocation  ; elle  est  encourue  de  plein  droit  par 
l'employé  qui  aurait  été  condamné  pour  un  crime  com- 


afi'ari  esleri  quando  trattisi  di  aiutant  coloniati  o con  decreto  realc 
nogli  altri  casi,  su  conforme  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina  da 
nominarsi  dal  Governatore.  K passibiledircvocazionc  l’impiegato 
clic  siasireso  colpevoledi  récidiva  nei  fatti  cbe  dettero  luogoauna 
precedente  sosponsione  dall’impicgo,  di  grave  mancanza  contro 
l’onore,  di  grave  offesa  al  decoro  deU’amniinistraziono  e aile  isti- 
tuzioni  dcllo  Stato. 

La  destituzionc  è pronunciata  con  le  stesse  forme  stabilité  per  la 
revocazione,  e vi  incorre,  senz’altro  l'impicgato  il  quale  sia  stato 
condannato  per  un  rcato  clic  importi  la  pena  dell'ergastolo,  dell’- 
interdiziono  perpétua  dai  pubblici  utiicio  quella  délia  reelusionee 
délia  detenzicine  per  un  tempo  non  inferiore  nel  minirao  ai  tro 
anni,  o comunquc  per  reato  di  furto,  falso,  truffa,  appropriazioae 
indebita,  peculato,  concussionc,  corruzionc  o per  qualunquo  reato 
per  oui  sia  stata  inllitta  coudanna  o pana  restrittiva  délia  libcrù 
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portant  la  peine  du  bagne  ou  l’interdiction  perpétuelle  aux 
emplois  publics,  ou  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  déten- 
tion pour  une  période  non  inférieure  à trois  années,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  vol,  faux,  tricherie,  escro- 
querie, soustraction  de  deniers  publics  (péculat),  concus- 
sions, corruption  ou  tout  autre  crime  pour  lequel  il  aurait 
été  puni  d’une  condamnation  ou  peine  entraînant  la  res- 
triction de  la  liberté  personnelle,  en  même  temps  que 
l’interdiction  aux  emplois  publics  ou  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police. 

Les  punitions  disciplinaires,  excepté  celle  de  l’aver- 
tissement, sont  annotées  sur  les  feuilles  du  registre- 
matricule.  L’employé  qui  a été  puni  de  la  suspension  du 
second  degré  ne  pourra  être  promu  de  classe  ni  passer  à 
la  catégorie  supérieure,  s’il  ne  s’est  écoulé  au  moins  deux 
ans  depuis  la  date  it  laquelle  s’est  terminée  la  suspension; 
l’employé  qui  aurait  été  puni  de  la  suspension  du  premier 
degré  ou  de  la  censure  ne  pourra  avoir  de  promotion 
-qu’au  moins  un  an  après  la  date  de  cette  suspension. 


personalocon  l'aggiunta  delTinterdizione  dai  publici  ufiiei  o delta 
sorveglianza  spéciale  délia  polizia. 

I.e  punizioni  disciplinari,  eccetto  quclla  dcH'ammonizionc,  sono 
annota  te  nel  foglio  di  matrioola.  L’impiegato  che  sia  stato  punito 
crm  la  sospensione  di  secoudo  grado  non  puo  essore  pormosso  di 
classe  ne  far  passaggio  allacatcgoria  superiore  se  non  sia  trascorso 
almeuo  un  biennio  dalla  data  in  cui  la  sospensione  ebbe  termine  ; o 
l’impiegato  che  sia  stato  punito  con  la  sospensione  di  primo  grado 
o con  la  censura,  se  non  sia  trascorso  almeno  un  auno  dalla  data 
medosima. 

I Consigli  di  disciplina  si  compongouo  di  cinque  membri  scclti 
fra  funzionari  di  grado  non  inferiore  a quello  del  giudieabile  o,  in 
-difetto,  tra  magistrat! . 1 Consigli  deliberano  a votazionc  segreta, 
senza  formalité,  di  procedura,  e fanno  constaro  <lellc  loro  delibera- 
zioni  con  verbale  motivato. 
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Les  Conseils  de  discipline  se  composent  d'au  moins  cinq 
membres  choisis  parmi  les  fonctionnaires  d’un  grade  non 
inférieur  à celui  du  délinquant,  ou  bien,  à leur  défaut, 
parmi  les  magistrats.  Les  Conseils  délibèrent  par  vote 
secret,  sans  formalité  de  procédure,  et  consignent  leurs 
délibérations  dans  un  procès-verbal  motivé. 

Aucune  punition  disciplinaire  ne  peut  être  infligée  sans 
que  l'employé  ait  été  mis  à même  de  se  justifier  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

Article  42. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui  restent  absents  de 
leur  service  pendant  une  période  dépassant  deux  mois, 
pour  cause  de  maladie  constatée,  sont  mis  eu  disponibilité 
pour  raison  de  santé. 

Quand  l’absence  n'est  pas  justifiée  et  se  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours,  ils  sont  considérés  comme  volontai- 
rement démissionnaires. 

Article  43. 

Peuvent  exceptionnellement  être  appelés  à remplir  des 


Nessuna  punizioncdisciplinure  puè>  csscre  inflitta  senza  cbe  l'iin- 
piegato  sia  mcsso  in  grado  di  dare  le  proprie  discolpe  a voce  od  ia 
iscritto. 

Ahticolo  42. 

I funzionari  coloniali,  cbe  a cagione  di  malattia  accertata  rcstino 
asseuti  daU’ufficio  per  un  pcriodo  di  tempo  superiore  a due  mesi. 
sono  coilocatiin  aspettativa  per  ragionidisalute. 

Quando  l’assenza  non  abbia  giustificato  motivo  c si  protraggi 
oltre  lôgiorni  oonsccutivi,  sono  considerati  corne  volontariamente 
dimissionari. 


Articolo  43. 

Possono  eccezionalmcnte  essere  chiamati  atener  postodi  funzio- 


Digitized  by  Google 


— 4Ü3  — 


fonctions  coloniales,  des  officiers  de  l’armée  royale  ou  de 
la  marine  royale,  ou  des  employés  des  diverses  adminis- 
trations de  l’État,  mis  à la  disposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  une  période  non  inférieure  à 
quatre  années  ; une  exception  est  faite  pour  les  officiers 
de  la  marine  royale,  pour  lesquels  cette  période  ne 
pourra  pas  dépasser  deux  ans  et  toujours  après  autorisa- 
tion donnée,  dans  chaque  cas,  par  le  Ministre  de  la 
Marine. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  peut  restituer 
aux  diverses  administrations,  même  avant  l'expiration  de 
la  période  de  deux  ou  quatre  ans,  le  personnel  mis  à sa 
disposition,  si  le  Gouverneur  n’en  a pas  ordonné  le  rapa- 
triement. 

Les  sous-officiers  hors  cadre  aux  ordres  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  pourront  exceptionnellement  remplir 
les  fontions  d’auxiliaires  coloniaux. 

Article  44. 

Le  nombre  complémentaire  des  fonctionnaires  colo- 


nari  coloniali,  ufficiali  del  regio  esercito  o délia  regia  marina  o 
impiegati  delle  varie  amministrazioni  dcllo  Stato  posti  a disposi- 
zione  del  MinLstero  degli  esteri  per  un  période  di  tempo  non  infe- 
rioro  a quattro  nnni,  eccezione  fatta  per  gli  ufficiali  délia  regia 
marina  per  i quali  taie  periodo  non  potrà  superare  il  biennio,  o 
sempre  provi  accordi  da  prondersi,  volta  per  volta,  col  Ministero 
délia  Marina. 

11  Ministorodogli  affari  esteri  ha  facoltà  di  restituire  aile  ammi- 
nistrazioni rispettive,  anche  prima  dollo  scadere  del  quadriennioo 
del  biennio,  ipersnnalimcssia  sua  disposiziono,  quando  il  Gover- 
natore  ne  abbia  ordinato  il  rimpatrio. 

Sottufficiali  in  soprannumero  al  Comando  del  Regio  Corpo  di 
truppe  coloniali  possono,  eccczionalmente,  tener  poste  di  aiutanti 
coloniali. 
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niaux  (effectifs  et  commandés)  ne  peut  dépasser  celui  fixé 
dans  le  rôle  ci-après. 

b)  Personnel  militaire. 

Article  45. 

Les  officiers  et  assimilés  appelés  à faire  partie  du  com- 
mandement, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  sont  considérés  comme  mis  à la  dis- 
position du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à partir  du 
jour  de  l’embarquement. 

Sont  exclus  régulièrement  du  transfert  dans  les  troupes 
royales  coloniales  les  officiers  qui  sont  présumés  pouvoir 
être  promus  dans  les  quatre  ans. 

Ceux  qui  y sont  envoyés  d’autorité  sont  obligés  de 
rester  dans  la  colonie  pendant  deux  ans.  Ceux  qui  s’y  ren- 
dent sur  leur  demande  contractent  l’obligation  d’y  rester 


Articolo  44. 

Il  numéro  complessivo  di  funzionari  colonial!  (effecttivi  e coman- 
dati)  non  puô  ecccdere  quello  stabilito  nell'annesso  ruolo  organico. 

b)  Personale  militare. 

Articolo  45. 

Gli  ulliciali  e assimilati  destinati  a far  parte  di  Comandi,  uffici e 
ripurti  del  R.  Corpo  di  truppe  colonial  i sono  considerali  come 
cullocati  a disposizionc  dol  Ministero  dogli  alfari  esteri  dal  giorno 
dell'imbarco. 

Sono  di  inassima  esclusi  dal  trasferimento  nellc  Régie  trupj«e 
coloniali  gli  ufficiuli  che  si  présume  possano  esserc  promossi  nel 
quadricnnio. 

Qucdli  destinati  d'autorità  lianno  l obbligo  di  rimanere  in  Colo- 
nia  due  anni.  Quclli  destinati  a loro  demanda  banne  l'ebbligo  di 
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pendant  quatre  ans,  mais  peuvent  être  rapatriés  plus  tôt 
sur  l'avis  du  commandant  des  troupes,  avec  l’approbation 
du  Gouverneur. 

Après  l’expiration  des  quatre  ans,  le  rapatriement  se 
fera  de  plein  droit.  Le  Gouverneur  peut  cependant,  après 
avis  au  commandant  des  troupes,  retenir  dans  la  colonie 
jusqu’à  l’expiration  de  la  huitième  année,  les  officiers  qui 
occupent  des  charges  civiles  (résidents,  adjoints  à des 
directions  du  Gouvernement,  etc.). 

Les  limites  de  quatre  années  pour  les  officiers  des  com- 
mandements, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
et  de  huit  ans  pour  ceux  occupant  des  charges  civiles  ne 
pourront  être  dépassées  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  par  nécessité  absolue  de  service,  par  décision 
du  Ministre  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant des  troupes  pour  les  premiers,  et  par  décision  di 
Gouverneur  pour  les  autres,  toujours  quand  il  s'agu 


rimanervi  quattro  anni,  ma  possono essere  rimpatriati  anche  prima, 
a giudizio  dol  Comaudante  dclle  trappe  con  l’approvazione  del  Go- 
vernatoro. 

Scaduto  il  quadriennio,  il  rimpatrio  ha  luogo  di  pion  diritto.  11 
Governatoro  puo  tuttavia,  provio  avviso  al  Comaudante  dclle 
truppe,  trattenere  in  Colonia  sino  al  compimento  dell’ottavo  anno 
gli  ufficiali  che coprono  cariche  civili (Residenti,  addetti  a direzioni 
di  governo  ecc  j. 

I limiti  di  quattro  anni  per  gli  ufficiali  dei  Comandi,  uftici  e 
riparti  dol  R.  Corpo  c di  otto  anui  per  qaelli  adihiti  a cariche  civili 
potranno  essere  oltrepassati  solamente  per  circostanze  occeziona- 
lissimo  e per  nécessita  assolute  di  servizio,  per  decisiono  del  Ministro 
délia  gnerra,  su  proposta  dol  Comaudante  le  truppe  per  i primi  e 
per  docisione  del  Govcrnatore  per  gli  altri,  sempro  quando  trattisi 
di  ufficiali  avonti  meriti  ben  accertati  o spiccata  attitudine  a qualche 
spéciale  ramo  del  servizio  coloniale. 
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d’officiers  ayant  des  mérites  dûment  constatés  ou  des  apti- 
tudes spéciales  pour  certaines  branches  du  service  colo- 
nial. 

Les  rapatriés  ne  pourront  être  renvoyés  dans  la  colo- 
nie, sur  leur  demande,  qu'après  avoir  séjourné  au  moins 
quatre  années  en  Italie. 

Article  46. 

Les  hommes  de  troupes  de  l’armée  royale,  envoyés 
d’office  dans  la  colonie,  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
doivent  encore  passer  au  moins  dix-huit  mois  sous  les 
armes,  qui  possèdent  une  constitution  physique  robuste  et 
qui  n’ont  pas,  avant  leur  enrôlement,  encouru  de  condam- 
nation pour  délits  de  droit  commun. 

Les  hommes  de  troupes  recrutés  en  dehors  de  l'armée 
permanente  doivent  avoir  servi  sous  les  armes  pendant 
une  période  de  douze  mois  au  moins,  avoir  été  congédiés 
depuis  moins  de  quatre  ans,  avoir  obtenu  un  certificat  de 
bonne  conduite,  être  célibataires  et  aptes,  par  leur  consti- 


I rimpatriati  non  possono  essere  destinati  in  Colonia  per  loro 
demanda  se  prima  non  siano  rimasti  in  Italia  alrneno  quaitroanni 

Articolo  -16. 

Gli  uomiui  di  truppa  destinati  in  Colonia  d’autoritiv  dai  corpie 
reparti  del  R.  cscrcito,  debbono  essere scolti  tra  colorochedebhano 
passare  aneora  alrneno  1!S  mesi  sotto  le  armi,  o elle  abbiano  costi- 
tuzione  lisiea  robusta,  e che  non  abbiano,  prima  deH’arrolatnenio, 
incorse  condanne  per  reati  comuni. 

Gli  uomini  di  truppa  reclutati  fuori  deU'eserciio  permanente 
debbono  aver  servito  .sotto  le  armi  per  un  periodo  di  tempo  non 
minore  di  dodiei  mesi,  essere  stati  congedati  da  non  più  di  quaitro 
anni,  aver  riportatoceriiflcato  di  buona  condotta,  essere  celibi,  ed 
idonei  i>er  costituziouc  tisica  a prestar  servizio  nell'arma  e nelcorpo 
cui  sono  destinati. 
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tution  physique,  à servir  dans  l’arme  et  dans  le  corps 
auxquels  ils  sont  destines. 

Article  47. 

Les  hommes  de  troupes  enrôlés  parmi  les  congédiés  et 
ceux  de  l'armée  permanente  destinés,  à leur  demande, 
aux  commandements,  aux  bureaux  et  aux  sections  de  la 
colonie,  contractent  un  engagement  de  deux  ans,  sauf  les 
carabiniers  royaux  pour  lesquels  le  terme  est  de  trois  ans. 
Cet  engagement  peut  être  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

Le  réengagement  ne  sera  pas  permis  aux  caporaux  et 
soldats  qui  auront  dépassé  l’âge  de  32  ans,  ni  aux  sous- 
officiers  qui  auront  dépassé  l’âge  de  41  ans.  Ces  limites 
d’âge  ne  sont  pas  applicables  aux  maréchaux,  aux  mili- 
taires en  service  dans  l’administration  civile  de  la  colonie, 
aux  carabiniers  royaux,  aux  maréchaux-ferrants  et  aux 
armuriers. 

Le  terme  d’engagement  commence  à courir  pour  tous 


Articolo  47. 

OU  uomini  di  truppa  arruolati  tra  i congedati  e quelli  dell’esercito 
permanonte  destinati,  dietro  loro  domanda,  a comandi,  uftici  e 
rcpai  ti  uella  Colonia  contraggono  una  ferma  di  duc  anni,  cccettuat 
i carabinieri  reali  pei  quali  la  ferma  è di  anni  trc.  La  ferma  puô 
essero  rinnovata  di  biennio  in  bicnnio. 

La  rafferma  non  s ara  concessa  ai  caporali  e soldati  clic  abbiano 
«uperato  l'ctà  di  32  anni,  cd  ai  sottufficiali  clic  abbiano  superata 
quella  di  4L  Tali  limiti  di  età  non  sono  applicabili  ai  maroseialli, 
ai  militari  in  servizio  presso  l’aniministrazione  civile  délia  Colonia, 
ai  carabinicri  reali,  ai  maniscalchi  c agli  armaiuoli. 

La  ferma  decorrc  per  tutti  dal  primo  giorno  del  mese  successivo 
a quello  délia  partenza  dall'ltalia  odeve  esscre  compiuta  in  Colonia. 
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du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  départ  d'Italie  et 
doit  être  compté  dans  la  colonie. 

. Article  48. 

Les  promotions  au  grade  de  caporal  sont  faites  d’après 
les  vacances  dans  l’armée  coloniale  et  suivent,  en  règle 
générale,  les  bases  établies  par  le  règlement  pour  l’exécu- 
tion de  la  loi  d’avancement  de  l’armée  royale,  avec  les 
modifications  opportunes  que  les  circonstances  spéciales 
indiqueront. 

Les  promotions  au  grade  de  sous-officier  sont  réglées 
parle  commandant  des  troupes  sur  la  base  d’un  rôle  uni- 
que d’ancienneté,  sans  distinction  d’armes,  de  corps  ou 
d'attributions. Ces  promotions  seront  réglées  de  manière 
que  dans  le  nombre  des  sous-officiers  effectifs  du  corps  de 
troupes  coloniales,  à l’exclusion  de  ceux  qui  font  du  ser- 
vice dans  l’administration  civile,  il  y ait  le  1"  de  chaque 
trimestre  G maréchaux  et  que  dans  le  restant  il  y ait  un 
tiers  de  fourriers-majors,  uu  tiers  de  fourriers  et  un 
tiers  de  sergents. 

Auticoi.o  48. 

Le  promozioni  nei  gradi  di  caporale  sono  fatte  seconde  le  va- 
canzc  degli  organici  coloniali  e seguono,  di  massima,  le  norme 
stabilité  dal  regolamento  [>er  l'esecuzione  délia  legge  d'avanza- 
monto  did  R.  esereito,  cou  quelle  opportune  modilicazioni  che  le 
spcciali  circostauze  impongono. 

Le  promozioni  nei  gradi  di  sottufficiale  sono  regolate  dal  Coman- 
dauto  delle  truppo  in  base  ad  un  ruolo  unieo  dianzianità,  senza 
distinzione  di  arma,  di  corpo  o di  attribuzioni.  Tali  promozioni 
saranno  regolate  in  modo  che  nol  numéro  doi  sottufticiali  effettivi 
al  corpo  di  truppe  coloniali,  esclusi  quelli  che  prestano  servizio 
neU’amministrazione  civile,  al  l"di  ogni  trimestre  vi  siano  G ma- 
rcscialli,  e ncl  rimancnte  non  si  eceedala  proporzione  di  un  tcrzv 
di  furieri  maggiori,  un  tcrzo  di  turieri  ed  unterzo  di  sergenti. 
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Les  sous-officiers  qui  servent  dans  l’administration 
civile  ont  droit  aux  promotions  quand  un  sergent  ou  un 
fourrier,  moins  anciennement  inscrit  sur  le  rôle  unique, 
doit  être  promu  au  grade  supérieur.  Cependant,  ils  ne 
pourront  être  nommés  maréchaux  et,  par  conséquent,  les 
maréchaux  qui  sont  chargés  d'un  service  de  l’administra- 
tion civile  seront  déchargés  d'office  de  leur  grade,  per- 
dront la  solde  y attachée  tout  en  conservant  l’uniforme. 

Le  manque  de  fourriers-inajors  et  de  fourriers  pourra 
être  compensé  par  un  excédent  correspondant  dans  les 
grades  inférieurs. 

Aucun  sergent  ne  pourra  être  promu  fourrier  s'il  n'a 
occupé  son  grade  au  moins  pendant  deux  années  et  s’il  ne 
compte  au  moins  quatre  années  de  service  effectif  ; aucun 
fourrier  ne  pourra  être  promu  fourrier-major  s'il  n'a 
occupé  son  grade  pendant  trois  années  et  s’il  ne  compte 
sept  années  de  service  effectif  ; aucun  fourrier-major  ne 
pourra  être  promu  maréchal  s’il  ne  compte  au  moins  douze 
années  de  service  sous  les  armes. 


I sottufticiali  che  prestano  servizio  nell  amministrazione  civile 
hannodiritto  alla  promozione  quandu  un  sorgentc  o furiere  mono 
anziano  iscritto  nel  ruolo  unieo,  debba  essore  promosso  a grado 
superiore.  lîssi  perd  non  potranno  essore  nominati  marescialli,  ed 
in  conseguenza  i marescialli  che  venissero  assuuti  in  servizio 
dall'amministrazione  civile  verranno  esonerati  d’autorità  dal  gra- 
do,  perderanno  cioègli  assegni,  conservando  l'uniforme. 

Le  deficienze  nei  furieri  maggiori  e nci  furieri  potranno  trovar 
compenso  in  corrispondenti  ececdcnze  nci  gradi  rispettivarnente 
inforiori. 

Is’essan  sergonte  potrà  essero  promosso  furiere  se  non  avrà  com- 
pintoalmono  duo  anni  in  quel  grade  e quattro  di  effettivo  servizio  ; 
nessun  furiere  potrà  essere  promosso  furier  maggiore  se  non  atdiia 
compiuto  tre  anni  in  quel  grado  e sette  di  effettivo  servizio,  c nos- 
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Aucun  sous-officier  ne  pourra  être  promu  au  grade 
supérieur  qu’après  un  an  de  service  dans  la  colonie. 

Article  49. 

La  rupture  des  engagements  coloniaux  se  produit  : 
par  l’achèvement  du  service  sous  les  armes,  s’il  s'agit 
d'un  militaire  envoyé  d’autorité  ; 

par  le  passage  à la  troisième  catégorie  ; 
par  la  promotion  pour  les  officiers  ; 
par  la  mise  à la  retraite  ou  à la  réforme  ; 
par  le  rapatriement  définitif  pour  raison  de  santé  ; 
par  des  motifs  de  discipline  ou  de  service  ; 
par  le  transfert  à l’école  militaire  ou  à l’école  des 
sous-officiers  ; 

par  le  passage  à la  compagnie  de  discipline  ; 
par  une  condamnation  dépassant  trois  mois  de  prison 
militaire  ou  de  détention  ou  à la  réclusion  ; 


son  ftiriere  majore  |iotrù  essore  pomosso  inarcscialli  se  non  conti 
almcno  dodici  anni  di  servizio  aile  arini. 

N’essun  sottufficiale  potrà  essore  promosso  al  grado  superiore  se 
non  dopo  un  anno  di  permanenza  in  Colonia. 

Articolo  49. 

La  roscissione  dclla  ferma  coloniale  ha  luogo  : 
per  ultimato  servizio  sotto  le  armi,  se  si  tratti  di  militari 
comandati  d’autorità; 
per  passapgio  alla  tcrza  catcgoria  ; 

|icr  promoziono  ad  uffîeialo  ; 

per  colloeamento  a riposo  od  a riforma  ; 

per  rimpatrio  definitivo  dovuto  a ragioni  di  saluto  ; 

per  motivi  di  disciplina  o di  servizio  ; 

per  trasferimento  alla  scuola  militare  o a quella  dei  sotufBciali  ; 
per  passaggio  alla  eompngnia  di  disciplina  ; 
per  condanua  ad  oltrc  tre  mesi  di  carcerc  militare  o di  deten- 
zione,  od  alla  reelusione  ; 
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par  le  passage  à un  emploi  civil  colonial. 

La  rupture  d’engagement  est  ordonnée  par  le  comman- 
dant des  troupes. 

Article  50. 

Les  militairesde  troupes  qui,  sans  cause  justifiée,  auront 
manqué  à deux  appels  du  soir  consécutifs,  ou  qui,  étant 
en  congé,  ne  rentreront  pas  au  terme  fixé,  seront,  dans 
les  rapports  administratifs  de  la  colonie,  considérés 
comme  absents  sans  permission,  indépendamment  des  con- 
séquences disciplinaires  ou  pénales  auxquelles  l’absence 
peut  donner  lieu  d’après  les  dispositions  en  vigueur. 

Article  51. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.  qui  se  trouvent  dans  la  colonie  sont  consi- 


por  pasaggio  ad  un  impiego  civile  colonialo. 

La  rescissione  délia  ferma  è ordinata  dal  Comandante  delle 
truppe. 


Articolo  50. 

Il  militare  di  truppa  il  quale,  senza  giustificate  cause,  manchi  a 
due  chiamate  serali  consecutive  o che,  essendo  in  licenza,  non 
rientri  al  termine  fissato,  viene,  nei  rapporti  amministrativi  con 
la  Colonia,  considerato  asscnte  senza  licenza,  indipendentemento 
dalle  conseguenze  disciplinari  o penali  cui  l’assenza  pub  dar  luogo 
a tenore  delle  vigenti  disposizioni. 

Articolo  51. 

Le  guardie  di  finanza,  carcorarie,  forostali,  ecc.  elle  occorrono  in 
Colonia  sono  tratte  dai  rispettivi  corpi  dol  Regno  e destinatc  aile 
stesse  condizioni  di  cui  agli  articoli  precedenti. 

31 
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dérés  comme  faisant  respectivement  partie  des  mêmes 
corps  du  royaume  et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  celles  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  assister  les  susdits  douaniers  et  gardes  italiens 
et  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  il  est  enrôlé 
des  indigènes  aux  conditions  spéciales  fixées  par  le  Gou- 
verneur. 

Les  indigènes  soumis  au  service  de  cette  manière 
seront  assimilés,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
obligations  du  service,  aux  militaires  indigènes  ; les  fonc- 
tionnaires dont  ils  dépendent  auront  sur  eux  l’autorité 
d’officier  ou  de  sous-officier  selon  qu’ils  seront  agents, 
officiers  ou  auxiliaires  coloniaux  ou  assimilés  aux  catégo- 
ries ci-dessus. 


Article  52. 

Les  natifs  d'Érythrée  sont  admis  de  préférence  à con- 
tracter un  engagement  dans  les  troupes  indigènes.  Les 
natifs  d’autres  régions  pourront  être  admis  jusqu’à  cun- 


Per  coadiuvaro  le  suddette  guardie  italiane  e per  il  servizio  dt-lle 
linoe  tolcgraftche  sono  arruolati  indigeni  a condizioni  speciali 
determinate  dal  Governatore. 

Gli  indigeni  per  tal  modo  assunti  in  servizio  saranno  parcggiaii. 
per  la  disciplina  e gli  obblighi  di  servizio,  ai  militari  indigeni.  ed 
i fnnzionari  dai  quali  dipendono  avranno  su  di  essi  autorité  di 
ulliciale  o sottutficialc  secundo  che  siano  agenti  ed  ufficiali  o 
aintanti  coloniali  o pareggiati  a tali  categorie. 

Articolo  52. 

Sono  ammessi  a contrarre  arruolamento  uelle  truppe  indigène  di 
preferenza  i nati  nel  territorio  dcll’Eritrea  I nati  in  altre  région1 
possono  essore  ammessi  lino  alla  proporzione  di  un  terzo.  Xei 
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■currence  d'un  tiers.  Dans  les  sections  d'artillerie,  cette 
proportion  n'est  pas  obligatoire.  Le  premier  engagement 
est  bi-annuel.  les  autres  sont  annuels. 

Article  53. 

Les  périodes  d’engagement  commencent  à courir  le 
jour  suivant  celui  de  l’engagement  ou  du  réengagement. 

Les  engagements  peuvent  être  annulés  : 

pour  réduction  des  cadres  ; 

pour  expulsion  qui  sera  prononcée  par  le  commandant 
des  troupes  ; 

par  réforme. 

En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  opération  belli- 
queuse, le  délai  d’expiration  de  rengagement  est  reculé 
jusqu’après  huit  jours  de  la  cessation  de  l’état  de  guerre 
ou  des  opérations  ou  expéditions  susdites. 

Article  54. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 


riparti  di  arliglieria  non  sonoobbligatorie  tali  proporzioni.  J. a 
prima  ferma  è biennale,  le  altre  soniio  uunuali. 

Akticoi.o  53. 

Le  ferme  decorrono  dal  giorno  siiccessivo  a ipiollo  di  arruola- 
jnento  o di  rationna. 

Possono  essore  rescisse  : 

per  rudizione  d'organico  ; 

lier  cspulsione  da  pronuneiarsi  dal  Comandante  dello  trappe  ; 

per  riforma . 

In  tempo  di  guerra  o durante  qualsiasi  ojierazioiie  di  cnruttere 
guerresco,  la  scadenza  délia  ferma  é protratta  lino  ad  otto  giorni 
■dalla  cessaziono  dello  stato  di  guerra  o dal  termine  dello  operuziont 
od  escursioni  suddette. 
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blessures  reçues  en  combattant  et  à la  suite  desquelles 
ils  seraient  reconnus  absolument  incapables  de  gagner 
leur  vie,  auront  droit  à une  pension  viagère  égale  à la 
moitié  de  la  dernière  paye  touchée. 

Article  55. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 
blessures  reçues  en  combattant,  mais  qui  ne  les  empêchent 
pas  de  gagner  leur  vie,  ont  droit  à une  gratification  équi- 
valente à une  année  de  la  paye  qu'ils  touchaient,  s’ils 
comptent  dix  années  de  service  au  moins  et  à un  mois  de 
cette  paye  en  plus  pour  chaque  année  de  service  dépas- 
sant dix. 

Article  56. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour  in- 
firmités résultant  d’une  manière  bien  certaine  de  leur 
service,  et  sans  qu’il  y ait  faute  ou  négligence  de  leur 


Articolo  54. 

I militari  di  truppa  indigona  riformati  per  ferite  riportaïc  in 
combattimento,  in  conseguenza  delle  quali  siano  riconosciuti  asso- 
lutamente  incapaci  di  guadagnarsi  il  necessario  sostontamento, 
lianno  diritto  ad  una  pensione  vitalizia  pari  alla  meta  dell'nltima 
paga  percepita. 

Articolo  55. 

I militari  di  truppa  indigcna  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimento,  non  tali  da  impodir  loro  di  procurarsi  il  necessario 
sostontamento,  lianno  diritto  ad  una  gratificazione  corrispondentc 
ad  un  anno  délia  paga  che  perccpivano  se  cont&no  dieci  anni  di 
servizio  o meno,  e ad  una  mesata  in  più  per  ogni  anno  di  servizio 
eccedente  i dieci. 

Articolo  56. 

Ai  millitari  di  truppa  indigeui  riformati  per  infirmità  che  dipen- 
dano  in  modo  beno  accertato  da  eventi  di  servizio,  e senza  colpa  » 
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part,  recevront  une  indemnité  variable,  mais  jamais  supé- 
rieure à six  mois  de  paye. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  maladies  contractées 
au  service  celles  qui  sont  dues  à des  causes  locales, 
comme  la  filaire  et  les  fièvres  paludéennes. 

Article  57. 

Les  plus  proches  parents  de  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  de  militaires  succombés  à la  suite  de 
blessures  reçues  en  combattant  ou  dans  des  services  de 
sécurité  publique  et  qui  n’auraient  pas  donné  lieu  à la 
réforme,  pourront  recevoir  des  indemnités  ne  dépassant 
pas  six  mois  de  la  paye  que  recevait  le  militaire  défunt. 

Article  58. 

Les  propositions  de  pensions,  de  gratifications  ou  d’in- 
demnités, conformément  aux  articles  précédents,  sont 


negligcnza  da  parte  loro,  è concesso  un  sussidio  variabile,  non  mai 
superiore  a sei  mesi  di  paga. 

Non  si  considerano  malattie  dipcndcnti  da  cventi  di  servizio 
quelle  dovute  a condizioni  locali,  quali  la  filaria,  e le  febbri  di 
natura  malarica. 


Articoi.o  57. 

Ai  parenti  più  prossimi  dei  militari  morti  sul  campo  di  batta- 
glia  o in  seguito  a forite  riportate  in  coinbattimento  o in  servizio 
di  pubblica  sicurczza,  le  quali  non  abbianogiàdato  luogo  a riforma, 
possono  essere  concessi  sussidi  in  misura  non  superiore,  in  com- 
plcsso,  a sei  mesi  délia  pagache  percepiva  il  militaro  defunto. 

Articolo  58, 

Le  propostc  di  pcnsione,  di  gratifieazione  o di  sussidio,  a tenoro 
degli  articoli  prccedenti,  sono  trasmesse  dal  Comando  dcl  R.  Corpo 
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transmises  par  le  commandant  du  corps  des  troupes  colo- 
niales au  Gouverneur  qui  y pourvoit  par  décret  motivé. 

Article  59. 

Les  promotions,  les  récompenses  et  les  punitions  des 
militaires  indigènes  sont  arrêtées  d’après  le  règlement  y 
relatif. 

c)  Dispositions  communes  au  personnel  civil 
et  au  personnel  militaire. 

Article  60. 

Les  officiers  et  les  employés  de  l'Etat  envoyés  dans  la 
colonie  conservent  leur  rang  respectif  d’ancienneté  dans 
le-<  cadres  des  administrations  auxquelles  ils  appartien- 
nent. S'ils  restent  dans  la  colonie,  ils  jouiront  des  avan- 
tages des  carrières  qui  leur  sont  faites  par  les  administra- 
tions respectives,  en  considération  des  missions  qu'ils 


di  truppe  coloniali  al  Govematore  che  provvede  con  suo  decreto 
motivato. 


Akticoi.o  59. 

Le  promizioni,  le  riconipensc  e le  punizioni  doi  militari  indigent 
sono  stabilité  da  apposito  regolamento. 

c)  Dispotisioni  comu  ni  al  personale  civile  e al  jtersonale 
militaire. 

Articolo  60. 

Gli  ufficiali  c gli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  con- 
servano  il  posto  rispettivo  di  anzianità  nei  ruoli  organici  délit- 
annninistrazioni  cui  appartcngono  ; godono,  pur  rimancndo  iit 
Colonia,  dei  vantuggi  di  carricra  che  dalle  rispettive  ainministra- 
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accomplissent  ; ils  sont,  dans  tous  les  cas,  promus  à leur 
tour,  mais  sans  être  exemptés  des  épreuves  et  des  examens 
prescrits. 

En  cas  de  promotions,  ils  sont  rapatriés,  à moins  que  le 
Gouverneur  ou  le  commandant  des  troupes,  selon  qu’il 
s’agit  d'employés  de  l’Etat  ou  d'officiers  de  l’armée,  ne 
croient  devoir  les  retenir  à titre  exceptionnel,  pour  autant 
toutefois  qu'il  y ait  un  poste  disponible  dans  le  nouveau 
grade  et  que  ce  poste  soit  compatible  avec  les  fonctions 
remplies  par  l’employé  ou  l’officier  promu. 

Les  officiers  appelés  à prendre  part  à des  épreuves  pour 
les  promotions  à des  grades  supérieurs  doivent  se  rapa- 
trier définitivement  pour  l’époque  fixée  pour  ces  épreuves; 
ils  ne  pourront  pas  rester  dans  la  colonie,  quand  même  ils 
auraient  déclaré  ne  pas  vouloir  participer  à l'avancement. 


Article  61. 

Les  demandes  en  disponibilité,  pour  affaires  privées, 


zioni  loro  siano  fatti  in  considerazione  délia  missione  che  corapiono, 
e sono,  in  ogni  caso,  promossi  a loro  turno,  senza  perd  essere 
esonerati  dalle  prove  e dagli  esami  prescritti. 

In  caso  di  promozione,  sono  rimpatriati,  salvo  che  il  Governa- 
tore  od  il  Coiuandante  delle  truppe,  a seconda  che  trattasi  di 
impiegati  dello  Stato  o di  uiliciali  dell’escrcito,  non  eredano  di 
trattonerne,  eccezionalmcnte,  qualcuno,  sempre  quando  vi  sia  il 
posto  disponibile  nel  nuovo  grado,  e questo  sia  compatibile  coll'uffi- 
cio  che  copre  l'uiticialo  od  impiegato  promosso. 

Gli  ufficiali  chiamati  agli  esperimenti  per  la  promozione  al  grado 
superiore  devono  rimpatriare  detinitivainente  i>cr  l’epoca  fissata 
per  tali  esperimenti,  nfc  possono  rimancre  in  Colonia  ancorchè 
dichiarino  di  non  voler  concorrcre  aU'avanzamento. 

Articolo  61. 

Le  domaude  di  aspettativa  per  aflari  privati  degli  ufficiali  e 
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des  officiers  et  des  employés  de  l’État  au  service  de  la 
colonie,  sont  transmises  par  le  Gouverneur  aux  adminis- 
trations intéressées;  lorsque  la  disponibilité  est  accordée, 
les  officiers  et  les  employés  susdits  sont  considérés  comme 
rentrés  dans  leurs  administrations  à dater  du  jour  où  la 
disponibilité  prend  cours. 

i 

Article  62. 

Les  punitions  des  officiers  et  employés  de  l'Etat  au  ser- 
vice de  la  colonie  sont  réglées  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  les  administrations  respectives. 

Quand  il  s’agit  d’une  suspension  d’emploi  pour  une 
période  de  temps  supérieure  à trois  mois,  l’employé  ou 
l 'officier  sera  rapatrié. 


Article  63. 

Les  employés  de  l'État  au  service  de  la  colonie  et  qui, 


degli  impiegati  dello  Stato  dostinati  in  Colonia  sono  inoltrate  aile 
rispettive  amministrazioni  per  mezzo  del  Governatore  ; quand» 
l'aspcttativa  sia  con cessa,  gli  ufficiali  o gli  impiegati  suddetti  si 
considerano  riontrati  allô  loro  amministrazioni  dal  giorno  dal 
qualo  l’aspettativa  decorre 


Akticolo  62. 

Le  punizioni  degli  ufficiali  ed  impiegati  dello  Stato  dostinati  in 
Colonia  sono  regolate  dalle  disposizioni  vigenti  nelle  rispettive 
amministrazioni . 

Quando  si  tratti  di  sospensiono  daU’impiego  per  un  periodo  di 
tempo  superiore  a tre  mesi,  l’impicgato  o l’ufficiale  sarà  rintpa- 
triato. 

Articolo  63. 

Gli  impiegati  dello  Stato  dostinati  in  Colonia  che,  a cagione  Ji 
malattia  acccrtata,  restano  assenti  dall’ufficio  per  oltre  un  mese 
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pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  abandonneront 
leurs  fonctions  pendant  plus  d’un  mois  et  les  officiers  qui, 
pour  le  même  motif,  resteront  absents  pendant  plus  de 
trois  mois  consécutifs,  seront  renvoyés  dans  la  patrie, 
aussitôt  que  leur  état  de  santé  le  permettra  et  ils  rentre- 
ront dans  leur  administration  le  jour  suivant  celui  de  leur 
débarquement  à Naples. 

Article  64. 

Les  dispositions  des  articles  49,  60,  62  et  63  sont  appli- 
cables également  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons, 
, gardes-forestiers,  etc.,  en  tant  que  la  chose  soit  possible. 

Article  65. 

Les  congés  du  Gouverneur  sont  accordés  par  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui,  chaque  fois,  en  fixera  la  durée; 
celle-ci  ne  pourra  jamais  dépasser  quatre  mois  par  an, 


e gli  ufficiali  che  per  la  stcssa  cagione  restano  assenti  dall'ufficio 
per  tre  mosi  continui,  sono  inviati  in  patria  appena  il  loro  stato  di 
salute  lo  permetta,  e rientrano  aile  loro  amministrazioni  dal 
giorno  suecessivo  a quello  dello  sharco  a Napoli. 

Articolo  64. 

Le  disposizioni  degli  art  49,  00,  62  e 63  valgono  anche  per  le 
guardie  di  finanza,  carcerarie,  forestali,  ccc  , in  quanto  siano  loro 
applicabili. 


Articolo  65. 

Le  licenze  al  Governatore  sono  concesse  dal  Ministre  degli 
affari  esteri  in  quale,  volta  per  volta,  ne  tissa  la  durata  che  non 
potrà,  per  ogni  anno,  essere  superiore  a quattro  mesi  compreso  il 
viaggio,  salvo  circonstanze  eccezionali.  Al  commandante  delle 
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y compris  le  voyage,  sauf  en  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Au  commandant  des  troupes,  le  congé  sera  accordé  par 
le  Gouverneur,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Article  66. 

Les  congés  des  fonctionnaires  au  service  de  la  colonie 
(à  l’exclusion  des  aides  et  des  militaires  indigènes)  se  dis- 
sent en  congés  ordinaires,  en  congés  extraoixlinaires  et  en 
congés  de  courte  durée  ; ils  sont  accordés  : par  les  Minis- 
tres respectifs  au  personnel  colonial  en  service  dans  le 
royaume,  pour  la  durée  et  selon  les  règles  en  vigueur 
dans  les  administrations  centrales  ; par  le  Gouverneur 
au  personnel  colonial  en  service  dans  la  colonie,  aux  offi- 
ciers de  l’armée  royale  ou  de  la  marine  royale  et  aux  em- 
ployés de  l’Etat  qui  occupent  des  charges  civiles  dans  la 
colonie,  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons,  gardes- 
forestiers,  etc.  ; 


truppe  dal  Governatore,  prcsigli  ordini  dei  Ministri  degli  esterie 
delta  guerra. 


Articolo  GO. 

Le  licenzo  per  i funzionari  in  servizio  delta  Colonia  (esclusi  gli 
avventizi  e i militari  indigent)  si  distinguono  in  licenzo  ordinaric, 
lieenze  straordinaric  e brevi  licenzo,  e vengono  concesse  : 
dai  rispettivi  Ministri,  al  pcrsonalc  coloniale  in  servizio  nel 
Regno,  per  la  duratae  secondo  le  norme  in  vigorenelle  amminis- 
trazioni  centrali  ; 

dal  Governatore,  al  personale  coloniale  in  servizio  nella  Colo- 
nia,  agli  ufliciali  dcl  rogio  csercito  o délia  regia  marina  ed  agit 
impiegati  dollo  Stato  che  in  Colonia  coprono  cariche  civili,  aile 
gnardic  di  finanza,  carcerarie,  forcstali  ecc  ; 


Digitized  by  Google 


— 487  — 


par  le  commandant  du  corps  royal  des  troupes  colo- 
niales, aux  officiers  et  militaires  du  corps  ; 

par  le  Ministre  de  la  Marine,  sauf  opposition  du  Gou- 
verneur, au  commandant  de  l’escadre  ; par  celui-ci  au 
personnel  sous  sa  dépendance,  toujours  sur  la  base  du 
règlement  de  discipline  militaire  pour  la  marine. 

Article  67. 

Les  congés  ordinaires  sont  accordés  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  de  la  colonie,  d’après  les  exigences 
du  service  et  en  tenant  compte  de  la  conduite  des  deman- 
deurs, une  fois  tous  les  deux  ans  ou  une  fois  tous  les  trois 
ans,  après  au  moins  deux  ans  de  service  dans  la  colonie  ; 
la  période  de  deux  ans  pour  les  nouveaux  nommés  com- 
mence le  jour  de  la  nomination,  même  s’ils  ont  servi 
antérieurement  en  qualité  d'auxiliaire. 

Les  congés  bi-anuuels  peuvent  être  accordés  à toute 
époque  quelconque  des  deux  ans  ; les  congés  triennaux  ne 
peuvent  être  accordés  que  pendant  la  dernière  des  trois 
années. 


dal  comandante  del  R.  Corpo  di  truppc  coloniali  agli  ufficiali  ed 
ai  militari  di  truppa  del  corpo  stesso  ; 

dal  Ministero  délia  marina,  previo  nulla  osta  del  Governatorc, 
al  Comandante  dello  stazionario;  da  questo  al  personale  dipen- 
dentc,  scmpre  in  base  al  regolamento  di  disciplina  militare  per  la 
marina. 


Akticolo  67. 

U liconze  ordinarie  ai  funzionari  civili  e militari  in  Colonia 
sono  concessc,  subordinatamento  aile  esigenze  del  servizio  e 
tenendo  conto  délia  condotta  dei  richiedenti,  una  volta  ogni  due 
anni  od  una  volta  ogni  tre  anni,  dopo  ulmcno  un  biennio  di  ser- 
vizio in  Colonia  : il  biennio  pei  nuovi  nominati  a ruolo  decorre  dal 
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Chacun  peut  jouir  du  congé  bi-annuel  ou  du  congé 
triennal  à son  choix. 

Il  n’est  permis,  en  aucun  cas,  de  profiter  d'un  nouveau 
congé  ordinaire,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  au  moins  18  mois 
depuis  le  congé  précédent. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  ont  respectivement 
les  durées  suivantes  : 

a)  de  138  et  100  jours  pour  les  agents  coloniaux,  pour 
les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  des  trois 
premières  classes  et  pour  les  officiers  supérieurs  du  corps 
royal  des  troupes  coloniales  ; 

b)  de  110  et  138  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
première  catégorie  des  dernières  classes,  pour  les  officiers 
inférieurs  du  corps  royal  de  troupes  coloniales  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  propres  aux  officiers  colo- 
niaux de  première  catégorie  ; 


giorno  délia  nomina,  anche  quando  in  proccdcnza  avessero  pres- 
tato  scrvizio  in  qualité  di  avventizi. 

Le  licenze  bicnnali  possono  essere  concesse  in  qualunque  periodo 
dcl  biennio  ; quelle  triennali  possono  essere  concesse  soltanlo  nell’- 
ultimo  anno  dcl  tricnnio. 

K in  facoltà  di  usufruire  délia  liccnza  biennale  o di  quella 
triennale. 

Non  k pcrmesso  in  nessun  caso  di  fruire  di  una  nuova  licenza 
ordinaria  se  non  siano  trascorsi  almeno  diciotto  niesi  dal  ritorno 
da  una  licenza  precedente. 

Le  liccnze  biennali  o triennali  hanno  rispettivamente  la  durata  : 

«)  di  giorni  138  o ICO  per  gli  agcnti  coloniali.  per  gli  ufticiali 
coloniali  di  1*  categoria  delle  prime  treclassi  c per  gli  ufticiali  supc- 
riori  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  ; 

b)  di  giorni  110  e 138  per  gli  ufticiali  coloniali  di  1»  categoria 
delle  ultime  due  classi,  per  gli  ufticiali  inferiori  del  R.  Cordo  dl 
truppe  coloniali  ed  assimilât!  c per  coloro  che  coprono  cariche 
proprie  di  ufficiali  coloniali  di  1*  categoria  ; 
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c)  De  82  et  110  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie,  pour  les  auxiliaires  coloniaux  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  incombantes  à ces  deux 
catégories  de  personnel. 

Le  voyage  est  compris  dans  la  durée  du  congé. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  qui  sont  passés  dans 
la  colonie  auront  une  durée  égale  à la  moitié  de  celle 
indiquée  ci-dessus. 

Les  congés  ordinaires  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  sont  exclusivement  bi-annuels  ; ils  ont  la  durée 
commune  de  82  jours  et  peuvent  être  accordés  à partir  de 
la  seconde  année. 

Les  douaniers,  gardiens  de  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  ont,  sous  le  rapport  des  congés,  des  droits 
égaux  à ceux  des  militaires  des  troupes  italiennes  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales. 


c)  di  giorni  82  e 1 10  per  gli  ufficiali  coloniali  di  2*  categoria,  per 
gli  aiutanti  coloniali  c per  coloro  che  coprono  carichc  proprie  di 
tali  «lue  categoria  di  pcrsonalo. 

Nclla  durata  délia  liccnza  è compreso  il  viaggio. 

Le  licenzc  biennali  o trienuali  che  vengano  fruité  in  Colonia 
avranno  durata  cguale  alla  metà  di  quclla  sopraindicata. 

Le  liccnze  ordinario  pci  sottufficiali,  caporali  e soldati  sono 
esclusivanicnte  biennali  : hanno  la  durata  comune  di  82  giorni  e 
possono  essore  concosse  dal  socondo  biennio  in  poi. 

Le  guardio  di  finanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  hanno,  quanto  a 
licenze,  diritti  eguali  ai  militari  di  truppa  italiana  del  R.  Corpo  di 
truppa  coloniale. 

Non  possono  concedersi  proroghe  di  licenze  ordinarie. 

Articolo  08. 

Coloro  che  fruiscono  di  licenzc  ordinarie  hanno  l'obbligo  di  ter- 
minare  in  Colonia  il  biennio  od  il  tricnnio  di  serrizio  al  qualc  la 
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Il  ne  peut  être  accordé  de  prolongement  des  congés 
ordinaires. 


Article  G8. 

Ceux  qui  ont  joui  des  congés  ordinaires  sont  obligés  de 
terminer  dans  la  colonie  la  période  de  deux  ans  ou  de 
trois  ans  à laquelle  se  rapporte  le  congé.  Cependant,  en 
règle  générale,  quand  le  congé  échoit  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  la  période  de  deux  ans  ou  de  trois  ans,  dans 
laquelle  expire  l’engagement  de  service,  le  fonctionnaire 
ou  l’officier  en  congé  sont  considérés  comme  rapatriés 
définivement  et  le  mois  du  délai,  dont  il  fait  mention  à 
l’article  83,  commence  à courir  du  jour  où  expire  le 
congé. 


Article  09. 

Sous  réserve  de  ce  qui  est  prévu  dans  la  3°  de  l'article 
G7,  les  périodes  de  congés  ordinaires,  bi-annuels  et  trien- 
naux, dont  il  n’a  pas  été  fait  usage  pour  un  motif 
quelconque,  ne  peuvent  être  cumulées;  mais  quand  il 


liccnza  si  riferisce.In  massima  perô,  quando  la  licenza  scade  nell’ 
ultimo  trimestre  del  bicnnioo  del  triennio  col  qualc  termina  l’ob- 
bligo  di  servizio,  il  i'unzionorio  o l’ufticialc  in  licenza  sono  consi- 
dérât! rimpolriati  deflniti  vamente  e dal  giorno  nel  quale  la  licenza 
scade  decorro  il  messe  di  dilazionc  di  cui  è eenno  all’art  83. 

Akticolo  69. 

Salvo  quanto  ê disposto  nel  3°  capoverso  dell’art.  67,  i periodi  di 
licenza  ordinaria  biennale  o triennale  non  goduti  perqualsiasi  nio- 
tivo  non  si  ciunulano  : perd,  quando  risulti  ufficialmente  che  la 
licenza  nou  abbia  potuto  essere  acoordata  per  esigenze  di  servizio, 
potrà  consentirsi  che  la  durata  normale  délia  liceuza  del  biennio  o 
del  trieunio  successi vo  sia  prolungatadi  un  mese. 
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est  établi  officiellement  que  les  congés  n’ont  pas  pu  être 
accordés  par  exigence  du  service,  il  pourra  être  consenti 
au  prolongement,  pendant  un  mois,  de  la  durée  normale 
du  congé  de  la  période  suivante  de  deux  ou  de  trois  ans. 

Article  70. 

Les  congés  extraordinaires  sont  accordés  pour  motifs 
de  santé  dûment  constatés  ou  pour  des  motifs  privés. 
L’octroi  de  congés  extraordinaires  pour  motifs  privés  est 
subordonné  aux  exigences  du  service. 

La  durée  maxima  des  congés  extraordinaires  est  do 
quatre  mois  pour  chaque  période  do  deux  ans,  sans  en 
exclure  la  première. 

Article  71. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  et  les  employés  envoyés 
dans  la  colonie  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  peuvent 
pas  rentrer  de  congé  dans  le  délai  prescrit,  sont  obligés 
de  faire  constater,  en  temps  opportun,  l’impossibilité  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  par  certificat  d’un  médecin  dési- 


Autkolo  70. 

Le  licenzc  straordinarie  sono  conçusse  per  accertati  motivi  di 
saluteo  per  motivi  privati.  La  concessione  delle  licenze  straordi- 
narie per  motivi  privati  è suWdinata  aile  esigcnze  di  servizio. 

La  durata  massima  delle  licenze  straordinarie  è di  qualtro  mcsi 
per  ogni  bicnnio,  non  esclnso  il  primo. 

Articolo  71. 

I funzionari  coloniali  e gli  impicgati  comandati  in  Coloniache 
fier  malattia  non  possono  rientrare  dalla  liceuza  nel  termine  di 
tempo  prescritto,  lianno  l'obliligo  di  far  constarc  in  tempo  dobito 
dell’impossibilità  in  cui  si  trovano  fier  mezzo  di  certificato  di  un 
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gné  par  le  préfet  de  la  province  ou  par  le  consul,  auxquels 
ils  s’adresseront.  Le  certificat  doit  être  renouvelé  et 
envoyé  au  Gouverneur  de  la  colonie  une  fois  par  mois. 

Les  officiers  et  les  militaires  de  la  troupe  du  corps  colo- 
nial, les  douaniers,  les  gardiens  des  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus, 
observeront  les  prescriptions  de  leurs  règlements  disci- 
plinaires. 

Article  72. 

Les  employés  envoyés  dans  la  colonie,  les  officiers  et 
les  militaires  du  corps  colonial,  les  douaniers,  les  gar- 
diens des  prisons,  les  gardes-forestiers,  etc.  qui,  se  trou- 
vant en  congé,  sont  incapables,  pour  cause  de  maladie,  de 
rentrer  dans  la  colonie,  pourront,  malgré  les  dispositions 
de  l’article  précédent,  être  considérés  comme  rapatriés 
à dater  du  jour  où  le  congé  prend  fin,  quand,  à cause  de 
l’exigence  du  service,  le  Gouverneur  ou  le  commandant 
des  troupes,  après  avoir  entendu  le  Gouverneur,  croient 
devoir  demander  que  cette  mesure  soit  prise. 


medico  designato  dal  Prcfetto  délia  prof  incia  o dal  Console,  ai 
quali  si  rivolgcranno.  11  certificats  d -ve  essore  rinnovato  espedito 
al  Governo  délia  Colonia  una  volta  al  inese.  Gli  ufficiali  cd  i mili- 
tari di  truppa  del  Corpo  coloniale,  le  guardie  di  finanza.  carce- 
rarie,  forestali,  ecc  , che  si  trovino  nelcasosovra  enunciato, osser- 
vano  le  prescrizioui  doi  rispettivi  rcgolamcnti  disciplinari. 

Articolo  72. 

Gli  impiegati  comandati  in  Colonia,  gli  ufficiali  e i militari  di 
truppa  del  Corpo  di  trupjie  coloniali,  le  guardie  di  finanza.  carce- 
rarie,  forestali,  ecc.,  che,  trovandosi  in  liccnza,  non  siano  ingrado 
pcrniulattia  di  rientare  in  Colonia,  possono,  nonostautc  le  dispo- 
sizioni  deU’artieolo  precedente,  essere  considcrati  rimpatriati  dal 
giorno  uel  quale  la  licenza  ha  avuto  fine,  quando  per  esigenze  di 
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Article  73. 

Les  congés  de  courte  durée  ne  dépassent  pas  quinze 
jours  ; ils  sont  accordés  pour  l’intérieur  de  la  colonie  et 
pour  les  divers  ports  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe  d’Aden. 
La  durée  de  ces  congés  pourra  exceptionnellement  être 
augmentée  de  quelques  jours,  quand  il  s’agira  de  séjours 
faits  à titre  instructif. 

Le  commandant  du  corps  royal  de  troupes  coloniales 
peut  déléguer  aux  commandants  des  divers  corps  la 
faculté  d’accorder  des  congés  de  courte  durée,  pour  l’iuté- 
térieurde  la  colonie,  aux  militaires  de  la  troupe  italienne. 

Les  otficiers  du  corps  de  troupes  coloniales  peuvent 
toujours,  quand  ils  le  désirent  et  sauf  ordre  exprès  con- 
traire, traverser  l'Egypte  pour  se  rendre  dans  la  colonie 
ou  pour  retourner  en  Italie,  en  prenant  à leur  charge  la 
différence  entre  ce  voyage  et  le  voyage  par  mer. 

Article  74. 

Les  militaires  indigènes  pourront  obtenir  des  congés  de 


servizio  il  Governatore  od  il  Comandante  delle  truppe,  scntito  il 
Governatore,  credano  di  domandarne  la  surrogazione . 

Aktkolo  73. 

Le  brevi  liccnze  hanno  durata  non  superiore  a 15  giorni  e ven- 
gono  accordate  per  l’interno  délia  Colonia  e per  i vari  porti  del 
Mar  Rosso  e del  golfo  di  Aden.  La  durata  di  tali  iicenze  potrà 
essore  eccezionalmente  aumentata  di  qualchc  giorno,  quando  si 
tratti  di  gite  fatte  a seopo  istruttivo. 

11  Comandante  del  R.  corpo  di  truppe  coloniuli  pud  delegare  ai 
singoli  Comandantidi  corpo  la  facoltà  di  concedcrc  brevi  Iicenze 
per  l'interno  délia  Colonia  ai  militari  di  truppa  italiana. 

Gli  ufficiali  del  cor}»  di  truppe  coloniali  possono,  sempre quando 
voglianoe  salvoordiniespressi  in  contrario,  attraversare  l'Kgitto 
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1 à 30  jours,  plus  le  nombre  de  jours  nécessaires  pour  se 
rendre  au  lieu  où  ils  désirent  passer  le  congé  et  pour  ren- 
trer au  corps. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  15  mai  et  le  15  sep- 
tembre, le  commandant  du  corps  royal  de  troupes 
coloniales  peut  prolonger  la  durée  des  congés  jusqu’à  un 
maximum  de  trois  mois. 

Article  75. 

Le  Gouverneur  a la  faculté  de  suspendre  l’octroi  des 
congés  et  de  rappeler  dans  la  colonie  les  membres  du 
personnel  qui  sont  en  congé,  en  demandant  à ce  sujet, 
quand  la  mesure  présente  un  caractère  général,  l’avis  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


per  venircin  Culonia  o per  recarsi  in  Italia,  sopportando  del  pro- 
prio  la  maggior  spesa  iu  confronto  a quella  relativa  al  viaggio 
per  mare. 


Articolo  74. 

Ai  militari  indigent  possono  cssere  concesse  licenze  da  uno  a 
trenta  giorni  oltre  al  numéro  dei  giorni  occo-rento  per  recarsi  al 
luogo  di  licenza  e per  rientrare  al  corpo. 

Nel  periodo  di  tempo  compreso  fra  il  15  maggio  e il  15  settem- 
bre,  il  comandantedol  R oorpo  ditruppe  coloniali  puôprotrarre 
la  dura  ta  dette  licenze  lino  ad  un  massimo  di  tre  mesi. 

Articolo  75. 

Il  (lovernatore  ha  facoltà  di  sospendore  la  concessione  delle 
licerzc  e di  richiamare  in  Colonia  coloro  che  si  trovassero  » 
fruirne,  riferendo  del  provvedimento,  quando  abbia  carattere 
geneiale,  al  Ministero  degli  afl'ari  esteri. 
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d)  Personnel  auxiliaire. 

i 

Article  76. 

Par  mesure  absolument  exceptionnelle  et  dans  les  limi- 
tes de  l'article  spécial  du  budget,  il  pourra  être  admis 
dans  le  service  des  employés  auxiliaires  pour  faire  face 
à des  exigences  extraordinaires,  à des  travaux  spéciaux 
ou  pour  remplacer  momentanément  des  employés  effectifs. 
Ces  employés  n'ont  d’autres  droits  que  ceux  établis  dans 
leur  acte  d’engagement  et  qui  résultent  de  contrats  régu- 
liers ou  de  communications  officielles. 

Quand,  par  suite  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  il 
aura  été  nécessaire  de  les  maintenir  en  service  pendant 
plus  de  deux  ans,  et  qu’ils  devront  encore  rester  en  ser- 
vice, ils  pourront  obtenir  des  congés  dont  la  durée  ne  dépas- 


d)  Personale  acventiiio. 

Artroi.o  70. 

In  via  assolutamentc  eccezionato  eJ  entro  i limiti  délie  somme 
stanziatc  in  apposito  articolo  spéciale  di  bilancio,  polranno  essere 
assunti  in  servizio  impiegati  avvcntizi  per  provvcdere  a straordi- 
narie  esigenze  o a speciali  lavori  o per  surrogare  temporanea- 
mento  funzionari  effettivi. 

Tali  impiegati  non  hanno  altri  diritti  oltre  qaelli  clicsiano  sta- 
biliti  all'atto  dell’assunzionc  e che  risultino  da  rcgolare  contratto 
o da  partecipazioni  uffieiali. 

Quando,  [ter  la  specialitii  delle  loro  funzioni,  siastato  noccssario 
di  mantenerli  in  servizio  oltre  due  anni  e debbano  rimanervi  an- 
cora,  possono  ottenere  liconze  di  durata  non  superiore  a due  mesi, 
viaggio  compreso,  continuamlo  a percepiro  l'assegno  di  cui  sono 
provvisti 
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sera  pas  deux  mois,  voyage  compris,  et  ils  continueront  à 
toucher  le  traitement  qui  leur  est  attribué. 

A l’occasion  du  licenciement,  il  pourra  leur  être  accordé 
des  gratifications  qui  ne  dépasseront  pas  deux  mois  de 
salaire,  si  le  service  a duré  au  moins  un  an  ; si  la  durée  du 
service  a dépassé  deux  ans,  il  pourra,  en  outre,  leur  être 
accordé  un  mois  pour  chaque  année  de  service  en  plus  des 
deux  premières. 

Dans  le  cas  de  manquement  à la  discipline,  les  employés 
adjoints  seront  passibles  des  peines  de  l’avertissement,  de 
la  réprimande  et  de  la  suspension  de  traitement  dans  le 
sens  de  l’article  41,  pour  autant  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de 
procéder  immédiatement  à leur  licenciement.  Dans  le  cas 
où  les  employés  se  seraient  rendus  coupables  d'une  faute 
pour  laquelle  il  y aurait  lieu,  de  l'avis  d’un  Conseil  de 
discipline,  de  leur  appliquer  une  des  autres  punitions  plus 
graves  indiquées  dans  l’article  ci-dessus,  ils  seront  en 
tout  cas  licenciés  et  perdront  le  droit  à toute  compensa- 
tion qui  pourrait  leur  revenir  lors  du  licenciement. 


In  occasione  dol  Uccnziamento  possono  accordarsi  loro  gratifi- 
cazioni  in  misura  non  superiore  a due  mesi  di  stipendio,  quandod 
servizio  ablda  durato  non  mono  di  un  anno  : sc  la  durata.abbia 
superato  due  anni,  potrh  inoltre essore accordato  un  mcseperogni 
anno  di  servizio  prestato  oltre  i primi  due. 

In  caso  di  rnuncanze  disciplinari,  gli  impiegati  avventizi  saranno 
passibili  dclle  punizioni  dell’ammonizione,  délia  censura  e délia 
sospensione  dallo  stipendio  ai  sensi  deH’art.  41,  sempre  quando 
non  sia  il  caso  di  procederc  senz'altro  al  loro  licenziamento.  Qua- 
lora  poi  gli  impiegati  stessi  si  siano  resi  colpevoli  di  mancanw 
per  oui,  su  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina,  si  surebl*  dovnta 
applicare  a lorocarico  una  delle  altrc  punizioni  più  gravi  indicate 
ncll'articolo  citato,  saranno  in  ogni  caso  licenziatie  perderanno 
il  diritto  a qualunque  compenso  clic  potcisc  lorocompetereall'atw 
del  licenziamento. 
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e)  Composition  des  bureaux  civils. 

Article  77. 

La  désignation  du  personnel  pour  les  divers  bureaux  et 
services  civils  est  faite  par  décret  du  Gouverneur,  dans 
les  limites  de  l'article  44. 


TROISIÈME  PARTIE 

Des  traitements. 


a)  Traitements  des  employés  civils  et  militaires. 

Article  78. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  les  officiers 
de  l’armée  royale  et  assimilés  effectifs  et  agréés  employés 
au  dépôt  de  la  colonie,  à Naples,  et  le  personnel  colonial 


C)  Composisione  rlegli  uffici  civil i. 

Articoi.o  77. 

L’assegnazione  del  pcrsonalo  ai  vari  uffici  e servizi  civili,  nei 
limiti  dell'art.  44,  è fatta  con  docrcto  del  Governatore. 

PARTE  TERZA 

Degli  assegni. 

a)  Assegni  agli  impiegati  civili  e militari. 

Articoi.o  78. 

Gli  impiegati  civili  e gli  ufficiali  del  Corpo  di  trappe  coloniali  che 
prestano  servizio  in  Colonia.  gli  ufficiali  del  R.  esercito  ed  assimi- 
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en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ou  dans 
d’autres  administrations  du  royaume  ont  respectivement 
droit,  sans  l'application  des  taxes  et  retenues  prévues  par 
les  lois  en  vigueur  : 

a)  au  traitement  organique  du  grade  et  aux  augmenta- 
tions inhérentes  à l'ancienneté  du  grade  ; 

b)  à l’indemnité  d'armes  ; 

c)  à l'indemnité  de  cheval  qui  correspond  à l’arme  et 
au  grade  ; 

d)  aux  soldes  supplémentaires  fixes  établies  par  la  loi 
sur  les  soldes  pour  les  officiers  de  l’armée  royale. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie  auront,  en 
outre,  droit  à une  indemnité  coloniale  proportionnelle  au 
traitement  du  grade,  à l'exclusion  des  augmentations 


lati  effettivi  od  aggregati  aildetti  al  Dcposito  délia  Colonia  in  Na- 
poli  e il  personalc  coloniale  che  presta  servizio  presso  il  Mini<tero 
degli  allari  cstori  o presso  aliro  Amministrazioni  del  Regno  hanoo 
diritto,  rispettivamente,  di  per  copire,  esenti  dalle  tasse  c ritenute 
prescrittc  dalle  leggi  vigenti  : 

a)  lo  stipendio  d’organico  del  grado  o gli  anmenti  inerenti  all'- 
anzianitàdi  grado  ; 

b)  l’indennità  d’arma  ; 

c)  l’indennità  cavalli  chc  compete  a seconda  delTarma  o del 
grado ; 

tl)  i soprassuldi  fissi  stabiliti  dalla  legge  sugli  stipondi  per  gli 
nfficiali  del  R.  esorcito. 

Gli  impiegati  civili  c gli  ufticiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  chc 
presta  no  servizio  in  Colonia  hanno  inoltre  diritto  ad  una  indennità 
coloniale  proporzionata  allô  stipendie  del  grado,  esclusi  gli  au- 
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•d’ancienneté, dans  la  mesure  fixée  par  le  tableau  suivant  : 
Traitement  organique  Indemnité  coloniale  correspondante 


Jusqu’à  2,000  lires.  1,100  lires. 

» 2,500  » 1,000  » 

» 3,000  » 1,800  » 

» 4,000  * 2,100  > 

au-dessus  de  1,000  » 2,100  * 


Les  employés  coloniaux  en  service  en  Italie  acquièrent 
le  droit,  selon  les  cas,  aux  indemnités  spéciales  de  rési- 
dence en  vigueur  dans  le  royaume. 

Les  fontionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  titulaires, 
une  des  charges  indiquées  ci-dessous, ont  droit,  au  lieu  de 
l'indemnité  proportionnelle  au  traitement,  à l’indemnité 
mensuelle  spéciale  établie  ci-après,  dont  l’application,  la 


menti  di  anzianith,  nella  niisura  fls-ata  dalla  tubella  seguente  : 


Stipjndto  d'organico 

Indennità  coloniale 

— 

correspondante 

fino  a 1,.  2000 

L.  1400 

» » 2300 

» 1600 

» » 3010 

» 1800 

» » 4000 

» 2100 

piu  di  I,.  1000 

» 2100 

Gli  impiegati  coloniali  ehe  prcstano  servizio  in  Italia  acquistano 
diritto  a percepire,  seeondo  i casi,  lospeciali  indennità  di  residen- 
za  vigenti  nel  Regno. 

I fuuzionari  ehe  eoprouo,  in  qnalità  di  titolari,  una  delle  cariche 
sottoindieate  hanno  diriüo  a percepire,  in  luogo  délia  indennità 
proporzionata  allô  stipcndio,  quella  spéciale  mensnale  tissa  slabi- 
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suspension  ou  la  cessation  est  réglée  par  les  prescriptions 
des  articles  80  et  87  : 

Les  directeurs  du  bureau  du  gouvernement  . 350  lires 

Les  commissaires  régionaux  ou  résidents  . . 250  » 

Le  chef  du  bureau  de  comptabilité  ....  300  » 

Le  chef  des  services  des  douanes  et  des  ports  . 225  » 

Le  chef  des  services  des  postes  et  télégraphes . 225  » 

Le  secrétaire  du  Gouverneur 200  » 

Les  fonctionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  régents, 
l’une  des  charges  sus-indiquées,  reçoivent,  en  dehors  de 
l'indemnité  coloniale  correspondante  au  traitement,  la 
moitié  de  la  différence  entre  cette  dernière  indemnité  et 
celle  qui  se  rapporte  à la  charge  qu’ils  occupent. 

Le  Gouverneur  peut  établir,  pour  les  commissaires 
régionaux  ou  résidents  (titulaires  ou  remplaçants),  habi- 
tant dans  des  localités  k climat  torride,  ou  loin  des  centres 
de  la  colonie,  une  indemnité  de  séjour  au  delà  de  l’indem- 
nité proportionnelle  ou  de  l’indemnité  fixe  ci-dessus  men- 

lita  corne  apprcsso,  la  oui  docorrenza,  sospensione  e ces>azione  è 
regolata  con  le  norme  stabilité  dagli  articoli  80  e 87  : 

Direttori  dell'uflicio  di  Governo L.  350 

Commissari  icgionali  o residenti » 250 

Capo  deU’ufticio  di  Ragioneria » 300 

Capo  dei  servizi  di  dogana  e porto > 225 

Capo  dei  servizi  di  posta  e telcgrafo » 225 

Scgretario  dei  Governatore » 200 

Ai  funzionari  che  coprono,  in  qualité  di  reggenti,  una  dclle 
cariche  suindicate,  spetta,  in  aggiunta  aU’indennità  coloniale 
corrispondonte  allô  stipendio.  la  meta  délia  differenza  fra  ques- 
t'ultiina  indcnnitàc  quella  prupria  délia  carioa  coperta. 

E in  facoltii  dol  Governatore  di  stabilire,  pei  commissari  regio- 
nali  e residenti  (titolari  o reggenti)  stanziati  in  localité  di  clima 
torrido  o lontane  dai  centri  délia  Colonia,  una  indennità  locale  in 
aggiunta  a (piella  proporzionale  od  a quella  fissa  sopra  accennate 
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tionnée  ; cette  indemnité  de  séjour  devra  être  indiquée 
dans  le  décret  de  nomination.  Pendant  les  absences  de  la 
charge,  pour  cause  de  congés  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, de  missions,  de  maladies  ou  pour  tous  autres  mo- 
tifs, cette  dernière  indemnité  revient  au  fonctionnaire  qui 
remplace  le  titulaire  ou  le  faisant  fonctions. 

Le  Gouverneur  pourra  accorder  des  indemnités  locales 
spéciales  aux  autres  fonctionnaires  civils  et  aux  officiers 
du  corps  de  troupes  coloniales,  à l’exclusion  de  ceux  de  la 
Compagnie  côtière  qui  ont  leur  résidence  fixe  dans  les 
localités  indiquées. 

L’avocat  ou  substitut  fiscal  militaire  recevra  le  traite- 
ment et  l’indemnité  coloniale  du  grade  militaire  auquel  il 
est  assimilé. 


Article  79. 

Le  Gouverneur  et  le  commandant  du  corps  royal  do 


e che  dovrà  essere  indicata  nel  decreto  stesso  di  nomina.  Nelle 
assenze  dalla  carica  per  liccnza  ordinaria  o straordinaria,  por 
missioni,  per  malattia  o per  qualsiasi  altro  motivo,  la  indennità 
compote  al  funzionario  che  surroga  il  titolare  od  il  reggente. 

Agli  altri  funzionari  civili  ed  agli  ufliciali  dcl  Corpo  di  truppe 
coloniali,  esclusi  quelli  délia  compagnia  eostiera,  che  abhianoresi- 
denza  fissa  nelle  localité  sopra  accennate,  possono  essere  accorda  te 
dal  Governatore  speciali  indennità  locali. 

All’avvocato  o sostituto  avvocato  fiscale  militarc  compcte  lo 
stipendio  e la  indennità  coloniale  del  grado  militare  al  quale  è 
assimilato. 


Articolo  79. 

Al  Governatore  o al  Comandante  il  Regio  corpo  di  truppe  colO' 
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troupes  coloniales  recevront  les  traitements  mensuels 


complémentaires  ci-après  : 

Gouverneur  titulaire 2,175  lires. 

Gouverneur  faisant  fonctions 1,500  » 

Commandant  du  corps  royal  de  troupes 

coloniales 1.200  » 

Article  80. 


Le  traitement  organique  assigné  aux  fonctionnaires 
coloniaux,  soit  à l’occasion  de  nouvelles  nominations, 
soit  à l’occasion  de  promotions,  prend  cours,  quand  le 
décret  n’en  dispose  pas  autrement,  le  premier  jour  du 
mois  suivant  celui  de  la  date  du  décret  de  nomination  ou 
de  promotion,  et  continue  jusqu'au  jour  où  se  produit  la 
cessation  de  service. 


Article  81. 

Le  traitement  est  suspendu  pendant  le  congé  extraor- 


niali  competono  i segueuti  assegai  înensu&li  complessivi  : 


Goverrtatore 


Titolaro  . 
Koggontc 


ComandantciURcgiooorpoditruppecoloniali  » 


L.  2,175 
» 1,500 
» 1,200 


Articolo  80. 


Lo  sti[>eudio  di  organico  assognato  ai  funzionari  coloniali,  sia  iu 
œcasione  di  nuova  nomina,  sia  in  occasione  di  proinoziooc,  quand») 
il  decreto  non  dispongn  altrimenti,  decorre  dal  primo  giorno  d»  l 
mese  successivo  a quello  délia  data  del  decreto  di  nomina  o di  pro- 
mozione,  ed  è corrisposto  fino  al  giorno  nel  quale  avviene  la  cessa- 
zione  del  servizio. 


Articolo  81. 

Durante  la  liccnza  straordinaria  e l’aspettativa  per  motivi  pri- 
vati  c durante  l'asscnza  non  giustificata,  lo  stipendio  o sospeso. 
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dinaire  et  la  disponibilité  pour  motifs  privés,  ainsi  que 
pendant  l’absence  non  justifiée. 

Le  traitement  est  également  suspendu  aux  employés 
considérés  en  état  de  suspension  d’emploi  pour  détention 
préventive  ou  pour  purger  une  peine. 

Article  82. 

Le  traitement  est  diminué  de  la  moitié  ou  des  trois-cin- 
quiémes  pendant  les  périodes  de  suspension,  suivant  le 
degré  de  la  punition  : 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et  les 
disponibilités  pour  maladies  ou  infirmités  non  causées  par 
le  service  ; 

du  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  et  la  dispo- 
nibilité pour  maladies  ou  infirmités  causées  par  le  service 
ou  considérées  comme  telles,  ou  pour  réduction  du  per- 
sonnel. 


É parimenti  sospeso  agli  impiegati  considérât!  in  istato  di  so>- 
pensione  dall’impiego,  perché  detenuti  in  attesa  di  giudizio  o per 
espiazione  di  pena. 


Articolo  82. 


Lo  stipcndio  é ridotto  : 

délia  meta  o di  tre  quinii  durante  i periodi  di  sospensiono, 
secondo  il  grado  délia  punizionc  stessa  ; 

di  meta  durante  la  licenza  straordinaria  e l’aspettativa  per  ma- 
lattia  od  infcrmitâ  non  dipendenti  da  cause  di  servizio  ; 

di  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  e l’aspettativa  per 
malattia  od  infermità  incontrata  in  servizio  o da  considerarsi  taie, 
o per  riduziono  d'organico. 
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Article  83. 

Les  traitements  perçus  en  Italie  par  les  officiers  et  les 
employés  de  l'Etat  appelés  à faire  du  service  dans  la  colo- 
nie sont  à charge  du  budget  de  la  colonie  depuis  le  jour  de 
l’embarquement  jusqu'au  trentième  jour  suivant  celui  du 
débarquement  en  Italie  pour  rapatriement  définitif,  ou 
bien  jusqu’au  jour  où,  conformément  au  présent  règle- 
ment, ces  officiers  et  employés  sont  considérés  comme  ren- 
trés dans  leurs  administrations  respectives. 

Mais  quand  les  employés  ou  les  officiers  susdits  sont 
envoyés  pour  remplacer  des  fonctionnaires  coloniaux 
adjoints  momentanément  h l'une  des  administrations  de 
l'État,  les  dits  traitements  seront  continués  à la  charge 
du  budget  de  l’Etat  de  même  que  les  traitements  organi- 
ques revenant  aux  remplacés  resteront  à la  charge  du 
budget  colonial. 

Article  81. 

Les  dits  traitements  sont  suspendus  pour  les  officiers^t 


Articolo  83. 

Gli  assegni  goduti  in  Italia  dagli  ufficiali  e dagli  impiegati  dello 
Stato  desiinati  a prcstar  sorvizio  in  Colouia  sono  a earico  dcl 
bilancio  délia  Colonia  dal  giorno  dell'imbarco  fino  al  trentesimo 
giorno  successivo  a quello  dello  sbarco  in  Italia  per  rimpatrio  defi- 
nitivo,  ovvero  lino  al  giorno  col  quale,  a tenore  del  présenté  ordi- 
namento,  si  considcrano  rientrati  aile  rispettive  amministrazioni. 

Quando  pero  gli  impiegati  o gli  ufficiali  predetti  siano  destinati 
a surrogare  funzionari  coloniali  addetti  temporaneainente  ad  una 
deile  amministrazioni  dello  Stato,  i detti  assegni  continueranno  a 
carico  del  bilancio  dello  Stato  corne  a carico  del  bilancio  coloniale 
resta  lo  stipendio  d’organieo  spettante  al  surrogato. 
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les  employés  de  l’État  appelés  à servir  dans  la  colonie  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  pour  motifs  privés  ; 

pendant  les  détentions  préventives  dans  les  prisons  ou 
pour  purgér  des  peines  ; 

pendant  les  absences  non  justifiées. 

Ils  sont  réduits  : 

des  trois  quarts  ou  de  la  moitié,  pendant  les  périodes 
de  suspension  ; 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et 
l’attente  de  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  non 
contractées  en  service  ; 

d’un  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  ou 
l'attente  du  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  con- 
tractées au  service  ou  considérées  comine  telles. 

Article  85. 

Les  employés  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  ou 
employés  de  l’État,  détenus  préventivement,  recevront 
une  subvention  égale  à la  moitié  du  traitement  organique. 


Articolo  84. 

Dctti  assegni  sono  sospesi  agli  uticiali  ed  agli  impiegati  delloStato 
destituai  a prestar  servizio  in  Colonia  : 

durante  la  licenza  straordinaria  per  motivi  privati  ; 
durante  la  detenzione  aile  carceri  o in  attesa  di  giudizio  o per 
espiazione  di  pena  ; 

durante  le  assenze  non  ginstificatc. 

Sono  ridotti  : 

di  tre  quinti  o délia  meta  durante  i periodi  di  sospensione  ; 
di  meta  durante  le  liccnze  straordinarie  c l'attcsa  di  rimpatrio 
per  inalattiaod  infermitii  non  incontrata  in  servizio; 

di  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  o l'attcsa  di  rimpa- 
trio per  malattia  od  infermità  incontrata  in  servizio  o da  considc- 
rarsi  talc. 
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Si  le  jugement  n’est  pas  suivi  de  condamnation,  il  y a lieu 
de  leur  payer  l’autre  moitié. 

Article  8G. 

L'indemnité  coloniale  prend  cours  le  jour  suivant  celui 
du  débarquement  dans  la  colonie  ; elle  finit  le  jour  précé- 
dent celui  de  l’embarquement  pour  rapatriement  défi- 
nitif. 


Article  87. 

L’indemnité  coloniale  est  suspendue  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  et  les  disponibilités, 
quel  que  soit  le  motif  qui  les  ait  occasionnés  ; 

pendant  les  missions  à l’étranger,  l'attente  de  rapa- 
triement pour  maladie  et  les  détentions. 


Articolo  85 

Agli  impiegati  coloniali  effettivi  ed  agli  ufticiali  ed  impiegati 
dello  Stato  clic  si  trovano  dctenuti  in  attesa  di  giudizio  compeie  un 
assegno  di  mantenimento  pari  alla  meta  dello  stipendio  di  organico . 
Se  il  giudizio  non  sia  seguito  da  condanna,  si  fa  luogo  al  reintegro 
dell’altra  niotà. 

Articolo  80. 

I/indcnnità  coloniale  decorre  dal  giorno  sncccssivo  a quello 
dello  sbarco  in  Colonia  c finiscc  col  giorno  precedente  a quello 
dcll’imbarco  per  rimpatrio  detinitivo. 

Articolo  87. 

L’indennità  coloniale  è sospesa  : 

durante  le  liccnze  straordinarie  c le  aspetlativc,  qualunque  sia  il 
motive  da  cui  sono  occasionate  ; 

durante  le  mission!  all’estcro,  l'attesa  di  rimpatrio  per  maluttia 
e la  detenzione. 
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Article  88. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  et 
employés  de  l'Etat  ont  droit  aux  indemnités  d'équipe- 
ment ci-après  dans  les  circonstances  suivantes  : à l’occa- 
sion de  leur  premier  départ  pour  la  colonie,  à l’occasion 
des  départs  suivants,  deux  ans  au  moins  après  le  rapatrie- 
ment, ou  après  la  nomination,  s’ils  se  trouvent  déjà  dans 
la  colonie  : 


Gouverneur  

• 

5,000  lires. 

Commandant  des  troupes  . 
Employés  civils  et  officiers  du 

corps  de 

2,000  » 

troupes  coloniales  aux  traitements  orga- 
niques de  6,000  lires  ou  plus  . 

1,000  lires 

Id.  de  4,000  » 

* . 

600  » 

* 3.000  » 

» 

400  » 

» 1,500  » 

» 

300  * 

* moins  de  1,500  » 

» • 

200  » 

Akticolo  88. 

I funzionari  coloniali  effcttivi  e gli  ufficiali  ed  impicgati  dello 
Stato  all’atto  in  cui  sono  per  la  prima  volta  destinati  in  Colonia, 
all'atto  di  successive  destinazioni,  dopo  trascorsi  almeno  due  anni 
dal  rimpatrio,  o all'atto  délia  nomina,  se  giâ  vi  si  trovino,  hanno 
diritto  allô  soguenti  indcnnità  di  equipaggiamento  : 


.Governatoro I,.  5000 

Comandanie  delle  trupjie » 2000 

Impiegati  civili  ed  ufficiali  dol  Corpo  di  trup[>e  coloniali 
con  stipcndio  d'organico 

di  L.  6000  o più » 1000 

Id..  id.  > 4000  o più » 600 

ld.,  id.  » 3000  o più » 400 

Id.,  id.  » 1500  o più » 300 

Id.,  id.  inferiore  allô  L.  1500 » 200 
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Ceux  qui  sont  rapatriés  depuis  moins  de  deux  ans  et 
qui  sont  de  nouveau  envoyés  dans  la  colonie  ont  droit  à 
une  indemnité  d'équipement,  égale  à la  moitié  de  celles 
susindiquées. 

Articlk  89. 

Le  droit  à l'indemnité  d’équipement  est  acquis  par  le 
fait  de  l’embarquement  pour  la  colonie.  Ceux  qui,  ayant 
touché  une  indemnité,  ne  peuvent  pas  partir  pour  une 
raison  indépendante  de  l’administration,  la  restitueront 
intégralement  ; ceux  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  des 
raisons  qui  dépendent  de  l’administration  en  restitueront 
la  moitié. 

Aucune  indemnité  pu  supplément  d’indemnité  d’équipe- 
ment ne  sera  dù  pour  le  fait  de  promotions  dans  la 
colonie. 

Est  tenu  à la  restitution  de  la  moitié  de  l’indemnité 
d'équipement,  l'employé  de  l’État  ou  l'officier  qui,  avant 
d’avoir  accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  est 


Coloro  che  siano  rimpatriati  di  meno  da  due  anni  e vcngano 
nuovamente  destinait  in  Colonia,  hanno  diritto  ad  un’indennità  di 
cquipaggiamento  pari  alla  meta  di  quella  sopraindicata 

Articolo  80. 

Il  diritto  all'indcnnità  di  oquipaggiamcnto  s’intcndo  acqnisito  per 
ü fatto  dell'imbarco  per  la  Colonia  Chi,  avendo  percepito  l'inden- 
nitk.  non  po<sa  partire  per  ragioni  indipendenti  daU'aniministra- 
zione,  la  restituisce  integralmente  ; chi  non  debba  altrimenti 
partire  per  ragioni  dipondonti  daU'amministrazionc.  ne  restituisce 
la  meta. 

Ncssuna  indcnnifii  o suppleniento  di  indennità  di  equipaggia- 
mcnto  compcte  per  il  fatto  di  prontozione  conseguita  in  Colonia. 

K tcnuto  alla  restituzione  délia  meta  délia  indennità  di  equipag- 
giamouto  l’impiegato  dello  Stato  o l'uflicialc  che,  prima  di  aver 
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mis  en  disponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le 
cas  de  maladie,  est  rapatrié  pour  motif  non  imputable  à 
l’administration  coloniale. 

Article  90. 

Les  officiers  des  bataillons,  des  escadrons  et  des  batte- 
ries indigènes  recevront  un  traitement  spécial  de  180  lires 
par  an.  Pour  les  officiers  de  la  compagnie  côtière,  ce  trai- 
tement sera  de  G00  lires. 

Article  91. 

Les  officiersdu  corps  de  troupes  coloniales  qui,  par  rai- 
son de  leur  arme  d'origine  ou  de  leur  grade,  n’ont  pas 
droit  à une  indemnité  de  cheval  et  qui,  par  le  règlement 
militaire  colonial,  sont  obligésde  tenir  un  quadrupède, 
recevront  une  indemnité  mensuelle  de  15  lires. 

Article  92. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  qui,  par 


compiuto  soi  mesi  di  servizio  in  Colonia,  si  rcchi  in  aspcttativa  per 
atlari  privati,  ovvcro,  salvo  ilcaso  di  inalattia,  sia  rimpatriato  per 
motivi  non  dipondenti  dall’amministrazione  coloniale. 

Articoi.o  ‘JO. 

Agli  ufficiali  dei  battaglioni,  dello  squadroue  e délia  battcria 
indigeni  competc  un  assegno  spéciale  di  lirecentottanta  annue.  Per 
gli  ufficiali  délia  compagnia  costiera  taie  assegno  è di  lire  seicento. 

Articoi.o  91. 

Agli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che  per  ragioni  di 
arma  di  provenienza  o di  grado  non  abbiano  diritto  all'indennità 
cavalli,  e che,  secondo  l’ordinamento  militare  coloniale,  debbano 
tenerc  quadrupède,  è asscgnata  una  indemnité  mensuale  di  lire  15. 

33 
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suite  du  règlement  militaire  de  la  colonie,  sont  obligés  de? 
tenir  des  quadrupèdes,  ont  droit  aux  rations  de  fourrage 
correspondantes.  Les  rations  de  fourrage  ne  seront  don- 
nées que  pour  les  quadrupèdes  effectivement  possédés  par 
les  officiers. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  l'officier  qui  pos- 
sède des  quadrupèdes  ne  prélève  pas  les  rations  auxquelles 
il  a droit,  leur  valeur  profite  au  budget.  En  cas  de  ser- 
vice isolé  ou  de  maladie  des  quadrupèdes,  le  commandani 
des  troupes  peut  accorder  à l'officier  le  remboursement 
des  frais  d'entretien  dans  la  mesure  maxima  de  1 lire 
par  jour  pour  chaque  quadrupède. 

Article  93. 

Les  officiers  du  corps  de  trbupes  coloniales  qui,  pour 
cause  de  service  direct  et  dûment  constaté,  ou  en  cas 
d’épidémie  constatée,  ont  perdu  des  quadrupèdes,  ont 


Articolo  92. 

OU  ufliciali  del  C’orpo  di  truppe  coloniali  clic,  giust-a  l'ordina- 
mento  militare  dolla  Colonia,  dobbano  tenersi  provvisti  di  quadm- 
pedi,  hanno  diritto  aile  razioni  di  foraggio  corrispondeati.  la? 
razioni  di  foraggio  coinpotono  sole  per  i quadru[)odi  efTettivamcntc 
{tos>eduli  dall'utlicialc. 

Quando,  per  qunlsiasi  motivo,  l'officiale,  pur  possedendo  i qua- 
dnqiedi,  non  prelevi  le  razioni,  il  loro  inqiorto  va  a benelicio  del 
bilaucio.  Neicasi  di  servizio  isolato  [tero,  o di  inalattia  dei  quadrn- 
pedi,  il  Comandante  délie  trup|>c  puo  accordare  all’utllciale  il  rim- 
borso  delle  spese  di  manteniinento  nel  limite  massimo  di  una  lira 
al  giorno  per  ogm  quadrupède. 

Articolo  93. 

Oli  ufliciali  del  Corpo  di  truppe  coloniali,  chc,  per  comprovate  ei 
immédiate  cause  di  servizio,  od  in  circostanze  di  accertata  epide- 
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droit  au  remboursement  du  dommage  réellement  subi,  sur 
la  base  du  prix  commercial  d'acquisition  des  quadrupèdes. 
Ce  prix  est  établi  par  la  commission  d’acceptation  et 
diminué,  en  règle  générale,  d’un  dixième  pour  chaque 
année  de  service  effectué.  Pour  les  harnais  perdus,  il 
sera  accordé  une  indemnité  maxima  de  200  lires. 

Article  94. 

Les  fonctionnaires  civils  de  la  colonie  et  les  officiers 
assimilés  du  corps  de  troupes  coloniales  qui  perdront  leurs 
bagages  par  des  faits  de  guerre  ou  en  service  commandé, 
recevront  le  remboursement  du  dommage  d'après  la 
valeur  perdue,  avec  limite  maxima  de  l’indemnité  d’équi- 
pement revenant  à chacun. 

Une  indemnité  égale  pourra  être  accordée  en  cas  d'in- 
cendie des  locaux  employés  comme  logements  militaires, 
quand  il  est  démontré  qu’il  n’y  a pas  faute  de  la  part  do 
l'officier. 


mia,  perdano  quadrupcdi,  hanno  diritto  al  risareimento  dcl  danno 
offcttivamente  sofferto  sulla  base  del  prezzo  commerciale  d 'acquis  to 
dei  quadrupedi  stessi  stabilito  dalla  cominissiono  d'acoettazione 
e diminuito,  in  massiraa,  di  un  décima  per  ogni  anno  di  servizio 
prestato.  Per  le  bardaturo  perdute  sarà  corrisposto  un  indenizzo 
massimodi  lire  200. 

Articoî.o  04. 

Ai  funzionari  civili  délia  Colon ia  cd  agli  ulliciali  cd  assimilati 
del  Corpo  di  truppe  coloniali  che  perdano  il  bagaglio  per  eventi  di 
guerra  od  in  circostauzc  di  sorvizio  comandato,  spetta  il  risarci- 
mento dol  danno,  commisurato  al  valore  dolle  cose  perdute,  nel 
limite  inassimo  doll'indonnita  di  e quipaggiament j a ciascuno 
spoliante . 

Eguale  indenizzo  pub  essore  concasso  in  caso  di  incendio  dei 
losali  usufruiti  corne  alloggio  militare,  quando  risnlti  provata  la 
nessuna  responsabilité  dell'ufïleiale 
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Article  95. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales,  à l’exclu- 
sion des  officiers  des  carabiniers  royaux  qui  n’ont  pas  le 
droit  d'avoir  un  domestique,  recevront  une  indemnité  de 
15  lires  par  mois  pour  le  domestique. 

Article  9(3. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  voyageant  pour  cause  de  service,  revenant  ou 
se  rendant  à leur  lieu  de  résidence  dans  la  colonie,  ont 
droit  aux  moyens  de  transport  et  au  logement.  Les  offi- 
ciers montés  devront  faire  usage  des  quadrupèdes  de 
service  pour  le  transport  personnel,  sauf  sur  les  lignes  où 
fonctionne  un  service  public  de  transport. 

Ils  ont  également  droit  au  transport  de  leurs  bagages  à 
raison  de  la  charge  d’un  mulet  pour  les  voyages  de  service 
et  de  deux  mulets  ou  d’un  chameau  pour  les  voyages  de 
déménagement  ou  pour  rejoindre  leur  lieu  de  résidence. 


Articolo  95. 

Agli  uffieiali  del  Corpo  di  truppc  eoloniali,  ose  lu  si  gli  ufficiali 
deU’arma  dei  RR.  caral'inicri,  che  non  ahhian  diritto  ad  avéré 
attehdcnte,  compote  uua  indennità  mcnsuale  di  lire  15  per  il 
domestico. 

Articolo  96. 

<ili  impiegati  civili  e gli  utficiali  del  Corpo  di  truppe  ooloniali  che 
viaggino  per  servizio,  trasloco  o per  recarsi  al  luogo  di  residenza 
in  Colonia  hanno  diritto  ai  mezzi  di  trasporto  cd  aU'alloggio.  Gli 
ufficiali  montaiidebbono  adoperarc  i quadrupedi  di  servizio  fier  U 
trasporto  pcrsonale,  salvoncllc  lineeove  funzioni  un  pubblico  ser- 
vizio di  trasporti. 

Hanno  anchedizitto  al  trasporto  del  loro  bagaglio  in  ragionc  del 
carieo  di  un  malctto  nci  viaggi  di  servizio  e di  duc  muletii  o di  un 
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Article  97. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  envoyés,  par  la  colonie,  en  mission  en 
Italie,  ont  droit  aux  frais  de  transport  personnel  et  de 
leurs  bagages  et  à une  indemnité  journalière  de  séjour, 
fixée  comme  suit  : 

Pour  le  personnel  ayant  un  traitement  organique  : 


jusque  2,200  L G L. 

au-dessus  de  2,200  L.  jusqua  3,500  ....  8 » 

de  3,500  à 5,000  L 10  » 

de  5,000  à 7,000  L.  12  » 

au-dessus  de  7,000  L 18  » 


La  même  indemnité  est  attribuée  aux  employés  coloniaux 
effectifs  en  service  au  Ministère  des  Affaires  étrangères 
ou  dans  d’autres  administrations  du  royaume  et  aux  offi- 
ciers du  dépôt  de  la  colonie,  à Naples,  quand  ils  sont 
chargés  de  missions  particulières  dans  le  royaume  pour 
le  service  de  la  colonie. 


cammello  nei  viaggi  per  trasloce  o j>er  raggiungere  il  luogo  di 
rcsidenza. 

Articolo  97. 

GH  impiegati  civili  o gli  uffîciali  dcl  Corpo  di  truppo  colonial!  cho 
dalla  Colonia  si  rochino  in  missione  in  Italia  lianno  diritto  al  rim- 
!>orso  dello  speso  di  trasporto  personale  e del  bagaglio  e ad  una 
indcnnità  giornaüera  di  soggiorno  nella  niisura  seguente  : 
al  personale  provvisto  di  stipendio  d'organico  lino  a 
L.  2,200 L.  0 


suporiore  a L.  2,200  e 

tino  a 

L.  3,500  . 

» 8 

» » 3,500 

» 

» 5,000  . . 

. » 10 

* » 5,000 

» 

» 7,000  . . 

* 12 

» » 7,000 



» 18 

La  stessa  indenmtà  compote  agli  impiegati  colonialieffettivi  cho 
prcstano  servizio  prosso  il  Ministero  degli  estori  o presso  altro 
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Pour  les  missions  à l’étranger  et  pour  les  envois  dans 
d’autres  possessions  en  dehors  du  territoire  de  la  colonie, 
l’indemnité  sera  fixée  chaque  fois. 

Article  98. 

Les  frais  de  voyage  sont  à la  charge  de  l'administration 
lorsque  l’employé  ou  l’officier  voyage  en  destination  de  la 
colonie,  en  cas  de  rapatriement  définitif  ou  pour  un  autre 
motif  de  service.  Sont  considérés  comme  voyageant  en 
service  ceux  qui  partent  en  congé  extraordinaire  ou  qui 
en  reviennent  ou  ceux  qui  sont  en  disponibilité  pour  ma- 
ladie contractée  au  service  ou  considérée  comme  telle, 
ainsi  que  ceux  qui  retournent  dans  la  colonie,  rappelés  de 
congé  ordinaire  ou  extraordinaire  avant  l’expiration,  par 
nécessité  de  service. 

Dans  les  voyages  de  service  par  mer  de  Naples  à la 


amministrazioni  del  Rognoe  agli  uliiciali  dcl  Dejiosito  délia  Colo- 
nia  in  Na[ioli,  quando  siano  incaricati  di  particolari  missioni  nel 
Regno  al  sorvizio  délia  Colonia. 

Per  le  missioni  aU’cstoro  o per  le  destinazioni  ad  altri  possedi- 
monti  fuori  del  torritorio  délia  Colonia,  l’indennità  verra  tissa  ta 
voila  per  volta. 


Akticolo  98. 

Le  speso  di  viaggio  sono  a carico  doU'ammiuistraziono  quando 
i’impiegato  o l’ufficiale  viaggi  per  destinazionc  in  Colonia,  per 
rimpatrio  dcfinitivo  o per  altri  motivj  di  sorvizio.  Sono  considerati 
in  viaggio  per  sorvizio  coloro  chc  si  recano  o che  ritornano  da 
licenza  straordinaria  o da  aspetlativa  per  intirmiià  incontrate  in 
sorvizio  o da  considerarsi  corne  tali  e colovo  che  ritornano  in 
Colonia  ricliiatnati  per  nécessita  di  sorvizio  dalla  licenza  ordinaria 
o straordinaria  prima  délia  scadenza  normale. 

Nei  viaggi  di  sorvizio  per  mare  da  N’apoli  alla  Colonia  o v ice- 
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•colonie  ou  vice-versa,  et  clans  ceux  par  mec  et  par  chemin 
de  fer  dans  la  colonie,  auront  droit  : 

а)  à la  première  classe,  les  employés  coloniaux  de  pre- 
mière et  de  seconde  catégorie,  les  officiers  de  troupes 
coloniales  et  les  assimilés  à ce  grade; 

б)  à la  deuxième  classe,  les  auxiliaires  coloniaux  et  les 
assimilés. 

Dans  les  voyages  de  service  en  Italie  ou  à l’étranger, 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
directeur  central  de*  affaires  coloniales,  le  commissaire 
général  colonial,  les  agents  coloniaux  et  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie,  ont  droit  à la  première 
•classe,  les  autres  à la  seconde.  Les  fonctionnaires  de 
l'État  et  les  officiers  de  l’armée  royale  et  de  la  marine 
royale  dépendant  de  l’administration  coloniale  ont  droit, 
dans  ces  voyages,  aux  classes  qui  reviennent  à leurs 
grades. 


versa,  ed  iu  quelli  per  mare  ed  in  ferrovia  in  Colonia,  hanno 
diritto  : 

h)  alla  1*  classe  gli  impicgati  coloniali  di  1”  e 21  categoria,  gli 
uiliciali  délie  truppc  coloniali  c gli  assimilati  a tali  gradi  ; 

h)  alla  2*  classa  gli  aiutanti  coloniali  ed  assimilati. 

Nci  viaggi  di  servizio  iu  Italia  od  all'cstero  l’inviato  straordina- 
rio  e ministro  pleniputenziario,  il  direttoro  centrale  degli  ailari 
coloniali,  il  commissario  generale  coloniale,  gli  agenti  coloniali,  c 
gli  uiliciali  coloniali  di  1*  categoria  hanno  diritto  alla  prima  classe; 
gli  altri  alla  seconda.  I funzionarî  dello  Statu  e gli  uiliciali  del  K. 
esercito  e délia  R.  marina  alla  dipendenza  dell'amministraziono 
coloniale  hanno  in  tali  viaggi  i diritti  clie  bro  competono  pol  grado 
effettivo. 

I.e  famiglie  viaggiano  a carie  > dell'impicgato  o dell’ufficiale. 

Gli  uiliciali  destinati  iu  Oolonia  e quelli  che  ne  rimpatriano  non 
hanno  diritto  a portare  quadrupède. 

llli  impiegati  dello  Stato  e gli  uiliciali  che  prima  di  a ver  compiuto 
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Les  familles  voyagent  à la  charge  de  l’employé  ou  de 
l'officier. 

Les  officiers  en  destination  de  la  colonie  et  ceux  qui  sont 
rapatriés  ont  droit  à emmener  un  cheval. 

Les  employés  de  l'Etat  et  les  officiers  qui,  avant  d’avoir 
accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  obtiennent 
Indisponibilité  pour  affaires  privées,  ou  qui,  sauf  le  cas 
de  maladie,  sont  rapatriés  pour  des  motifs  non  dépendants 
de  l’administration,  sont  tenus  de  rembourser  les  frais 
supportés  par  l’administration  pour  le  voyage,  à l’occa- 
sion de  leur  départ  pour  la  colonie. 

Article  5)9. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui,  se  trouvant  en  congé  en  Italie,  sont  trans- 
férés, cessent  d’être  considérés  comme  étant  à la  disposi- 
tion du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à dater  du  jour 
où  leur  congé  expire. 

Si  le  transfert  est  ordonné  d'office,  ils  ont  droit  sur  le 


sei  mesi  di  scrvizio  nella  Colonia,  ottengano  l’aspettativa  per 
aflfari  privati,  ovvoro,  salvo  il  caso  di  mnlattia,  siauo  rimpatriati 
per  motivi  non  dipendcnti  dall'amrainistrazione,  sono  teuuti  a 
rilondere  del  proprio  la  spesa  sostenuta  dall’Amministrazione  j»el 
viaggio  in  occasione  délia  loro  destinazione  iu  Colonia. 

Articolo  99. 

Gli  impiegati  civili  e gli  ufliciuü  del  Corpo  di  truppe  coloniali  i 
quali.  montre  trovansi  in  liuenza  in  Italia,  sono  trasfcrti,  cessai» 
di  essore  eonsiderati  a disposizione  del  Ministero  dogli  affari  esieri 
dal  giorno  in  cui  la  licenza  seade 
Se  il  trasferimento  èordinato  di  autorité  hanno  diritto,  a carieo 
del  hilancio  délia  Colonia,  all'assegno  coloniale  per  tutto  il  période» 
délia  licenza  ed  al  rimborso  délia  spesa  di  viaggio. 
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budget  de  la  colonie,  au  traitement  colonial  pour  toute  la 
durée  du  congé  et  au  remboursement  des  frais  de  voyage. 

Si  le  transfert  est  effectué  à leur  demande,  le  droit  à 
l'indemnité  coloniale  cesse  à dater  du  jour  de  l'embarque- 
ment à Massaouah  et  les  frais  de  voyage  restent  à leur 
charge. 

Aux  fins  de  cette  disposition,  seront  considérés  comme 
rapatriés  sur  leur  demande  ceux  dont  le  transfert  est 
ordonné  par  mesure  disciplinaire. 

Article  100. 

En  cas  de  maladie  et  de  convalescence  dans  des  éta- 
blissements coloniaux  de  santé  (civils  ou  militaires),  les 
fonctionnaires  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  seront  tenus  au  payement  des  droits  journaliers 
suivants  : 

Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

4,000  L.  et  plus 6 L. 


Se  il  trasforimento  è ordinato  in  seguito  a loro  domanda,  il 
diritto  all’indcnnità  coloniale  s’infendo  cessato  dul  giorno  dell’im- 
barco  a Massaua  e la  s pesa  di  viaggio  riniane  a loro  oarico 
Agli  effetti  di  queste  disposizioui  sono  considerati  limpatriati 
per  loro  domanda  coloro  il  cui  trasforimento  sia  ordinato  per 
ragioni  discipliuari. 


Articolo  100 

In  caso  di  malattia  edi  ricovero  in  stabilimenti  coloniali  di  cura 
(civili  o militari)  i funzionari  civili  e gli  ufliciali  del  corpo  di  truppo 
coloniali  saranno  tenuti  al  pagamento  delle  seguenti  rette  gior- 
nalierc  : 

Funzianorî  od  ufticiali  con  stipendio  di  L.  1000 
o più L G 
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Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

3.000  L.  ou  plus.  4.50  L 

Fonctionnaires  ou  officiers  ayant  un  traite- 
ment inférieur  à.  3,000  L 3 * 

b)  Soldes  des  militaires  des  troupes  italiennes. 


Soldes  en  espèces. 


Article  101. 

Les  militaires  des  troupes  italiennes  qui  font  du  ser- 
vice dans  le  corps  royal  de  troupes  coloniales  ont  droit 
aux  soldes  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


Funzionari  od  ufliciali  con  stipemlio  di  L.  3000 

o piii L 4 50 

Funzianori  od  ufficiali  cou  sipendio  inforiorc  a 
L.  3000  » 3 


h)  Assegni  ai  militari  di  trttppa  italiana. 


Assegni  in  contant!. 


Articolo  101. 

I militari  di  truppa  italiana  che  prestano  servizio  nel  R Corpo 
di  trappe  coloniali  hanno  diritto  agli  assegni  risultanti  dalla 
taLella  che  segue  : 
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ADJOINTS 

au  dépôt  de  la  Colonie 
d’Krythrée  A Naples 
(effectifs  et  agréés). 

Solde 

journalière. 

AXXOTATIOXS. 

! Fourrier-major  .... 
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i Fourrier» 
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Digitized  by  Google 


Article  102. 


La  quotité  de  la  solde  journalière  prend  cours  à partir 
du  jour  suivant  celui  où  les  hommes  de  troupes  se  sont 
présentés  au  dépôt  de  la  colonie  ; elle  cesse  le  jour  nii  les 
rapatriés  arrivent  au  corps  auquel  ils  sont  destinés  ou  à 
la  commune  du  domicile  pour  ceux  envoyés  en  congé. 

Il  est  établi  pour  les  compagnies  des  périodes  de  5 jours, 
prenant  cours  le  premier  de  chaque  mois  ; le  dernier 
payement  mensuel  est  fait  à raison  du  nombre  effectif  de 
jours  compris  dans  la  période. 

Article  103. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  prend  cours  le  jour 
suivant  le  débarquement  dans  la  colonie  ; elle  cesse  le  jour 
précédant  rembarquement  pour  le  rapatriement  définitif  : 
elle  est  portée  au  crédit  des  intéressés  par  le  Conseil 
d’administration  et  leur  est  remise  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  service. 


Articolo  102. 

La  quota  di  soUlo  giornaliero  decorrc  dal  giorno  successivo  a 
qucllo  in  cui  gli  uomini  di  truppa  si  presentano  al  Deposito  dalla 
Colonia  o cessa  col  giorno  in  cui  i rimpatrianti  arrivano  al  Corpo 
cui  sono  dostinati  od  al  comunc  di  donùcilio  poi  congodnndi.  E cor- 
riposta  dalle  compagnie  a periodi  di  cinque  giorni  decorrenti  dal 
1»  di  ciascun  mcsc;  l’ultimo  pagamcnto  monsuale  viene  fatto  in 
ragiono  del  numéro  effettivo  di  giorni  compresi  nel  rclativo  période. 

Articolo  103. 

La  quota  di  soldo  annualo  dccorre  dal  giorno  successivo  allô 
süarco  in  Colonia  e cessa  col  giorno  precedente  a quellodiimbarco 
jicr  rimpatrio  definitivo  : è accroditata  agli  individui  dalConsiglio 
d’aiummistraziono  e viene  loro  corrisposta  all'attodeilacessazione 
dal  servizio. 


Digitized  by  Google 


— 523  — 


Toutefois,  à l’expiration  de  la  troisième  année  de  séjour 
dans  la  colonie,  les  sous-officiers  peuvent  faire  des  prélè- 
vements trimestriels  sur  le  crédit  de  la  solde  annuelle, 
sans  dépasser  cependant  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  pour  autant  que  les  commandants  du  département  aient 
émis  un  avis  favorable  à cette  fin. 

Article  104. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  est  réduite  à la  moitié 
pendant  les  congés  ordinaires  et  les  séjours  dans  les  éta- 
blissements de  santé  pour  maladie  ne  dépendant  pas  du 
service  ; elle  n'est  pas  due  pendant  les  congés  extraordi- 
naires et  les  détentions  préventives  ou  pour  purger  une 
peine  ; elle  n’est  pas  due  non  plus  aux  caporaux,  premiers 
soldats,  carabiniers  et  soldats  pendant  le  temps  où  ils 
subissent  des  punitions  disciplinaires  de  rigueur. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  n’est  pas  due  aux  con- 
valescents dans  des  établissements  de  santé  pour  des 


Tuttavia,  a docorrere  dal  terzo  anao  di  pormanonza  in  Colonia, 
i sottufiicialL  possono  cseguire  prelovamonti  trimestrali  sut  crédit» 
di  soldo  annuale,  in  misura  non  maggiore,  in  massiina,  al  sesto  di 
(planta  sia  loro  dovuto,  sempro  cho  i Comandanti  di  repart» 
esprimano  in  proposito  parère  tavorevole. 

Articolo  10-1. 

La  quota  di  soldo  giornaliero  : 

è ridotta  alla  mata,  durante  le  licenze  ordinarie  ele  degenze  in 
luoghi  di  cura  per  infermità  non  dipend  -nti  da  cause  ai  servizio  ; 

non  è dovuta  durante  le  licenze  straordinarie  e la  dctenziono 
aile  earceri  per  espiazione  di  pena  od  in  attesa  di  giudizio  ; 

noppure  e dovuta  ai  caporali,  appuntati,  carabinieri  e soldati 
durante  il  tempo  in  cui  scontano  punizioni  disciplinari  di  rigorc. 

La  quota  di  soldo  annuale  : 

non  è dovuta,  ai  ricoverati  in  luogbi  di  cura  [ter  malattic  non 
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maladies  non  contractées  au  service,  aux  détenus  purgeant 
une  peine  ou  en  prison  préventive,  aux  caporaux,  pre- 
miers soldats,  carabiniers  et  soldats  en  congé  extraordi- 
naire. 

Aux  sous-olliciers  en  congé  extraordinaire,  la  solde 
annuelle  n'est  pas  due  après  l’expiration  des  60  premiers 
jours  de  congé. 

En  faveur  de  ceux  sortis  de  prison,  à la  suite  d'uu 
acquittement,  il  sera  bonifié  les  quotités  de  la  solde  journa- 
lière et  de  la  solde  annuelle  pour  la  durée  de  la  détention. 

Article  105. 

Le  Gouverneur, ouï  le  Conseil  d’administration  du  corps 
royal  de  troupes  coloniales,  établit  chaque  année  les 
suppléments  fixes  de  solde  et  les  suppléments  éventuels  à 
payer  aux  militaires  adjoints  à des  services  déterminés  et  à 
des  employés  spéciaux;  il  établit,  en  outre,  la  quote-part 


dipendenti  da  inotivi  di  servizio,  ai  detenuti  aile  careeri per  espia- 
zionc  di  pena  od  in  nttcsa  di  giudizio,  ai  caporali,  appuntati,  cara- 
binicri  e soldnti  in  liconza  straordinaria. 

Ai  sottufflciali  in  liconza  straordinaria  la  quota  di  soldo  annuale 
non  è dovuta  dopo  trascorsi  i primi  scssanta  giorni  dalla  liconza 
stessa. 

A favore  degli  usciti  dal  carcere,  perché  il  giudizio  non  fu 
seguito  ila  comlanna,  saranno  bouificato  le  quote  di  soldo  giorna- 
liero  ed  annuale  per  la  durata  délia  detenzione. 

Akticolo  105. 

llGovernatoro,  udito  ilConsiglio  di  amniinistrazioncdel  R Corpo 
di  truppe  coloniali,  stabilisée  annualmentc  i soprassoldi  tissi  ed 
cvcntuali  da  corrispondersi  ai  militari  di  truppa  addetti  a deter- 
minati  scrvizi,  e ad  impieghi  speciali,  e stabilisée  altrcssi  la  rotta 
giornaliera  jier  i ricovera'i  negli  ospedali  e luoghi  di  cura  nella 
Colon  ia. 
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journalière  pour  les  convalescents  dans  les  hôpitaux  et 
établissements  de  sauté  dans  la  colonie. 

Article  106. 

Le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  suppléments  de  solde 
n'est  pas  admis,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux, 
qui  seront  déterminés  par  le  Gouverneur,  après  avoir 
entendu  le  Conseil  d’administration  du  corps  royal  de 
troupes  coloniales. 

Dans  le  cas  où  un  militaire,  jouissant  d’un  supplément 
de  solde,  accomplit  momentanément  un  service  pour  lequel 
il  est  établi  un  autre  supplément  de  solde,  il  touche  le 
supplément  le  plus  élevé. 

Article  107. 

Les  hommes  de  troupes  employés  comme  maréchaux- 
ferrants,  cordonniers  et  tailleurs  sont  payés  d’après  le 
tarif  fixé  par  le  Conseil  d’administration. 


Articolo  106. 

Non  è ammasso  il  cumulo  diduaopiùsoprassoldi,  eccoziono  fatta 
per  i casi  speciali  che  saranno  detorminati  dal  Governatore,  udito 
il  Consiglio  di  ainministrazionc  del  R Corpo  di  truppc  colo- 
niale 

Nci  casi  in  cui  un  militare,  godente  un  soprassoldo,  disimpegna 
temporaneamente  un  servizio  pel  qualc  è stabilito  altro  sopras- 
soldo, porcopisce  tra  i duo  quello  maggiore. 

Articolo  107. 

Gli  uomini  di  truppa  impiogati  nci  reparti  comc  maniscalchi, 
sarti  c calzolai  sono  compensât!  dalle  tariffe  lissate  dal  Consiglio 
d'amministrazione. 

Gli  opérai  d’artiglieria  hanno  diritto  aile  mercedi  di  lavoro  sta- 
bilité dai  regolamcnti  doll’arma. 


34 
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Les  ouvriers  au  service  de  l’artillerie  ont  droit  aux 
salaires  établis  par  les  règlements  de.  l'arme. 

Article  108. 

Dans  les  événements  solennels,  il  est  dû  aux  militaires 
de  la  troupe  italienne  du  corps  royal  de  troupes  coloniales, 
les  mêmes  suppléments  de  solde  que  ceux  établis  pour  les 
militaires  des  troupes  de  l’armée  royale  en  Italie. 

Article  109. 

Quand  les  hommes  de  troupes  sont  commandés  isolé- 
ment ou  lorsqu’ils  sont,  à la  suite  d’ofliciers  ou  d'employés 
en  mission  à l’étranger,  le  Gouvernement  colonial  fixe 
chaque  fois  un  supplément  aux  soldes  ordinaires,  pour 
compenser  les  frais  supplémentaires  à faire. 


Auticolo  108. 

Nella  ricorrenze  solenni  sono  dovuti  ai  militari  di  truppa  ita- 
liana  dot  H.  Corjio  di  trup[<e  colonial!  i soprassoldi  stabiliti  péri 
militari  di  truppa  dol  K.  esercito  in  Italia. 

Auticolo  109. 

Quando  uomini  di  truppa  vengano  comandati  isolati  od  al 
seguito  di  uffieiali  od  impiegati  in  missione  all’estero,  il  Governo 
coloniale  fissa,  volta  per  volta,  in  aggiunta  agli  assegni  ordinari, 
un  compcnso  aile  maggiori  spcse  oui  vadano  incontro. 

Articolo  110. 

1 militari  di  truppa  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali,  nelle  mis- 
sioni  in  Italia,  oltre  al  soldo  giornaliero,  hanno  diritto  ad  un  sup- 
plemento  nella  misura  seguente  : 

sottuflieiali L.  2.50 

caporali  e soldati » 1.25 
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Article  110. 

Les  militaires  de  la  troupe  du  corps  royal  de  troupes 
■coloniales  en  mission  en  Italie  ont  droit,  en  plus  de  la 
solde  journalière,  à un  supplément  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

Sous-officiers  L.  2.50;  caporaux  et  soldats  L.  1.25. 

Le  même  supplément  reviendra  aux  militaires  de  la 
troupe  qui,  pour  un  motif  de  service,  seraient  rapatriés 
ou  qui  devraient  retourner  dans  la  colonie,  pour  le  voyage 
de  Naples  à l'endroit  de  destination  ou  vice-versa. 

Soldes  en  nature. 

Article  111. 

L’administration  coloniale  pourvoit,  dans  les  limites 
•du  budget,  à la  nourriture,  à l'habillement  et  aux  divers 

Eguale  supplemmto  compote  ai  militari  di  truppa  che,  per  motiv 
•<li  servizio,  rimpatriano  o cho  debbano  far  ritorno  in  Colonia,  ne 
viaggi  da  Napoli  ai  siti  cai  sono  diratti  o viceversa. 

Assegni  in  natura. 


Articoi.0  111. 


L’amministrazione  coloniale  provvcde  con  assegni  di  hilancio, 
al  vitto,  al  vestiario,  ed  ai  bisogni  vari  délia  truppa  ituliana,  nella 
•misura  segucntc  : 

Per  la  razione  vivcri L 


Per  assegno  di  primo  corredo. 


Per  manutenzione  \ 


; carabinieri 


del  corredo 
Per  bisogni  vari 


K 


treno 


xltri  reparti 


0.95  al  giorno 
90.00 

0.18  al  gioino 
0.17  r» 

0.14  ’ » 

0.15 
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besoin  des  troupes  italiennes,  dans  les  mesures  suivantes  : 
Pour  les  rations  de  vivres  . . . L.  0.95  par  jour 

Pour  premier  versement  d’équipement  : » 90.00 

carabiniers  . . » 0.18  par  jour 

train  ...»  0.17  » 

autres  corps . . » 0.14  » 

» 0.15  » 


Pour  l'entretien  do 
l’équipement. 

Pour  besoins  divers 


Article  112. 

La  ration  de  vivres  pour  les  hommes  de  troupes  dans  les 
garnisons  de  la  colonie  est  composée  normalement  de  : 
pain,  750  grammes  (ou  biscuits  000  grammes)  ; viande 
fraiche,  400  gr.  (ou  conservée  200  gr.)  ; pâte  fine  ou  riz, 
200  gr.  ; huile,  15  gr.  ; fromage,  15  gr.;  café,  15  gr.  ; 
sucre  22  gr.  ; vin,  25  centilitres  (ou  rhum  0 cent.) 

Font,  en  outre,  partie  de  la  ration  des  vivres,  le  sel,  les 
légumes  et  les  herbes  fraîches  et  autres  ingrédients  ou 
condiments  divers,  selon  les  dispositions  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  troupes,  en  tenant  compte  que,  sauf  dans 


Articolo  112. 

La  razione  viveri  per  gli  uomini  di  truppa  nei  presidi  délia 
Colonia  è normalmcntc  cosi  composta  : pane  gr.  750  (o  galletta 
gr.  600);  carne  fresca  gr.  400  (oppure  in  conserva  gr.  200);  pas  la 
fina  o ri»so  gr.  200;  olio  gr.  15;  forniaggio  gr.  15;  cafté  gr.  15; 
zuechero  gr.  22  ; vino  cl.  25  (oppure  rhum  cl.  0) 

Fauno  inoltro  parte  délia  razione  viveri,  il  sale,  i legumi  ed 
erbaggi  freschi  ed  altri  ingredienti  o coadimenti  varî,  secondoche 
viene  stabilito  dal  Consiglio  d’amministrazione  délie  truppe,  po- 
nendo  monte  che,  salvo  casi  eccezionali,  il  costo  délia  razione 
viveri  non  deve  oltrepassare  la  cifra  stabilita. 

Articolo  113. 

Quando  la  razione  viveri  non  sia  per  qualsiasi  motivo  corris- 
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les  cas  exceptionnels,  le  coût  de  la  ration  de  vivres  ne  doit 
pas  dépasser  les  chiffres  fixés. 

Article  113. 

Quand  les  rations  de  vivres  ne  sont  pas  distribuées  en 
nature,  pour  un  motif  quelconque,  elles  sont  payées  en 
espèces  à raison  de  L.  1 par  ration  (L.  0,75  pour  les 
vivres  et  0,25  pour  le  pain). 

Quand  les  sous-officiers  sont  nourris  à la  caserne  ou 
lorsqu’ils  reçoivent  les  rations  en  espèces,  ils  touchent  un 
supplément  de  L 0,10  par  jour. 

Les  hommes  qui,  pour  raisons  de  service,  ne  peuvent 
pas  participer  à l’un  des  deux  repas,  reçoivent  L.  0,00  eu 
espèces. 

Article  114. 

Le  Conseil  d’administration  des  troupes  peut  autoriser 
l’institution  d'un  mess  pour  sous-officiers,  lorsque  ceux-ci 
sont  en  nombre  suffisant. 


posta  in  natura,  vicne  pagata  in  contanti  in  ragione  di  L.  1 per 
razione  (L.  0.75  pei  viveri  e L.  0.25  pei  pane,) . 

Ai  sottufficiali,  cosi  quando  convivono  al  rancio,  corne  quando 
rieovono  la  razione  viveri  in  contanti,  compote  un  supplemento 
\ itto  di  L.  0.40  al  giorno. 

Agli  uomini,  che  per  ragioni  di  serviiionon  possono  partecipare 
ad  uno  dei  duo  pasti  vengono  corris  poste  in  contanti  L.  0.60. 

Articolo  114. 

1 1 Consiglio  d’amministrazione délie  truppepuo  autorizzare  la  isti- 
tu’ionedi  mense  sottufficiali,  quando  essi  si  trovino  riuniti  in  nu- 
méro reputato  conveniente. 

1 conviventi  allô  menso  sottufücial  i riccvouo  in  contanti  l’im- 
porto  délia  razione  viveri. 
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Les  convives  du  mess  des  suus-officiers  reçoivent  ère 
espèces  le  montant  des  rations  de  vivres. 

Le  Conseil  d’administration  fixe  la  somme  qu’il  a l'in- 
tention d'accorder  pour  l’établissement  du  mess,  ainsi  que 
la  subvention  annuelle  qui  sera  versée  à titre  d’interven- 
tion dans  les  frais  de  manutention  des  objets  de  cuisine,, 
de  lingerie,  de  la  blanchisserie,  etc. 

Article  115. 

Les  militaires  des  troupes  sont  responsables  de  la  con- 
servation et  du  bon  emploi  îles  objets  d’équipement  qui 
leur  sont  confiés,  selon  les  règles  en  vigueur  dans  l'année- 
royale 

Article  116. 

La  retenue  fixée  pour  les  besoins  divers  est  destinée  ;'t 
faire  face  à tous  les  frais  généraux,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  troupe,  pour  autant  cependant 
que  ces  frais  ne  se  rapportent  pas  aux  vivres  ou  aux  vête- 
ments . 


11  Consiglio  d'amministruzionc  tissa  la  somma  che  intende  accor- 
daro  per  l’impianto  délie  mense,  corne  pure  la  sowenzione  anima 
che  verra  corrisposta  a titolo  di  concorso  ne’.la  s posa  di  manuten- 
ziono  dogli  oggettidi  ouciua,  stovigüe,  liianchoria,  ecc. 

Akticolo  115. 

1 militari  di  truppa  risi>oi)dono  délia  conservazione  e del  buon 
uso  degli  oggotti  di  corredo  che  loro  vengono  somministrati. 
segnendo  le  norme  in  vigorc  nel  R.  esercito. 

Ahticolo  116. 

L’assegno  stahilito  pei  bisogni  vari  è destinato  a for  frontc  a 
tutte  le  speso  di  indole  generale  riguardanti  direttamente  o indi- 
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Sur  cette  retenue,  le  Conseil  doit  donc  pourvoir  au 
couchage  des  troupes,  au  mobilier  des  casernes,  aux  objets 
divers  d’équipement  et  de  service  général,  aux  frais  de 
tir,  de  lessive,  d’éclairage  des  locaux,  aux  frais  des 
bureaux  et  des  salles  de  conférences,  au  service  du  coif- 
feur, etc... 


Article  117. 

Pour  les  militaires  de  la  troupe  qui  sont  adjoints  au 
dépôt  de  la  colonie,  à Naples,  la  quote-part  pour  les  vivres, 
les  vêtements  et  les  besoins  divers,  la  prime  de  premier 
équipement  et  la  composition  des  rations  de  vivres  sont 
identiques  à ce  qui  est  déterminé  pour  les  hommes  de 
troupes  de  l’armée  royale. 

Article  118. 

Les  militaires  de  la  troupe  se  ren  iant  dans  la  colonie 
ou  revenant  à l’occasion  du  rapatriement  définitif,  et  ceux 
se  déplaçant  pour  service  commandé  ou  partant  en  congé 
ou  revenant  de  congé,  voyagent  en  troisième  classe. 


rcttamente  la  truppa,  quando  non  riforiscansi  al  vitto  od  al 
vostiaro. 

Con  taie  assogno  quindi  il  Consiglio  provvede  alla  giaoitura 
délia  truppa.  ai  mobili  di  cascrma,  agli  oggetti  vari  di  arreda- 
mento  e di  servizio  generale,  aile  s peso  pol  beraaglio,  al  bucato, 
aU’illuminazione  dei  locali,  aile  speso  dcgli  uffici  edelle  sale  di 
convegno,  al  servizio  di  barbiere,  ece. 

Articolo  117. 

Per  i militari  di  truppa  addctti  aldcposito  dellaCokmia,inNapoli, 
la  quota  per  il  vitto,  per  il  vestiario  e per  ibisogni  vari,  l'assogno 
di  primo  oorredo  e la  composizione  délia  razione  viveri  sono  iden- 
tici  a quelli  fissati  per  gli  uomini  ili  truppa  del  R.  esercito. 
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Cependant  les  sous-officiers  ont  droit  à une  nourriture 
spéciale. 

Les  maréchaux  voyagent  en  seconde  classe.  Les  frais  de 
voyage  des  militaires  qui  vont  en  congé  ou  qui  retournent, 
sont  à la  charge  de  la  colonie. 

Article  119. 

En  dehors  des  soldes  en  espèces  et  en  nature,  des  sup- 
pléments de  soldes, etc., établis  par  les  articles  précédents, 
les  hommes  de  troupes  continuent  à avoir  droit  aux  primes 
et  suppléments  de  solde  d’engagement  qui  leur  reviennent 
d’après  les  lois  du  17  août  1882,  n°  956,  du  8 juillet  1883. 
n°  1470,  du  6 août  1888,  n°  5655,  et  du  3 juillet  1902, 
n°  206. 


Articoi.o  118. 

1 militari  di  truppa  noi  viaggi  per  destinazione  nella  Colonia  o 
per  rimpatrio  definitivo  ed  in  qnelli  per  servizio  comandato  e per 
andare  in  licenza  o per  tornare  lianno  posto  in  terza  classe. 

I sottufticiali  lianno  perd  diritto  ad  un  trattamento  di  vitto 
spéciale. 

I marescialli  lianno  posto  in  seconda  classo. 

L’importo  del  viaggio  poi  militari  chc  vanno  in  liccnza  o che  ne 
tornano  è a carico  délia  Colonia. 

Articoi.o  110. 

Oltro  agli  assegni  in  contanti  ed  in  natura, soprassoldi,  ccc., 
stahiliti  dagli  articoli  procedonti  gli  uomini  di  truppa  contiuuano 
ad  avéré  diritto  ai  pretni  c soprassoldi  di  ferma  elle  loro  compe- 
tano  a tcnoro  delle  leggi  17  agosto  1882,  n.9G6;  8 luglio  1883 
n.  1470.  6 agosto  1888  n.  5C7>3  o 3 luglio  1'.  02  n.  260. 
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c)  Soldes  aux  militaires  de  la  troupe  indigène. 
Article  120. 


Les  militaires  indigènes  du  corps  des  troupes  coloniales 
recevront  la  solde  fixée  dans  le  tableau  suivant  : 


GRADES  OU  CHARGES. 

PAYE  JOURNALIÈRE. 

Pendant 
la  1™  période 
bisannuelle 
de  service 
dans 

chaque  grade. 

Pendant 
la  2«"«  période 
b i -annuel  le 
de  service 
dans 

chaque  grade. 

Pendant 
la  3“»*  période' 
l>i  annuelle 
de 

chaque  grade 
et 

les  suivantes. 

Buluo-basci 

2.20 

2.60 

3.00 

Muntaz 

1.60 

1.85 

2.10 

Trompette  ou  tambour  . 

1.20 

1.45 

1.70 

Zaptié 

1 25 

1.50 

1.75 

Ascari 

1.90 

1.25 

1.50 

c)  Assegniai  militari  di  trttppa  indigena. 

Articolo  120. 

Ai  militari  indigeni  dei  reparti  del  Corpo  di  truppe  coloniali 
competono  gli  assegni  tissât i dalla seguente  tabella  : 


GRADI  0 CARICHE. 

PAGA  GIORNALIERA. 

Nel  io  biennio 
di  servizio 
in 

ciascun  g ratio. 

Nel  20  biennio 
di  servizio 
in 

ciascun  grado. 

nel  3o  bienniv 
di  servizlo 
in 

ciascun  grado 
e nei 

bienni  suc- 
cessiv  i. 

Buluo  basci 

2.20 

2.60 

3.00 

Muntaz 

1.60 

1.85 

2.10 

Trombottiare  o tamburino 

1.20 

1.45 

1.70 

Zaptiè 

1.25 

1.50 

1 75 

1 Ascari 

1.00 

1.25 

1.50 
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Article  121. 

Les  ascari,  nommés  trompettes  ou  tambours,  acquièrent 
le  droit  à la  paye  établie  pour  cette  charge,  d'après  la 
période  de  deux  ans  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Les  ascari,  qui  passent  effectivement  à la  compagnie 
des  carabiniers  royaux,  reçoivent  la  même  paye  que  les 
zaptié,  en  tenant  compte  de  la  période  de  deux  ans  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Article  122. 

Les  militaires  indigènes  de  l’escadron,  de  la  batterie  et 
du  train  ont  droit  à une.  augmentation  de  paye  journalière 
do  0.10  lires. 

Article  123. 

Avec  la  paye  ou  les  soldes  dont  il  est  question  ci-dessus» 
les  militaires  indigènes  doivent  subvenir  à leur  entretien, 
aux  frais  d'acquisition  et  d’entrelien  de  l’équipement 


, Akticolo  121. 

Gli  ascari  nominati  trombet  ieri  o tamburini  acquistano  diritto 
alla  paga  stabilita  per  tali  caricho  seconde  il  biennio  di  serrai» 
nel  quale  si  trovauo. 

Gli  ascari  cho  passano  cffettivi  alla  compagnia  carabinieri  reali 
ricovono  la  paga  assegnata  agli  zaptié,  tenuto  conlo  del  biennio  di 
scrvizio  nel  qualo  si  trovano. 

Articolo  122. 

I militari  indigcni  dello  squadrono,  délia  batteria  e del  treno 
banno  dix-itio  ad  un  aumento  paga  giornaliero di  L.  0.10. 

Articolo  123. 

Con  la  paga  o con  gli  assegni  di  cui  b detto  sopra,  i militari  indi- 
geni  debbono  provvodero  al  loro  sostentamento,  aile  spcse  di 


Digitized  by  Google 


— 535  — 


prescrit  et  aux  frais  éventuels  de  la  construction  de  leurs 
logements. 

Lesmilitaires  indigènes  nouvellement  enrôlés  reçoivent 
une  indemnité  de  15  lires  pour  les  frais  de  premier  équi- 
pement. 

Article  124. 

Si  les  militaires  indigènes  malades  ne  peuvent  pas 
rester  dans  le  camp  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  gravité 
de  la  maladie,  ils  sont  admis  dans  des  hôpitaux  militaires; 
toutefois,  pendant  leur  séjour  dans  les  dits  hôpitaux,  il 
leur  est  retenu  la  moitié  de  leur  paye  journalière. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  faite  quand  la  maladie  pro- 
vient de  coups  ou  blessures  reçus  en  combattant  ou  en 
service  commandé. 

Article  125. 

A l’occasion  de  marches,  d'expéditions,  de  services 


acquisto  o di  mnnutenzione  del  corrcdo  prcsci  itto  e a quelle  occor- 
renti  eventualmente  per  la  costruzionc  dei  propri  ricoveri. 

Ai  militari  indigeni  nuovi  arruolati  spetta  un'indennità  di  lire 
quindici  qualo  assegno  di  primo  coiredo. 

Aktic  oi.o  124. 

1 militari  indigeni  ammalati,  quando  |>or  la  uatura  o per  la  gra- 
vita délia  malattia  non  possono  rimanero  nel  campo,  saranno  rico- 
verati  in  stabilimenti  militari  di  cura,  ma  rilasceranno,  durante 
la  dimora  negli  stabilimenti  stessi,  metà  délia  loro  paga  giorno  - 
liera. 

Taie  rilascio  non  sarâ  fatto  qnando  l'infermità  sia  dipendento 
da  ferite  o lesioni  riportato  in  combattimcnto  od  in  sorvizio 
comandoto. 

Articolo  125. 

In  uccasiono  di  marco,  escursioni,  servizi  isolati  o di  pubblica 
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isolés  ou  de  sécurité  publique,  qui  obligeraient  les  mili- 
taires indigènes  à passer  plus  d'une  nuit  hors  du  siège  de 
leur  garnison  ordinaire,  il  pourra  leur  être  distribué  gra- 
tuitement une  ration  journalière  de  600  grammes  de 
farine  de  grain,  ou  400  grammes  de  biscuit  ou  de  1 kilo- 
gramme de  farine  de  dura.  Les  services  de  détachement 
d’une  durée  supérieure  h huit  jours  sont  considérés 
comme  services  de  garnison  ordinaire. 

Les  militaires  indigènes,  en  dehors  de  la  garnison  ordi- 
naire pour  service  de  guerre,  ont  droit  aux  rations  de 
vivres  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Si,  à raison  de  circonstances  spéciales,  la  distribution 
de  la  ration  normale  n'était  pas  possible,  les  comman- 
dants des  corps  y pourvoiront  le  mieux  possible  et  il  n’y 
aura  lieu  à aucune  remise  de  fonds  en  faveur  des  mili- 
taires. 

Article  126. 

Les  militaires  indigènes,  détenus  préventivement  dans 
les  prisons,  seront  entretenus  comme  les  détenus  et  rece- 

sicurezza,  i quali  obblighino  i militari  indigeni  a passare  più  di 
una  notto  fuori  délia  sede  di  guarnigione  ordinariu,  potrii  essore 
loro  distribuita  gratuitamento  una  razione  giornaliera  di  gr.  0U0 
di  farina  di  grano,  o -100  di  galletta,  o di  un  kg.  di  farina  di  dura. 
I distaceamenti  fissi  di  durata  su|>erioro  ad  otto  giorni  sono  consi- 
dorati  corne  guarnigioni  ordinarie. 

1 militari  indigeni  fuori  délia  ordinaria  guarnigione  per  servizio 
di  guerra,  hanno  diritto  alla  razione  viveri  di  cui  sopra. 

Se  percircostanzes|)eciali  non  sia  possibilcla  distribuzione  délia 
razione  normale,  i comandanti  dci  corpi  operanti  provvederanno 
corne  meglio  potrauno,  e non  si  farii  luogo  ad  alcuua  rifusione  a 
favore  dei  militari. 

Articolo  120. 

I militari  indigeni  detenuti  nello  carceri  in  attosa  di  giudizio, 
ricevono  oltre  il  trattamento  dei  detenuti,  met  à délia  lor.j  paga.  Se 
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vront  la  moitié  de  leur  paye.  Si  le  jugement  n'est  pas 
suivi  de  condamnation,  l'autre  moitié  leur  sera  rem- 
boursée. 

Sont  considérés  comme  en  prévention,  ceux  qui,  ayant 
été  condamnés,  ont  interjeté  appel. 

Les  militaires  indigènes,  détenus  en  prison  pour  purger 
une  peine,  même  s’ils  doivent  être  réintégrés  au  corps 
après  avoir  subi  cette  peine,  perdront  toute  leur  paye 
pendant  leur  détention,  et  ne  recevront  d’autre  entretien 
que  celui  auquel  sont  soumis  les  détenus. 

Artici.r  137. 

Les  militaires  indigènes,  absents  sans  congé,  perdent  la 
totalité  de  leur  paye. 

Article  128. 

Les  militaires  indigènes  en  congé  ne  recevront  que  la 
moitié  de  leur  paye,  sauf  quand  il  s’agit  de  congé  de  con- 
valescence pour  maladie  produite  par  des  coups  ou  bles- 
sures reçus  en  combattant  ou  eu  services  commandés. 


il  giudizio  non  ô seguito  da  condamna  l’altra  meta  vione  loro  rein- 
tegrata. 

Sono  considorati  in  attosa  di  giudizio  coloro  che,  sebbene  condan- 
nati,  abbiano  fatto  ricorso  in  appello. 

I militari  indigeni  detcnuti  nellecarceri  per  espiazionc  di  pena, 
anche  quando,  ospiata  questa,  dobbono  essere  riammessi  nel  Gorpo, 
pcrdono,  durante  la  doienzione,  tutta  la  loropaga  e ricevono  sol- 
tan  to  il  trattamento  dei  detcnuti. 

Articolo  127. 

I militari  indigeni  assenti  senza  liconza  pcrdono  tutta  la  paga. 

Articolo  128. 

Ai  militari  indigeni  in  licenza  la  paga  è ridotta  délia  melà,  ad 
eccezione  di  quando  si  tratti  di  licenza  di  convalescenza  per  infer- 
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Les  militaires  suspendus  de  leur  grade  recevront  la 
paye  des  ascari  pour  la  période  bi-aunuelle  do  service 
■correspondant  à leur  ancienneté. 

Article  129. 

L'augmentation  de  paye  établie  pour  les  militaires  de 
l'escadrou,  de  la  batterie  et  du  train  n’est  pas  due  aux 
militaires  admis  dans  les  établissements  de  santé,  détenus 
préventivement  ou  incarcérés  pour  purger  une  peine,  ou 
en  congé,  ou  absents  sans  cougé.  , 

Article  130. 

Les  militaires  inscrits  dans  la  milice  mobile,  qui  sont 
rappelés  en  service,  recevront  les  soldes  établies  à l'ar- 
ticle 120  pour  la  première  période  de  deux  années  de 
service. 


mità  dipendenti  da  feriteo  lesioui  riportaie  in  comhattimento  o in 
servizio  comandato. 

Ai  militari  sospesi  dal  grado  compote  la  paga  di  ascari  nel  bien- 
nio  di  servizio  corrispondente  a quelio  délia  loro  anzianità  di 
servizio. 


Akticolo  129. 

L'aumento  paga  stabilito  per  i militari  dello  squadrone,  délia 
batteria  e del  treno  non  è dovuto  ai  militari  ricoverati  in  luoghi 
dicura,  detenuti  in  attesa  di  giudizio  o per  espiaziono  di  pena,  in 
liconza  od  assenti  senza  licenza. 

Articolo  130. 

Ai  militari  ascritti  alla  milizia  mobile,  cho  siano  richiamati  in 
servizio,  sono  corrisposti  gli  assegni  stabiliti  all’articolo  120  per  il 
primo  biennio  di  servizio. 
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d)  Soldes  des  douaniers,  des  gardiens  de  prisons, 
des  gardes  forestiers,  etc.,  des  hommes  des  bandes  et  du 
personnel  divers . 


Article  131. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes  fores- 
tiers, etc.,  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  ont  droit 
à la  solde  organique  du  grade,  exempte  des  taxes  et 
retenues  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  en  Italie,  et  à 
une  indemnité  coloniale  d'après  le  tableau  suivant  : 

Solde  en  Italie.  Iudemnito  coloniale  correspondante. 


<ie  lires 

à lires  800 

540  lires 

» 

801 

* 900  . 

630  * 

» 

901 

* 1000  . 

720  » 

» 

1001 

» 1100  . 

810  » 

» 

1101 

» 1200  . 

900  * 

d)  Assegni  aile  guar die  di  finanza,  carcerarie,  forestali,  ecc. , 
agli  uomini  delle  bande  e ai  personali  vari. 

Articolo  131. 

Le  gttardie  di  finanza,  carcerarie,  forestali,  ecc.,  clio  prestano 
servizio  in  Colonia,  banno  diritto  a percepire  lo  stipendie)  di  orga- 
nico  del  grado,  esente  dalle  tasse  e ritenute  prcscritte  dalle  leggi 
vigenti  in  Italia,  ed  una  indennità  coloniale  seconde  la  tabella 
seguente  : 

Stipendio  d'Italia  Indennità  coloniale 

— corrispondente 

— a L.  800 L.  540 

801  » 000 » 030 

001  » 1000  » 720 

1001  » 1100 » 810 

1101  » 1200 » 900 


da  L. 

» 

> 

» 

» 
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Solde  en 

Italie. 

Indt 

'mmt«  coloniale  correspondante 

de  lires 

1201 

à lires 

1300 

. 990  lires 

» 

1301 

» 

1400 

. 1080  » 

» 

1401 

» 

1500 

. 1160  * 

Article  132. 

La  solde  organique  prend  cours,  à la  charge  de  l’ad- 
miuistration  coloniale,  depuis  le  jour  de  l'embarquement 
pour  la  colonie  jusqu’au  jour  du  débarquement  en  Italie 
pour  rapatriement  définitif  ; l'indemnité  coloniale  prend 
cours  à partir  du  jour  suivant  celui  du  débarquement 
dans  la  colonie  et  cesse  le  jour  précédent  rembarquement 
pour  rapatriement  définitif. 

Article  133. 

Les  agents  des  prisons  envoyés  au  pénitentier  d’Assab, 


Sti|»ndio  d’Italia  Indenoità coloniale 

— corrispondente 

da  L.  1201  a L 1000 L 990 

» 1301  » 1400 > 1080 

» 1401  » 1500  .....  » 1160 

Articoi.o  132. 

Lo  stipendio  di  organicodocorre,  acarico  deU'Amministrazione 
coloniale,  dal  giorno  dell’imbarco  per  la  Coloniafino  a tntto  il  giorno 
disbarco  in  Italia  per  rimpatrio  detiuilivo:  l’indennità  coloniale 
invece  decorre  dal  giorno  suecessivo  a quello  di  sbarco  in  Colonia 
e cessa  col  giorno  precedente  a quello  d'imbarco  per  rimpatrio 
definitivo. 


Articolo  133. 

Gli  agenti  di  custodia  destinati  al  penitenziario  di  Assab  perce- 


Digitized  by  Google 


— 541  — 


recevront,  comme  minimun,  les  soldes  journalières  com- 


plètes suivantes  : 

Chef  ou  sous-chef  garde,  ayant  la  direction  de 

l’établissement  de  réclusion L.  7.50 

Garde  i L.  5.00 


Article  134. 

La  réduction  et  la  suspension  de  la  solde  et  de  l’indem- 
nitécoloniale  des  douaniers,  des  gardiens  de  prisons,  des 
gardes-forestiers,  etc.,  sont  réglées  selon  les  prescriptions 
du  présent  règlement  qui  se  rapportent  aux  employés 
civils,  pour  autant  qu’elles  leur  soient  applicables. 

Article  135. 

Les  gardiens  des  finances,  des  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  sont  casernes  aux  frais  de  l’administration 
coloniale. 


piscono,  eonie  minimo.gliasscgni  giornalicri  oomplessix  i sogucnti  : 
Capo  o sottoca|>o  guardia  cbo  abhia  la  direziono  del 

roclusorio L.  7.50 

Guardia ...  » 5.00 


Akticolo  134. 

La  riduzione  c sospensione  dello  stipendio  e dcM’indcnuitii  colo* 
nialo  dcdle  guardie  di  linanza,  earcerarie,  forestali/eec.,  sono 
regolate  secondo  lo  prescrizioni  del  présenté  ordinamente  relative 
agli  inipicgati  oivili,  un  ipianto  siano  loroapplicabili. 

Articolo  135. 

Le  guardiodi  finanza.  earcerarie,  forestali,  ccc.,  sono  accaser- 
matn  a spesc  doll’aruministrazione  coloniale. 

Nei  viaggidi  servizio  ban  no  posto  in  torza  classe;  gli  assimilât  i 
al  grado  di  sottufllcialo  lianno  un  trattanicnto  di  vitto  spéciale 

.iü 
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Dans  les  voyages  de  service,  ils  ont  droit  à la  troisième 
classe,  mais  les  assimilés  au  grade  de  sous-ol'ticier  ont 
une  nourriture  spéciale. 

Kn  cas  de  maladie,  ils  sont  admis  dans  les  hôpitaux  colo- 
niaux. contre  payement  d’une  pension  journalière  de  L.  2 
pour  les  gradés  et  de  L.  1.50  pour  les  gardes. 

Akticlk  136. 

La  paye  des  douaniers  et  des  gardiens  de  prisons  indi- 
gènes, des  gardes  des  télégraphes  et  des  indigènes 
qui  seraient  éventuellement  enrôlés  et  constitués  en 
corps  armés  pour  des  services  non  militaires,  est  fixée 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  maxima  de  L.  1.50 
pour  les  non  gradés  et  de  L.  2,  10  et  3 respectivement 
pour  les  assimilés  aux  grades  de  muntaz  et  de  bulucbasci. 

Kn  cas  de  maladie,  ils  peuvent  être  admis  dans  des 
hôpitaux  coloniaux  contre  payement  d’un  droit  égal  à la 
moitié  de  leur  paye.  L'hospitalisation  est  gratuite  quand 
il  s’agit  de  coups  et  blessures  reçus  en  service  commandé. 


In  easodi  malattia  sono  ricoverati  nogli  stahilimenti  colonial!  di 
cura,  contre  pngamento  délia  retta  giornaliera  di  L.  2 poi  gradua ti 
e L.  1 .50  |K-r  le  guardie. 

Akticoi.o  130. 

l.e  paglio  dclle  guardie  di  tinanza  e earccraric  indigène,  dei 
guardalili  tolegralici  e degli  indigent  cite  eventua Intente  fossoro 
arrolati  e eostituiti  in  corpi  arinati  (ter  il  disitnpegno  di  servizi  di 
carattero  non  militare,  sono  lisante  dal  Govcrnatore  nel  limite 
mussimo  di  lire  1 .'O  per  i nong  raduati,  di  lire  2,10  e3  rispettiva- 
mente  per  gli  tissiinilati  al  g"ado  di  muntaz  c buluc  liasei. 

lu  caso  di  malattia  possono  essore  ricoverati  negli  stahilimenti 
colotiiali  di  cura,  contre  il  paganionto  di  utta  retta  uguale  a niotà 
délia  paga.  11  ricûvero  ft  gratuito  iptando  si  tratti  di  ferite  o lesioni 
riponatc  in  servizio  comandato. 
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Article  137 . 

De  même,  un  décret  du  Gouverneur  fixe  la  paye  des 
chefs,  sous-chefs,  ouacliil  et  gegarii  (soldats  ordinaires) 
des  bandes  irrégulières,  dans  les  limites  maxima  de  L,  8, 
4,  2 et  1 respectivement,  par  jour.  Il  pourra  leur  être 
accordé,  dans  des  cas  spéciaux  et  par  autorisation  du  Gou- 
verneur, les  rations  de  vivres  mentionnées  à l’article  125. 

En  cas  de  maladies  ils  peuvent  ètro  admis  dans  les 
hôpitaux  aux  conditions  de  l’article  précédent. 

Article  138. 

Les  ordonnances  d’officiers  ne  peuvent  avoir,  pendant 
les  cinq  premières  années  de  service,  une  paye  supérieure 
à une  lire  par  jour. 

Après  cinq  années,  la  paye  pourra  être  augmentée  jus- 
qu'au maximum  de  L.  1.25. 


Akticoi.0  137. 

Similmcntc  con  docretodel  Govornatorc  sono  tissato  le  paghe  (loi 
capi,  sottocapi.  uachil  e grogarii  delle  bande  irrcgolari,  ncl  limite 
niassimo  di  lire  utto,  quattro,  duo  ed  una,  rispettmuneute.  al 
giorno,  l'otrà  essore  loro  concessa  in  casi  spéciale  dietro  aulori/.za- 
zione  del  Governatoro,  la  razioue  viveri  di  oui  all'arl.  125 

A’el  easo  di  inalattia  possono  essore  rieoverati  nogli  stabilimenti 
di  cura,  aile  condizioni  di  oui  all'articolo  precedente. 

Akticoi.o  138. 

Le  ordinanze  d’ulUcio  non  possono  avéré,  nei  primi  cinquc  anni 
di  servizio  ,paga  superiore  ad  una  lira  al  giorno. 

Dopo  ciuc|uo  anni  la  paga  pétrit  essore  aumentata  lino  ad  un 
massimodi  L.  1.25. 
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Article  139. 

A l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment. les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  de 
première  classe,  de  l'organisation  approuvée  par  le  décret 
royal  du  30  mars  1002,  n°  100,  qui  sont  reconnus  aptes 
aux. services  qu’ils  remplissent,  seront  nommés  aux  postes 
de  directeur  central  des  affaires  coloniales,  ou  de  com- 
missaire général  colonial  ou  d'agents  coloniaux. 

Par  les  premières  nominations  aux  postes  d’agents  colo- 
niaux, conformément  au  règlement  organique,  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie  nommés  sur  la  base  du 
règlement  organique,  approuvé  par  décret  royal  du 
30  mars  1902.  n°  108, qui  ont  été  reconnus  propres  it  leurs 
emplois,  pourront  être  promus  à une  classe  supérieure  à 
la  troisième. 


Disposizioni  transitorie. 

Artkoi.o  139. 

AU’atto  in  cui  il  présenté  Ordinaincnto  entrera  in  vigore,  gli 
ullieiali  coloniali  di  p inia  categoria  di  prima  classe  dell'organico 
npprovato  cil  regio  deercto  3J  marzj  1902,  n.  108,  cui  siano  rio 
nosciutti  i requisiti  all’uopo  ricliiesti,  saranno  nominati  ai  posti  o 
di  1 nrett  ire  centrale  degli  atliiri  coloniali,  odi  Commissario  gene- 
rale c doniale  odi  agouti  coloniali. 

1 Vr  le  prime  nominc  ai  posti  di  agouti  coloniali,  in  conformità 
do.l’oi  ganico  allegato  al  prosente  Ordinamento,  gli  ufticiali  colo- 
niali di  prima  categoria  nominati  in  liase  alforganico  approvato 
col  rogio  dccreto  30  marzo  1902,  n.  108,  cui  siano  riconosciuti  i 
requNiti  all'uopo  ricliiesti,  |>otraiino  essero  assegnati  anche  a una 
classe  supei'iore  alla  3*. 
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Article  140. 


Les  officiers  coloniaux  actuels  de  seconde  catégorie  de 
quatrième  et  cinquième  classe,  nommés  sur  la  base  du 
règlement  organique  du  20  mars  1002,  passeront,  par  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement,  à la  troisième 
classe,  mais  ils  conserveront  le  traitement  qui  leur  était 
attribué  jusqu’à  ce  qu’ils  remplissent  les  conditions  stipu- 
lées pour  la  promotion  mentionnée  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  35  du  présent  règlement. 

Article  141. 

A l’occasion  do  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  employés  compris  dans  la  catégorie  des  commis 
coloniaux  du  règlement  abrogé,  seront  inscrits  à la  classe 
correspondante  de  la  catégorie  des  auxiliaires  coloniaux. 


Akticolo  140. 

Gli  attuali  utticiali  coloniali  di  seconda  categoria  di  quarta  e di 
quinta  classe  nominati  in  base  all’organicoSOmarzo  1002,  passano, 
con  l'attuazionc  del  nuovo  organico,  alla  terza  classe,  ma  conscr- 
vano  lo  stipendiodi  cui  sono  provvisti  fino  a cho  non  si  vorifichi  la 
condizione  per  la  promozione  conteniplata  nel  sccondo  alinea  dol- 
l'articolo  35  del  présente  ordinamento 

Articoi.o  141. 

AU’atto  in  cni  il  présente  Ordinamento  entrera  in  vigore,  gli 
impiegati  coinprosi  nolla  categoriadci  commossi  coloniali  dcll'ordi- 
namento  abrogato  saranno  iscritti  alla  classe  corrlspondento  délia 
catcgoria  degli  aintanti  coloniali. 
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Article  142. 

Endéans  une  année  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  réglement  , les  postes  vacants  dans  la  catégorie  des 
officiers  coloniaux  de  première  catégorie  pourront  être 
conférés,  dans  les  limites  établies  par  l’article  27  du  règle- 
ment abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article, 
qui,  à la  date  susdite,  seront  déjà  au  service  de  l'adminis- 
tration coloniale  et  qui  sont  à la  disposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  avis  favorable  de  la  commis- 
sion mentionnée  à l’article  31,  troisième  alinéa  du  présent 
règlement. 

Article  143. 

Endéans  une  année  de  la  date  à laquelle  le  présent 
règlement  entrera  en  vigueur,  les  postes  vacants  dans  la 
catégorie  des  auxiliaires  coloniaux  pourront  être  conférés, 
selon  les  bases  établies  dans  l'article  29  du  règlement 
abrogé,  aux  [>ersonnes  indiquées  dans  le  dit  article,  et 


Akticoi.o  142. 

Kutro  un  anno  dalla  data  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i posti  vacanti  nolla  categoria  degli  utliciaü  colonial!  di 
prima  categoria  potranno  essere  conferiti,  seconde  le  norme  et] 
entro  i limiti  staliiliti  nell'art.  27  dcU'Ordinaniento  abrogato,  aile 
[MTsonc  indicatc  nell’articolo  stesso,  cbe  alla  data  suddetta  si  tro- 
vino  già  a prostar  scrvizio  nell’ainministrazione  coloniale  o si 
trovino  a disposizionc  del  Ministero  degli  atTari  esteri,  e sa  parère 
favorovolo  délia  Commissione  délia  quale  all’art  31,  terzo  alinea 
del  présente  Ordinamento. 

Akticolo  143. 

Entro  un  anno  dalla  data  in  cui  it  prosente  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i posti  vacanti  nolla  categoria  degli  aiutanti  colonial! 
potranno  essere  conferiti,  secoudo  le  norme  stabilité  nell’art.  29 
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qui,  à la  date  susdite,  so  trouveront  au  service  de  l’admi- 
nistration coloniale. 


Article  1 14. 

Rien  n’est  innové  aux  dispositions  des  articles  33  et  34 
du  règlement  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  employés 
coloniaux  qui  proviennent  d'une  administration  de  l'Etat 
nommés  depuis  le  jour  où  le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur. 


Article  145. 

I.es  fonctionnaires  entrés  en  service  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement  pourront  être 
exclus  également  des  promotions  par  ancienneté,  à la 
suite  de  la  décision  d’une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Gouverneur  et  composée  de  cinq  membres  choisis  parmi 


doirordinamento  abroge to,  aile  persane  imlicatc  nctl'articolo  stcsso 
clic  alla  data  suildetta  si  trovino  già  a prestar  servizio  nell'ammi- 
llistrazionc  coloniale. 


Akticoi.o  141. 

Nalla  >'■  innovato  aile  disposizioni  contenute  negli  articoli  33  e 
31  dcll’ordina  mente  uhrogalo,  rispcttoagli  impiegati  colonial!  clie 
provengano  du  un'amministruzionc  dcllo  .Statu,  nominati  sino  al 
giorno  in  cui  il  présente  Oïdiuanieuto  andrà  in  vigore. 

Artioolo  145. 

I funzionnrii  assunti  in  servizio  anteriormente  alla  entrala  in 
vigore  del  présente  Ordinamento  pntranno  essore  esclnsi  anche 
dalle  promozioni  per  anziauitii,  in  base  al  gindizio  d une  Commis 
sione  spéciale  nominatr  dal  (jovcmaloro  e composta  di  cinque 
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les  fonctionnaires  occupant  un  grade  supérieur  à celui  de 
l'employé  auquel  se  rapporte  la  décision. 

Vu  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  : 

Fortis  — Tittoni  — Pedotto 
— Mirabei.lo  — Morelli  — 
Gualtierotti  — Carcano  — 
Majorana  — Rava  — Bianchi 
— Ferraris  — Finocchiaro  — 
Aprile. 


iiieniliri  soclti  tm  ftmzionarii  di  grade  superiore  a quello  dell'- 
impicgato  a cui  il  giudizio  dcvc  riferirsi. 

Visio,  d'ordino  di  Sua  Maastà  il  Re  : 

Fortis  — Tittom  — Pkdotti  — Mirahkj.lo 
— MoRELLl-GUAl.TlEROTTI  — CARCANO  — 
Majorana  — Rava  — Bianchi  — Ferraris 
— Finocchiaro- Aprii.k, 
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RÔLE  ORGANIQUE 

DU 

Corps  des  fonctionnaires  coloniaux 


Total  du  personnel 
d« 

première  catégorie, 
29. 


.4)  Personnel  de  première  catigorie  ; 

2 de  I'*  classe  L.  9,000 

» » 8,000 


a)  Agents  coloniaux. 


b)  Officiers  coloniaux 


» 7,500 
» 7,000 
» 0,000 
» 5,000 
» 4,000 
» 3,000 


RUOLO  ORGANICO 

del  Corpo  clei  funzionari  coloniali 


.4)  Porsonale  di  prima  categoria  : 


I 

' 2 

di 

i» 

classe 

a L.  9,000 

Totale 

\ 

1 u)  Agenti  coloniali.  i 

! 3 
i 

» 

2» 

» 

» 8,000 

del  personalc  | 

1 ' 

f 

, 4 

» 

3» 

» 

» 7,000 

di  < 

l 

) 

| | 

1 

» 

1* 

» 

» 7,000 

prima  categoria,  j 

1 

1 2 

» 

2* 

» 

» 6,000 

29.  1 

| b)  Uffioiali  coloniali.' 

; S 

I 

» 

3* 

» 

. 5,000 

1 (i 

» 

4-' 

» 

» 4,000 

8 

» 

5* 

» 

» 3,000 
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B,  Personnel  de  seconde  categorie  : 


Total  du  personnel  \ 
do  2"'*  catégorie.  > Officiers  coloniaux  . 
18.  ) 


2 de  lr"  classe  L. 
4 » 2'  » » 

12  » 3"  » » 


4.000 
3,500 

3.000 


Cf  Personnel  de  troisième  categorie  : 

I 4 de  Isolasse  I, 

Total 

j I 9 » 2*  » » 

du  personnel  de  f | 

> Agents  coloniaux  . / 10  » 3e  * » 

3"1''  catégorie,  l I 

] I 14  » 4»  » » 

62. 

' 25  » 5«  » . 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  : 1 h L. 
Directeur  central  dos atlaires  coloniales  : 1 à » 

Commissaire  général  colonial  : 1 5 » 

Vu  par  ordre  do  Sa  Majesté  le  Roi, 


2.750 
2.500 
2,250 
2.  UOO 
1,600 
9,00<i 

9.000 

9.000 


TITTOM. 


Il)  Personate  di  seconda  categoria  : 

Totale  i / 2 di  1*  classe  a L.  4,000 

del  personalo  ( \ 

di  \ L'fficiali  coloniali.  . / 4 » 2»  » » 3,500 

seconda  catecoria,  \ I 

18.  ) ( 12  » 3»  » • 3,000 


Cj  Personale  di  terra  categoria  : 


Totale 

del  personale  I 

di  > Aiutanti  coioniali 

terza  categoria,  l 
62. 


4 dt  1*  classe  a L.  2,750 

9 » 2“  » » 2,500 

; 10  » 3-*  » » 2.250 

14  » 4»  » » 2,000 

25  » 5*  » » 1 ,600 


Inviato  straordinario  e ministre  plenipotcnziario  : 
Dircttore  centrale  degli  aflari  coioniali  : 
Commissarto  generale  coloniale  : 


I a L.  9,000 
1 » 9,000 
I > 9,000 


Visio,  d’ordtne  di  Sua  Maestà  il  Ue  ; 
T1TTONI. 
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NOTE 


SUR  LE 

DÉCRET  ORGANIQUE  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL 

1)K 

L’ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Bien  qu'eu  principe  l'État  Indépendant  du  Congo  ne 
constitue  pasune  colonie  proprement  dite,  mais  soit  un  État 
autonome  et  souverain,  nous  avons  cru  utilede  reproduire 
- — e-lc  décret  oui  organise  un  gouvernement  local. 

Le  Gouverneur  Général  non  seulement  représente  dans 
le  territoire  de  l'État  l’autorité  souveraine  (art.  llrl.  mais 
y exerce  aussi  dans  certains  ens  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté fart.  t>):  jl  peut,  en  effet,  non  seulement  édicter  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi,  mais  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  décret  du  Souverain^  Il  peut  donc  théoriquement 
exercer  la  plénitude  de  la  souveraineté  à l'exception  îles 
lois  d'emprunt  et  des  engagements  avec  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  il  ait  été  fait  usage 
de  ce  privilège. 

Le  droit  de  légiférer  par  voie  d'Ordonnance  a été  très 
rarement  exercé  dans  ces  dernières  années  et  le  (ioirt-rr 
neur  (îénéral  se  borne  à régler,  par  des  .L»* 

mesures  d’exécution  et  de  simple  administration  ; tonies 
les  affaires  gouvernementales  et  de  législation  sont  tranT 
cliées  par  des  décrets  émanant  du  Gouvernement  central . 

Tout  en  ayant  nominalement  le  droit  de  nommer  les 
commissaires  de  disti-ùn  et  le*  mures  agents  de  l'État 
(art  31.  le  (loiiveauumiUlénéruI  n’exerce  plus  guère  ce 


; 

£ 


o» 
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draiLet.  las  nominations  éiriaimnt,  en-règle  générale,  du 
Gouvernement  central  ; son  rôle  se  borne,  pii  fait,  à pour- 
voir provisoirement  an\  postes  devenus  vacants  et  à 
accorder  des  promotions  au  personnel  administ.raiif-urfé- 
rieur. 

Le  décret  organique  prévoit  (art.  9 et  10),  l’institution 
d’un  « Comité  consultatif  »,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur Général,  mais  encore  une  fois  cette  disposition 
n’a  pas  reçu  d'applicatjon  parce  qu’elle  est  totalement 
dépourvue  de  sanction  ; il  est.  en  effet,  bien  mal  aisé  de 
définir  ce  que  sont  « h's  mesures  d'intérêt  général  » : le 
Gouverneur. < à‘m“  frnl  juge  de  cette  définit  ion , 

se  passe  de  l’avis  du  Comité  consultatif.  11  n’en  est  pas 
dans  l’Etat  Indépendant  du  Congo  comme  dans  les  colonies 
anglaises  de  la  Couronne;  lii  le  Gouverneur  doit,  dans  ses 
décisions,  déclarer  (pie  le  Conseil  législatif  a été  entendu. 


Décret  sur  l’organisation  du  Gouvernement  local. 
Pouvoirs  du  Gouverneur  Général. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  Général  représente,  dans  le  territoire 
de  l'Etat,  l'autorité  souveraine.  11  est  chargé  d’adminis- 
assurai»  l'exécution  das-mfis  lires 
décid ét ■ s par  lejCouvernement_ceat.r;il . 

Le  Gouverneur  Général  a la  liante  direction  de  tous 
les  serv  icçi.  administ  ratifs  et  mi  1 i taires  établi  s dans 

l'État 

Article  2. 

Il  est  assisté  d'un  yice-Gmivernenr  Général,  d'un 
Inspecteur  d'Etat,  d'un  Secrétaire  Hénéral  et  d'un  ou 
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plusieurs  Directeurs,  tous  nommés  et  révoqués  par  Nous. 
Les  attributions  de  ces  fonctionnaires,  pour  autant  qu’elles 
n'aient  pas  été  déterminées  par  Nous,  sont  réglées  par  le 
Gouverneur  Général. 

Article  3. 

Des  commissaires  de  district  représentent  l'adminis- 
tration générale  de  l’Etat  dans  les  circonscriptions  qui 
leur  sont  assignées. 

Leurs  attributions,  en  tant  qu’elles  ne  résultent  pas 
des  décrets  et  des  arrêtés  du  Gouvernement  central,  sont 
réglées  parle  Gouverneur  Général. 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de 
l’Etat,  pour  autant  qu'ils  n'aient  pas  regu  de  nomination 
du  Gouvernement  central,  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur Général,  tàdiii-ci  UvaJn  résidence  de  ces  fonction- 
naires. 

Article  4. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  à pourvoir  provi- 
soirement, par  la  désitmatinn  d'intêrimnii-os.  à tous  les 
emplois  nui  deviendraient  vacants  on  dont,  les  titulaires 
seraient  momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérimaires  jouissent  pendant  leur 
intérim  de  la  même  autorité  que  les  titulaires  de  l’emploi. 

Article  .">. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  s’il  le  juge  utile  à la  bonne 
administration  du  pays,  commettre,  pour  un  terme  maxi- 
mum d'un  an.  un  fonctionnaire  aux  fins  d'inspecter  ou 
d'administrer  une  partie  du  territoire  de  l'Etat.  Une  lettre 
do  commission  détermine  l’étendue  et  la  durée  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  à cet  effet  par  le  Gouverneur 
Général. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  Général  peut  édicter  les  ordonnances 
avant  Force  de  loj.  11  peut  au^sj,  en  cas  d'urgence,  sns- 
pendre,  par  ordonnance,  l'exéculion  (l'un  décret  du  Sou- 
verain. 

( les  orilonnances  cessent  leurs  effets  à l'expiration  de 
six  mois,  si  elles  n’ont  pas  été  approuvées  par  Nous  dans  ce 
délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  Notre  autorisation  expresse. 
çoil t raçter  niic.iin  emprunt  ail  nom  de  l'Etat,  ni  prendre  . 
anctin_.cngagcment  envers  les  pays  étrangers. 

Article  7. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en  outre,  à pren- 
dre jjes  ré^loiiienLs  obligatoires  de.  jifllice.el il 'adminis.tr a-, 
lion  publique. 

( ios  réglements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  francs  d'amende. 

Article  8. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Gouverneur— 
< lénéral  est  remplacé  provisoirement  parle  vice-Gouver- 
neur  Général,  ou  par  l’inspecteur  d'Etat,  ou  entin  par  un 
intérimaire  désigné  par  Nous.  A défaut  de  vice-Gouver- 
neur  Général,  d'inspecteur  d'Etat  et  d’intérimaire  désigné 
par  nous,  lit  Gouverneur  Général  pourra  désigner  lui- 
inème  l'intérimaire.  Dans  le  cas  ou  aucun  intérimaire 
n’aurait  été  ainsi  désigné,  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  seront  exercées  par  lin  « Gomité  exécutif  * com- 
posé du  Secrétaire  Général,  des  Directeurs  et.  s’il  y a 
lieu,  d'un  ou  plusieurs  membres  choisis  rar  Nous  pour  faire 
éventuellement  partie  de  ce  Gomité.  La  présidence  du 
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Comité  appartient  au  plus  ancien  de  ses  membres.  Il  prend 
ses  décisions  îi  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Artici.e  9. 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Géné- 
ral, un  « Comité  consultatif  » composé  comme  suit  ; 

Le  vice-Gouverneur  Général  ; 

L’Inspecteur  d’Etat  ; 

Le  Juge  d’appel  ; 

Le  Secrétaire  général  ; 

Les  Directeurs  ; 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers,  et  un  certain 
nombre  de  membres,  ne  dé]>assant  pas  cinq,  à choisir  par 
le  Gouverneur  Général  pour  le  ternie  d’une  année.  En  cas 
d’empêchement  ou  d’absence  du  Gouverneur  Général,  la 
présidence  du  Comité  est  dévolue  à celui  qui  le  remplace 
ou  à son  défaut  au  président  du  « ( iomitè  exécutif  * . 

Article  10. 

Le  Gouverneur  Général  prend  l’avis  du  Conseil  sur 
tontes  les  mesures  d’intérêt  général  qu’il  peut  y avoir 
lieu  d'adopter  ou  de  proposer  au  Gouvernement  central. 
Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à cet  avis. 

Article  11. 

Sont  abrogés  les  décrets  du  2i  juin  1880,  du  30  juillet 
1880  sur  le  « Comité  exécutif  »,  du  30  juillet  1880  sur  le 
« Comité  consultatif  »,  et  du  28  février  1887. 

Article  12. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  conférés  à l'Admi- 
nistrateur Général  au  Congo  par  des  décrets  antérieurs 
sont  transférés  au  Gouverneur  Général. 

;#} 
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Article  13. 


Nus  Administrateurs  Généraux  de  l’Intérieur,  des 
Finances  et  îles  Affaires  ihrannères  sont  chargés.  rharjin 
en  ce  qui  le  cnncerne.  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Donné  à Bruxelles,  le  16  avril  1887. 
LÉOPOLD. 
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